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RÉSUMÉ

Ce projet de décret vise à transposer trois directives européennes : la directive 2018 sur les services de mé-
dias audiovisuels, le code européen des communications électroniques et la directive accessibilité. Articulé
en dix Livres, il reprend des dispositions en matière de programmes, de communications commerciales, de
protection des mineurs, d’intégrité du signal et de régulation en général. Il décrétalise aussi le Fonds des
séries et la gestion du patrimoine audiovisuel. Il permet à la législation en matière d’audiovisuel de prendre
en compte les derniers développements du secteur, et d’inclure dans le champ régulatoire les services de
partage de vidéos.
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EXPOSÉ DES MOTIFS

Depuis plus d’une décennie, le décret sur les
services de médias audiovisuels (SMA) dessine les
contours du paysage audiovisuel en Belgique fran-
cophone. Il définit les procédures pour obtenir
une fréquence radio, modalise les communications
commerciales, organise le Conseil supérieur de
l’Audiovisuel, met des balises pour la protection
des mineurs et traite des télévisions locales et de
leurs missions, parmi bien d’autres sujets.

Depuis le moment où le décret a été coor-
donné, en 2009, les médias – en ce compris les
médias audiovisuels – ont énormément évolué. Les
supports se sont décloisonnés, la présence en ligne
des médias s’est fortement développée, les pro-
grammes sont proposés de manière non-linéaire,
les réseaux sociaux et plateformes de partage de
vidéos ont pris une place prépondérante dans la
communication d’information vers le public, et de
grandes questions de société – notamment concer-
nant la représentation des femmes et des minorités
dans les médias ou l’accessibilité des programmes
au plus grand nombre – ont animé le débat pu-
blic. Le décret a accompagné certaines de ces évo-
lutions, par des modifications successives qui l’ont
progressivement rendu peu lisible.

En parallèle, l’Union européenne a, elle aussi,
pris acte de ces évolutions et élaboré trois direc-
tives : l’une, sur les services de médias audiovisuels
(SMA), coordonne des mesures prises par les Etats
membres et modifie une directive précédente da-
tant de 2010 ; la suivante, baptisée Code des com-
munications électroniques européen, traite plutôt
de l’infrastructure ; la troisième s’intéresse à l’ac-
cessibilité des programmes pour les personnes por-
teuses de déficiences sensorielles.

Le Gouvernement s’est, bien entendu, engagé
dans sa Déclaration de politique communautaire
à transposer la directive sur les services de mé-
dias audiovisuels. Mais il a identifié une série d’en-
jeux importants que la transposition de la direc-
tive SMA 2018 permet d’insérer ou de renforcer
dans le décret SMA.

Ainsi, il s’agit de réaffirmer la prépondérance
de l’égalité entre les femmes et les hommes, et
de lutter contre les préjugés sexistes, notamment
dans les communications commerciales. Les mé-
dias ont une responsabilité dans la façon dont les
citoyennes et citoyens perçoivent le monde. Re-
fuser des contenus – commerciaux ou non – qui
perpétuent des clichés, ou banalisent les violences
faites aux femmes fait partie de leur responsabilité
sociale.

La crise sanitaire que le pays vient de traver-
ser a également montré la dépendance du secteur
des médias à la publicité. Le Gouvernement avait

décidé, dès sa Déclaration de politique commu-
nautaire, de commander une étude exhaustive sur
le marché publicitaire belge, pour alimenter la ré-
flexion sur les alternatives possibles. Cette mesure
est en voie de réalisation.

Le soutien à la culture, et sa diffusion au plus
grand nombre, est également un axe important.
Les quotas de diffusion d’œuvres européennes,
et parmi elles celles d’artistes de la Fédération
Wallonie-Bruxelles, ont été renforcés. Le décret va
permettre aux artistes de la Fédération Wallonie-
Bruxelles et à leurs œuvres de rencontrer les pu-
blics, aux heures normales d’écoute.

Cet accès à la culture passe également par une
attention renforcée aux personnes porteuses de dé-
ficience sensorielle. En transposant la directive ac-
cessibilité, on assure à ces personnes la possibilité
de suivre tant les programmes d’actualité/parlés
(via la transcription) que les fictions ou documen-
taires (via l’audiodescription).

Le sort des mineurs, et leur protection face à
certains contenus, est également abordé dans le
décret. Il traite, de manière nécessaire, la ques-
tion des services de partage de vidéos, auxquels
les mineurs sont particulièrement exposés. Le dé-
cret renforce également certains aspects de l’édu-
cation aux médias, en imposant par exemple aux
services de partage de vidéos de prendre des me-
sures en la matière. La présence d’un représentant
du Conseil supérieur de l’Education aux médias au
collège d’avis du CSA est également confirmée.

Le décret reprend encore des aspects de gou-
vernance culturelle. L’avant-projet de décret pro-
cède en effet à une actualisation des modalités de
désignation des membres de la Commission de la
création radiophonique. Certaines de ces modali-
tés étaient auparavant fixées dans le décret trans-
versal du 10 avril 2003 relatif au fonctionnement
des instances d’avis œuvrant dans le secteur cultu-
rel, lequel a été abrogé et remplacé par le décret du
27 mars 2019 sur la nouvelle gouvernance cultu-
relle. Or, ce dernier n’est pas applicable au secteur
des médias. Il fallait donc actualiser le dispositif
de l’article 169 du décret SMA afin de supprimer
les références aux articles 3, 7 et 8 du décret du
10 avril 2003 abrogé et d’intégrer l’ensemble de la
procédure de nomination des membres de la Com-
mission au sein du décret SMA.

Les modifications proposées s’inspirent toute-
fois des règles et principes du décret du 27 mars
2019 sur la nouvelle gouvernance culturelle.

Enfin, il a semblé important de proposer un
nouveau texte, avec une structure revue, afin que
les règles en matière de services de médias audio-
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visuels et de services de partage de vidéos soient
les plus claires et accessibles possibles. Si nul n’est
censé ignorer la loi, il est du devoir du législateur
de s’assurer que les textes qu’il produit soient com-
préhensibles et lisibles.

I. De l’opportunité de rédiger un nouveau dé-
cret

Le décret relatif aux services de médias audio-
visuels coordonné au 26 mars 2009, a fait l’objet
de plusieurs modifications depuis, rendant sa lec-
ture progressivement difficile. Il est donc proposé
de profiter de la transposition de ces trois direc-
tives pour restructurer la matière autour d’un nou-
veau décret, bénéficiant d’une structure plus cohé-
rente, organisée en neuf livres (hors dispositions
finales) :

Livre I – Dispositions introductives

Livre II – Principes généraux

Livre III – Du paysage audiovisuel

Livre IV – Des programmes

Livre V – De la communication commerciale

Livre VI – Du soutien à la production audio-
visuelle

Livre VII – De l’offre de service

Livre VIII – Des réseaux et services de commu-
nications électroniques et des ressources associées

Livre IX – De la régulation

La numérotation des articles a également été
revue, et adopte la logique suivie en matière de
codification. Le nouveau décret prend également
pleinement en compte les services de partage de
vidéos, conformément à la directive SMA 2018.

Enjeux spécifiques

La transposition de la directive SMA
2018 modifie et simplifie la procédure anti-
contournement : une base de données des éditeurs
de services relevant de la compétence de chaque
Etat membre est établie par la Commission euro-
péenne. En cas d’incohérence dans cette base de
données à la suite d’un désaccord sur le choix de
l’Etat membre compétent, la question est portée à
l’attention de la Commission européenne. Celle-
ci peut saisir le groupe des régulateurs européens
(ERGA) pour qu’il rende un avis sur la question.
Elle adopte ensuite une décision sur base de cet
avis.

Connexe à ces mécanismes anti-
contournement, les dispositions relatives aux cri-
tères de rattachement sont également importantes.
Elles énoncent que c’est le lieu où se prennent
concrètement les décisions éditoriales qui déter-
mine in concreto à quel pays un service de médias
audiovisuels est rattaché.

Quant à la contribution obligatoire de l’en-

semble des éditeurs et distributeurs de contenus
à la production audiovisuelle belge francophone,
le texte en projet étend l’obligation de contribu-
tion à des éditeurs extérieurs, comme Netflix, Dis-
ney+ ou Amazon Prime, conformément à l’article
13 de la directive SMA 2018. Cette contribution
est fixée à maximum 2,2% d’un chiffre d’affaires
de plus de 20 millions d’euros. Cette mesure per-
mettra de soutenir activement et concrètement la
création audiovisuelle belge francophone.

Intégrité du signal : les éditeurs de services dis-
posent d’un droit à l’intégrité de leur signal, droit
qui découle des droits de propriété intellectuelle.
En vertu de ce droit, lorsque le signal de l’édi-
teur de services est repris (par un distributeur, par
exemple), il ne peut être modifié ou altéré. Le texte
le réaffirme.

Les principes généraux (Livre II) ont été ren-
forcés, pour répéter le droit à l’information, l’ac-
cès du public aux événements d’intérêt majeur,
l’importance de la transparence et de la sauve-
garde du pluralisme, l’importance de la licéité des
contenus, et le respect des droits des femmes et de
l’égalité hommes-femmes, et garantir la protection
des mineurs.

Le Livre IV, Des Programmes, fixe des quotas
de diffusion d’œuvres européennes, en vue de fa-
voriser la diversité culturelle. Les quotas diffèrent
selon qu’on est face à un service linéaire ou un ser-
vice non-linéaire, un service télévisuel ou un ser-
vice sonore. Ces dispositions permettent aussi de
répondre en partie aux préoccupations d’une par-
tie du secteur culturel, qui demandaient une aug-
mentation de la visibilité des artistes sur les ondes
des médias de la Fédération Wallonie-Bruxelles.

Le Livre V aborde la question de la communi-
cation commerciale. Il comprend de nombreuses
dispositions de droit constant. Il interdit égale-
ment la publicité pour un certain nombre de pro-
duits ou objets dangereux (tabac, armes,. . .) et cer-
tains types de publicités, comme la publicité subli-
minale.

Le livre VI (Du soutien à la production au-
diovisuelle) regroupe une série de mécanismes
dont le but est de soutenir la production au-
diovisuelle. Certaines dispositions sont du droit
constant (contribution des distributeurs notam-
ment). Mais il est également proposé, dans un
souci de cohérence, de regrouper, sous un même
titre « Des autres mesures de soutien », le Fonds
des séries belges francophones et le Fonds d’aide
à la création radiophonique, pour lequel on ap-
plique, par analogie, des dispositions issues du Dé-
cret nouvelle gouvernance culturelle. Ce sixième
livre compte aussi un titre 3 traitant du Patrimoine
audiovisuel, c’est-à-dire de la restauration, numé-
risation, conservation et valorisation des archives
audiovisuelles. L’objectif est également d’assurer
la transparence, l’égalité et la non-discrimination
du service.
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Le Livre IX, consacré à la régulation, pré-
voit des règles de parité de genre au sein du bu-
reau du CSA et du Collège d’autorisation et de
contrôle. Il prévoit également le retour au CAVIS
de l’AJP, conformément à la DPC. Il passe enfin en
revue les différentes sanctions, civiles et pénales,
qui peuvent être infligées en cas d’infractions.

II. TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE
SMA 2018

A. Présentation générale de la Directive SMA
2018

La Directive sur les services de médias au-
diovisuels, telle que codifiée par la directive
2010/13/UE (ci-après, la « Directive SMA »), en-
tend créer un espace sans frontières intérieures
pour les services de médias audiovisuels dans
l’Union européenne.

Cette directive présente la spécificité de ne
pas être une directive d’harmonisation. Elle n’a
pas pour objet de rapprocher les normes législa-
tives, réglementaires ou administratives des Etats
membres en matière de fourniture de services
de médias audiovisuels, mais d’en assurer une
meilleure coordination.

A cette fin, la Directive SMA n’édicte que des
prescriptions minimales(1), tant en termes quan-
titatifs que qualitatifs, dans les domaines qu’elle
coordonne. Elle laisse libres les Etats membres de
prévoir, à l’égard des services relevant de leur com-
pétence, des règles plus spécifiques ou plus strictes
dans les domaines coordonnés, dans le respect du
droit de l’Union européenne, en tenant compte de
la nature spécifique de ces services, autant cultu-
relle qu’économique, et de l’importance que ceux-
ci revêtent pour la démocratie, l’éducation et la
culture(2).

Depuis 2007, date de la dernière réforme de
fond de la Directive SMA, Internet a modifié les
modes de consommation des médias, notamment
chez les jeunes, et suscité l’émergence de nouveaux
services. La Directive SMA 2018 intègre ces évo-
lutions.

Elle fait ainsi entrer dans le champ d’applica-
tion de la Directive SMA les services de partage
de vidéos, en ce compris les services de médias so-
ciaux dont la fonctionnalité essentielle consiste en
la fourniture de programmes et de vidéos créées
par l’utilisateur.

Les services de médias audiovisuels et les ser-
vices de partage de vidéos ont en commun d’avoir
pour objet principal d’informer, de divertir ou
d’éduquer le grand public.

Il reste que ces services se distinguent nette-
ment par le régime de responsabilité juridique qui
leur est propre.

Ainsi, les éditeurs de services de médias audio-
visuels se voient appliquer une responsabilité édi-
toriale sur les services qu’ils éditent, en raison du
contrôle effectif qu’ils exercent quotidiennement
sur la sélection et l’organisation de chacun des
contenus au sein de leurs services.

Les fournisseurs de services de partage de vi-
déos, parce qu’ils n’exercent pas aucun contrôle
éditorial à l’égard des programmes ou vidéos
créées par leurs utilisateurs, se voient, quant à eux,
appliquer un régime de responsabilité limitée de la
Directive 2000/31/CE du Parlement européen et
du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains as-
pects juridiques des services de la société de l’infor-
mation, et notamment du commerce électronique,
dans le marché intérieur (ci-après, la « directive
sur le commerce électronique »).

Si les fournisseurs de services de partage de vi-
déos n’exercent pas de responsabilité éditoriale sur
les programmes et les vidéos créées par les utili-
sateurs, leur impact grandissant sur le grand pu-
blic et, en particulier, les jeunes, justifient néan-
moins que leur soient appliquées, tant pour les
programmes, les vidéos créées par l’utilisateur que
pour les communications commerciales, des règles
minimales de la Directive SMA en matière de pro-
tection des mineurs à l’égard de contenu préju-
diciable à leur épanouissement mental, psycho-
logique, physique, du grand public à l’égard de
contenu illicite incitant à la haine, à la violence
et au terrorisme.

Parallèlement à l’introduction de ces nou-
veaux services, la Directive SMA 2018 assouplit
les restrictions en matière de publicité applicables
à la télévision et renforce la promotion des conte-
nus européens. Elle renforce, par ailleurs, l’effica-
cité de son dispositif fondé sur le principe du pays
d’origine, en clarifiant les critères de rattachement
et simplifiant les procédures anti-contournement.

B. Les principaux enjeux de la transposition
de la Directive SMA 2018 en Fédération
Wallonie-Bruxelles

Pour la Communauté française de Belgique, la
transposition de la Directive SMA présente d’im-
portants enjeux que rappelle la Déclaration de Po-
litique Communautaire :

« Le Gouvernement s’engage à transposer la
Directive « services de médias audiovisuels », et
notamment :

— les mécanismes anti-contournement ;

— la contribution obligatoire de l’ensemble des
éditeurs et distributeurs de contenus à la pro-
duction audiovisuelle belge francophone ;

— l’intégrité du signal des éditeurs de services par

(1) CJUE, 5 juin 2009, UTECA, C-222/07, EU :C :2009 :124, § 19.
(2) CJUE, 4 juillet 2019, Baltic Media Alliance, C-622/17, EU :C :2019 :566, § 65.
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les distributeurs de services ».

a. La compétence territoriale

Les stratégies de contournement de certains
grands groupes audiovisuels européens ont des
effets dévastateurs sur un territoire aussi étroit
que celui de la Fédération Wallonie-Bruxelles.
Elles portent en effet gravement atteinte au plu-
ralisme, à la diversité culturelle. En leur permet-
tant d’éviter de contribuer à la production au-
diovisuelle en Fédération Wallonie-Bruxelles, elles
créent des conditions de concurrence inéquitables
et déloyales vis-à-vis des autres opérateurs qui
s’attachent à respecter les lois du pays où ils
exercent de manière effective et quotidienne leurs
activités.

Plus grave encore, ces stratégies permettent à
ces groupes audiovisuels d’échapper à l’applica-
tion de règles aussi fondamentales que celles re-
latives à l’accessibilité des programmes aux per-
sonnes en situation de déficience sensorielle, à
la protection des mineurs, aux communications
commerciales, au traitement de l’information du-
rant les périodes électorales.

Si certaines règles applicables en Fédéra-
tion Wallonie-Bruxelles peuvent être considérées
comme strictes, en particulier en matière d’acces-
sibilité des programmes, de publicité et d’égalité
femmes-hommes, d’autres le sont moins comme
en matière de contribution à la production au-
diovisuelle, la protection des mineurs hors sys-
tème cinéma et alors qu’en matière de contrôle,
la co-régulation (protection des mineurs, élections
. . .) et la soft régulation (sanctions administratives
symboliques) sont privilégiées.

En clarifiant ses critères de rattachement, la
Directive SMA 2018 permet de déterminer la com-
pétence territoriale d’un Etat membre en fonction
du lieu où se prennent quotidiennement les déci-
sions essentielles concernant la réalisation du ser-
vice de médias, en ce compris la sélection et l’or-
ganisation des programmes au quotidien, et non
en fonction du seul critère d’établissement formel
de l’éditeur ou du lieu où il s’est vu accorder une
licence.

Le texte en projet propose de transposer les
critères de rattachement ainsi clarifiés par la Direc-
tive SMA 2018 et de renforcer le commentaire des
articles à leurs. Il transpose également les procé-
dures de suspension d’un service et les règles anti-
contournement des articles 3 et 4 de la Directive
SMA 2018.

b. La compétence matérielle

La Directive SMA 2018 étend son champ
d’application aux services de partage de vidéos
afin de mieux protéger les mineurs de contenus at-
tentatoires à leur épanouissement physique, men-
tal ou moral et le grand public de contenus illicites
(haine, violence, racisme, xénophobie, négation-

nisme, pédopornographie, terrorisme). Il est éga-
lement prévu que des mesures soient prises concer-
nant l’éducation aux médias.

S’agissant des services de partage de vidéos, le
texte en projet transpose les nouvelles obligations
prévues par la Directive SMA 2018 les concernant
en veillant à ce qu’un niveau de concurrence équi-
valent (« level playing field ») soit préservé entre
les différents acteurs du secteur.

Les fournisseurs de services de partage de vi-
déos auront deux représentants au sein du Col-
lège d’avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel
avec voix délibérative. Au niveau de la composi-
tion des membres du Collège d’avis siégeant avec
voix consultative, il est proposé, conformément à
la Déclaration de politique communautaire, de ré-
intégrer l’Association des journalistes profession-
nels (AJP) au sein de cet organe.

En ce qui concerne l’éducation aux médias, le
président du CSEM ou son délégué siège avec voix
consultative au sein du Collège d’Avis du Conseil
supérieur de l’audiovisuel, ce qui assure une prise
en compte de cette problématique majeure par les
différents acteurs du secteur.

c. La communication commerciale

Les règles actuelles sont adaptées et propor-
tionnées par rapport à l’objectif de protection du
consommateur.

S’agissant, en particulier du volume de publi-
cité télévisuelle, conformément à la position dé-
fendue par la Fédération Wallonie-Bruxelles, lors
des négociations sur la Directive SMA 2018, il est
proposé de maintenir les règles actuellement ap-
plicables afin de maintenir un niveau de protec-
tion raisonnable du téléspectateur face à la pres-
sion publicitaire.

Concernant les interruptions publicitaires, ac-
tuellement, le décret SMA n’autorise pas les inter-
ruptions des journaux télévisés, des programmes
pour enfants et des services religieux. Il est pro-
posé de maintenir ces dispositions inchangées.

La définition des différentes formes de com-
munication commerciale a été adaptée dans le
texte en projet.

Sur la possibilité de « sauter » la publicité sur
les plateformes ouvertes, en l’absence d’accord,
il conviendrait de permettre un examen de cette
question au Collège d’avis pour qu’il se concerte à
ce sujet.

d. La production audiovisuelle – les quotas
d’œuvres européennes et leurs mises en valeur

Sur la contribution à la production audiovi-
suelle, celle-ci est à présent étendue aux éditeurs de
services de médias audiovisuels qui ciblent le pu-
blic de la Fédération Wallonie-Bruxelles. Des mo-
difications sont intégrées pour prendre en consi-
dération certaines exonérations (tous petits édi-
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teurs, éditeurs avec des offres spécifiques). Un for-
fait de 3 millions d’EUR de contribution serait ap-
pliqué pour les éditeurs ou distributeurs qui ne
donneraient pas les informations quant au nombre
d’abonnés / chiffres d’affaires.

L’objectif de ce montant forfaitaire, également
applicable en Communauté flamande, est de pou-
voir être suffisamment dissuasif pour inciter les
éditeurs à appliquer le dispositif de contribution
(en commençant par communiquer leur chiffre
d’affaires). Il a aussi pour objectif de permettre
de réclamer un montant de contribution à un édi-
teur récalcitrant sans rencontrer des difficultés ad-
ditionnelles de calcul parce que nous ne dispose-
rions pas des données sur son chiffre d’affaires.

Il faut d’abord noter que ce montant de 3 mil-
lions devra, conformément aux modifications pré-
vues à l’article 41 du décret, être adapté annuel-
lement sur la base de l’indice 01.01.2004 = 100
en fonction de l’évolution de l’indice des prix à la
consommation ordinaire tel que défini par la loi du
2 août 1971. Il s’agit de l’indice de référence déjà
utilisé dans le décret actuellement pour indexer
les montants repris dans les paliers de CA pour
déterminer le pourcentage de contribution. Dans
la pratique donc, il faut déjà savoir que ce mon-
tant vaut davantage que ce qui est inscrit. En effet,
pour connaître la valeur du montant en 2020, il
faut y appliquer l’indexation suivante : (134.26 =
indice IPC janvier 2020 / 98,60 = indice IPC jan-
vier 2004) = 1.361. Ce montant est donc en réalité
de 3.000.000 x 1.361 = 4.083.000 e.

Ce montant était raisonnablement dissuasif
pour un éditeur qui proposerait des SMA sur la
FWB.

Le danger est évidemment qu’un éditeur ait un
chiffre d’affaires tellement important sur la FWB,
qu’il lui soit plus intéressant de payer le forfait
de 3 millions indexés plutôt que de payer sur la
base de son CA. Il fallait donc essayer d’éviter cela
tout en gardant néanmoins un montant forfaitaire
qui resterait « raisonnable » au regard du marché
de la FWB, ce qui est le cas avec un tel montant
puisqu’il faudrait qu’un éditeur ait un CA supé-
rieur à 185.590.909 e (en effet, 2,2% de ce CA =
4.083.000).

Quant aux quotas d’œuvres européennes dans
les catalogues des services de médias non linéaires,
la Directive SMA 2018 les rend obligatoires à pré-
sent. Considérant les quotas appliqués par certains
pays(3) et considérant les quotas déjà atteints par
les éditeurs de VOD, il est proposé d’intégrer un
minimum de 30% d’œuvres et un objectif de 40%
après une période transitoire de cinq ans.

Il est également proposé d’intégrer un quota
d’œuvres originales d’auteurs relevant de la Com-
munauté française avec un taux de 10% passant à

20 % au bout de 5 ans.

Sur la mise en valeur, au-delà de la création
du contenu et de sa présence dans les catalogues,
assurer la visibilité des œuvres européennes et des
œuvres d’initiative belge francophone sur les ser-
vices VOD est un enjeu fondamental pour que ces
œuvres puissent effectivement rencontrer un pu-
blic. Les commentaires de l’article intègre les dif-
férents moyens possibles pour mettre les œuvres
européennes en valeur dans les catalogues(4).

e. La protection des mineurs

La Directive SMA 2018 clarifie et homogé-
néise les règles relatives à la protection des mineurs
pour les services de médias audiovisuels linéaires
et non linéaires et les étend aux services de par-
tage de vidéos.

Elle impose dorénavant à tous les États
membres un système de descripteurs de contenus
destiné à informer le téléspectateur sur le type de
contenu préjudiciable pour les mineurs.

La FWB, lors de l’élaboration de la signalé-
tique des programmes télévisuels, a fait le choix
d’adopter un système uniquement basé sur des
pictogrammes de recommandation par catégories
d’âge (10, 12, 16, 18), similaire à celui adopté par
la France et ce, en raison de la présence significa-
tive de services télévisuels français sur le territoire
de la FWB.

Afin de se conformer à la nouvelle di-
rective, il est nécessaire d’imposer des indica-
teurs/descripteurs de contenus. Cette nouvelle ré-
glementation nécessitera une révision de l’arrêté
« signalétique » (arrêté du 21 février 2013 relatif
à la protection des mineurs contre les programmes
télévisuels susceptibles de nuire à leur épanouisse-
ment physique, mental ou moral).

À cet égard, il conviendra d’évaluer l’option
la plus efficace et la plus lisible pour le public, à
savoir :

— soit élaborer un système de signalétique simi-
laire à celui que la France adoptera dans le
cadre de la transposition de la directive ;

— soit s’inspirer du système Cinecheck/Kijkwijzer.

Le système kijkwijzer suppose une procédure
de catégorisation des programmes relativement
lourde qui, si elle convient pour quelques films en
salle, s’avère beaucoup plus chronophage lorsqu’il
s’agit de catégoriser une quantité importante de
programmes télévisuels quotidiens. De plus, la si-
gnalétique Kijkwijzer est beaucoup plus stricte que
ce qui existe actuellement en TV.

Enfin, l’article 6bis, 2 de la Directive vise
à assurer une protection maximale des mineurs

(3) 60% en France, 50% en Autriche
(4) Voy. Considérant 35 de la directive ainsi que l’ancien commentaire de l’article
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contre les démarches publicitaires, fondées sur la
connaissance de leurs données personnelles.

Le texte en projet transpose la Directive SMA
2018 sur ces points.

Il interdit l’usage des données personnelles à
des fins commerciales pour les mineurs.

Le Gouvernement adoptera un nouvel arrêté
sur la protection des mineurs, qui prend en consi-
dération les pratiques culturelles de la Fédération
Wallonie-Bruxelles (fin 2021).

Le Gouvernement invitera le Collège d’avis à
adopter des recommandations en matière de com-
munication commerciale et de protection des mi-
neurs (par exemple, via des codes de conduites sur
l’alimentation).

III. TRANSPOSITION DU CCEE

A. Présentation générale du CCEE

Compte tenu de la convergence des secteurs
des télécommunications, des médias et des techno-
logies de l’information, tous les réseaux et services
de communications électroniques (audiovisuel et
télécommunications) relèvent, au niveau euro-
péen, d’un même cadre réglementaire, à savoir le
CCEE, sans considération quant au contenu des
services fournis sur ces réseaux de communica-
tions électroniques, lesquels relèvent de régimes
juridiques distincts.

Ainsi, une même entreprise, par exemple, un
câblo-opérateur, pouvant offrir à la fois un service
de communications électroniques, comme l’ache-
minement de signaux télévisés, et des services non
couverts par le CCEE, comme la commercialisa-
tion d’une offre de services de contenus de ra-
dio ou de télévision, des obligations supplémen-
taires peuvent dès lors lui être imposées en ce qui
concerne son activité de fournisseur ou de distri-
buteur de contenus, conformément à des disposi-
tions autres que celle du CCEE(5).

Le CCEE ne porte pas atteinte aux mesures
prises par les Etats membres pour poursuivre des
objectifs d’intérêt général, notamment en ce qui
concerne la réglementation en matière de contenus
et la politique audiovisuelle(6).

En Belgique, compte tenu de ses spécificités
constitutionnelles, il n’existe pas, contrairement
au droit de l’Union européenne, de séparation

nette entre la réglementation des réseaux et ser-
vices de communications électroniques de celle
des contenus. Les compétences des Communau-
tés portent sur « les aspects de contenu et tech-
niques des services de médias audiovisuels et so-
nores, à l’exception de l’émission de communi-
cations du Gouvernement fédéral »(7) (8), alors
que revient à l’Etat fédéral la compétence de régler
les aspects techniques des autres communications
électroniques.

L’évolution technologique et, avec elle, la
convergence des secteurs des télécommunications,
de l’audiovisuel et des technologies de l’informa-
tion, aboutissent à une déspécialisation fonction-
nelle de l’infrastructure de communications élec-
troniques. Les compétences de l’Etat fédéral et des
Communautés sont à ce point imbriquées pour
régler l’infrastructure de communications électro-
niques, qu’elles ne peuvent plus être exercées que
dans un cadre de coopération, selon la jurispru-
dence constante de la Cour constitutionnelle(9).
Un accord de coopération a été conclu le 17 no-
vembre 2006 entre l’Etat fédéral, la Communauté
flamande, la Communauté française et la Com-
munauté germanophone « relatif à la consultation
mutuelle lors de l’élaboration d’une législation en
matière de réseaux de communications électro-
niques, lors de l’échange d’informations et lors de
l’exercice des compétences en matière de réseaux
de communications électroniques par les autorités
de régulation en charge des télécommunications
ou de la radiodiffusion et la télévision ».

En vertu de l’article 9 de cet accord, un Co-
mité interministériel des Télécommunications et
de la Radiodiffusion et la Télévision est institué.
Ce comité a notamment pour mission d’organiser
de manière concertée, dans le respect des compé-
tences de chacun et selon les modalités et procé-
dures fixées en Comité de concertation, la consul-
tation mutuelle relative aux initiatives respectives
concernant la rédaction d’un projet de législation
sur la radiodiffusion et les télécommunications.

Cet accord de coopération est entré en vigueur
le 19 septembre 2007. Le décret en projet devra
respecter la procédure prévue dans le cadre de cet
accord de coopération.

B. Les principales dispositions à transposer et
leurs enjeux

(5) 11ème Considérant CCEE.
(6) 7e Considérant du CCEE.
(7) Article 4, 6˚ de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, telle que modifiée par l’article 2 de la loi spéciale du

6 janvier 2014 relative à la Sixième Réforme de l’Etat.
(8) Relevons au passage que le concept de « services de médias audiovisuels et sonores » de la loi spéciale correspond à la définition

de la radiodiffusion, telle que donnée par la Cour constitutionnelle, à savoir : des services, transmis via des réseaux de commu-
nications électroniques, qui fournissent des informations publiques, qui sont destinées, du point de vue de celui qui les diffuse, à
l’ensemble du public ou à une partie de celui-ci et n’ont pas de caractère confidentiel, même si leur diffusion se fait sur demande
individuelle et quelle que soit la technique utilisée pour celle-ci. Les services qui fournissent une information individualisée et ca-
ractérisée par une certaine forme de confidentialité, ne ressortissent par contre pas à la radiodiffusion » (C. Const., 14 juillet 2004,
n˚ 132/2004 ; C. Const., 13 juillet 2005, n˚ 128/2005) – cf. Doc. Parl. N˚ 5-2232/2, Ch. 53- 3201, Session 2012-2013, du 5 août
2013, Proposition de loi spéciale relative à la Sixième Réforme de l’Etat, Annexe, La répartition belge des compétences en matière
de communications électroniques, Rapport du Groupe d’experts « Télécommunications », version finale du 12 février 2013.

(9) C.Const.,
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Sur le fond, le CCEE opère une re-
fonte des directives 2002/19/CE (directive « ac-
cès »), 2002/20/CE (directive « autorisation »),
2002/21/CE (directive « cadre ») et 2002/22/CE
(directive « service universel ») et les codifie.

Le Décret SMA est déjà, dans sa version
consolidée, le résultat de la transposition de ces
directives.

Le texte en projet transpose une partie du
CCEE, étant donné qu’un certain nombre de dis-
positions relèvent de la compétence exclusive du
pouvoir fédéral, et plus particulièrement celles re-
latives aux communications interpersonnelles. Il
est à noter, à cet égard, qu’une réunion de coordi-
nation s’est tenue à l’IBPT au cours de laquelle les
administrations des entités fédérées et le Fédéral
ont examiné le CCEE et se sont accordés sur les
articles que chaque entité devait transposer. Plu-
sieurs dispositions ont dans ce cadre été identi-
fiées comme devant être uniquement transposées
par l’autorité fédérale(10).

f. Les définitions

Le texte en projet intègre notamment :

— la prise en compte d’Internet dans la définition
légale des réseaux de communications électro-
niques ;

— les définitions de « services de communica-
tions électroniques » et ajoute celle de « four-
nisseur de services de communications électro-
niques » ;

— les définitions de « ressources et services asso-
ciés », ainsi que celles d’ « interface de pro-
gramme d’application ».

g. Les objectifs généraux du CCEE

Les objectifs généraux de la régulation prévus
par l’article 3, §2, CCEE ont été transposés au sein
du décret en projet, rencontrant ainsi les proposi-
tions initiales du secteur, ainsi que le prescrit euro-
péen.

h. L’analyse de marché

Le texte en projet adapte certaines dispositions
de l’actuel décret SMA, essentiellement celles liées
à l’analyse de marché et de la puissance sur le
marché, de manière à correspondre le plus pré-
cisément possible aux termes des dispositions du
CCEE, afin de permettre une harmonisation la
plus poussée des textes de chaque entité institu-
tionnelle en la matière et une meilleure coopéra-

tion entre organes de régulation communautaires
et fédéral dans le cadre de la Conférence des Ré-
gulateurs du secteur des Communications électro-
niques. Le texte en projet intègre toutefois de nou-
velles dispositions portant notamment sur les pro-
cédures d’engagement (art. 76 et 79 CCEE) et sur
l’imposition de mesures correctrices à des entre-
prises uniquement de gros (art. 80 CCEE).

Les procédures liées aux demandes et mar-
chés transnationaux (article 65 et 66 du CCEE)
n’ont pas fait l’objet d’une transposition dans le
cadre du décret SMA, conformément à la teneur
des échanges entre les administrations des Com-
munautés et l’IBPT, dans la mesure où les dispo-
sitions concernent plus spécifiquement le rôle de
l’ORECE et de la Commission européenne.

i. Les régimes d’autorisation générale et de dé-
claration

Le régime d’autorisation générale de l’article
12 CCEE est d’ores et déjà transposé dans le décret
SMA actuel. Ce régime implique que les fournis-
seurs de réseaux ou de services de communications
électroniques puissent librement exercer leurs ac-
tivités sans que celles-ci ne dépendent d’une déci-
sion préalable expresse ou de tout autre acte ad-
ministratif émanant de l’autorité de régulation des
médias. Le décret SMA actuel prévoit une simple
formalité de déclaration à l’égard des distributeurs
(art. 77 DSMA), opérateurs de réseau de télédistri-
bution (art. 97 DSMA) et des opérateurs de réseau
de communications électroniques ou des fournis-
seurs de services de communications électroniques
(art. 125 DSMA), sans exiger, conformément au
CCEE, que cette formalité conditionne l’exercice
de leurs droits.

Toutefois, le décret SMA actuel est déjà clair
sur ce point, en ce qu’il précise que la déclaration à
charge de l’opérateur de réseau ou du fournisseur
de services de communications électroniques doit
se faire « dans le mois à dater du lancement de son
activité ». De fait, l’opérateur peut donc démarrer
son activité sans attendre l’accusé de réception de
sa déclaration par le CSA, ce qui est conforme au
prescrit de l’article 12, §3, CCEE.

Le décret en projet adapte certains éléments
de cette déclaration en veillant à laisser aux entre-
prises concernées le soin d’indiquer une estimation
de la date du lancement de l’activité ou, concer-
nant les distributeurs, les modalités de la commer-
cialisation de l’offre de services de médias audiovi-
suels. Suite à l’adoption du décret en projet, cha-
cun des arrêtés du Gouvernement de la Commu-
nauté française(11) fixant le modèle de déclara-

(10) Il s’agit principalement des dispositions relatives à la sécurité des réseaux et des services de communications électroniques,
aux relevés géographiques des déploiements de réseau, au service universel, au spectre harmonisé, au déploiement et l’utilisation
d’équipements de réseau sans fil.
(11) Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 20 avril 2004 fixant le modèle de déclaration des distributeurs de
services de radiodiffusion, M.B. du 8 juillet 2004, p. 54547 ; Arrêté du Gouvernement de la Communauté française du 20 avril
2004 fixant le modèle de déclaration des opérateurs de réseaux de télédistribution, M.B. du 8 juillet 2004, p. 54549 et Arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 16 septembre 2010 fixant le modèle de déclaration des opérateurs de réseau visés à
l’article 125 du décret coordonné sur les services de médias audiovisuels, M.B. du 5 novembre 2010, p. 66336.
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tion de ces entreprises devront être revus et, le cas
échéant, adaptés.

Le décret SMA actuel transpose déjà les dispo-
sitions du CCEE, lorsqu’il organise, en raison de
la rareté des ressources spectrales, une procédure
d’appel d’offres pour l’octroi de droits d’utilisa-
tion individuels pour les fréquences assignables :

— aux services sonores en mode analogique (art.
105 DSMA) ;

— aux services sonores en mode numérique (art.
111 DSMA) ;

— aux services télévisuels en mode numérique
(art. 116 DSMA).

Le projet de décret intègre l’obligation nou-
velle inscrite dans le CCEE de prévoir une consul-
tation publique, ouverte notamment aux utilisa-
teurs et aux consommateurs, en cas de

— modification des droits, conditions et procé-
dures applicables aux droits d’utilisation du
spectre radioélectrique, sauf s’il s’agit de mo-
difications mineures et convenues avec le titu-
laires des droits ou de l’autorisation générale
(art. 18 CCEE) ;

— restriction ou retrait des droits d’utilisation du
spectre radioélectriques (art. 19 CCEE) ;

— limitation du nombre de droits d’utilisation du
spectre radioélectrique à octroyer, dans le cadre
d’un plan de fréquences (art. 55, § 1er, CCEE).

Ces consultations publiques seront organisées
par le truchement du CAVIS du CSA.

Une consultation publique, conforme à l’ar-
ticle 23 CCEE, est déjà prévue dans le cadre de
l’actuel décret SMA s’agissant des projets de dé-
cisions du CAC du CSA imposant des obligations
aux opérateurs de réseau dans le cadre des me-
sures correctrices suite à une procédure d’analyse
de marché (art. 94 DSMA).

Par exception à ce qui précède, le décret
SMA consolidé n’organise pas de procédures d’ap-
pel d’offres ni de consultation publique préalable
pour l’octroi de droits d’utilisation individuels
pour des fréquences assignables :

— aux services télévisuels en mode analogique
(art. 119 à 121 DSMA) ;

— aux services télévisuels par voie satellitaire (art.
122 à 124 DSMA).

Il n’y a pas lieu de modifier ce dispositif du
décret SMA pour ces deux cas particuliers qui
présentent un intérêt purement théorique, compte

tenu du caractère obsolète de la télévision analo-
gique et du fait que la Communauté française ne
dispose pas de fréquences satellitaires.

j. Les voies de recours contre les décisions de
l’autorité compétente

L’article 31 du CCEE impose de prévoir un
droit de recours efficace et effectif permettant à
tout utilisateur ou à toute entreprise qui fournit
des réseaux ou des services de communications
électroniques ou des ressources associées qui est
affecté par une décision d’une autorité compétente
d’introduire un recours contre cette décision au-
près d’un organisme, qui peut être une juridiction,
indépendant, impartial et qui dispose des compé-
tences pour permettre un examen au fond de l’af-
faire.

L’Etat fédéral a introduit une dérogation au
principe de la compétence juridictionnelle du
Conseil d’Etat concernant les recours contre les
décisions des autorités administratives, tel qu’il
découle de l’article 14, §1er, 1˚ des lois coordon-
nées sur le Conseil d’Etat. Dans le cadre de la loi
dite « pot-pourri IV »(12), le législateur fédéral a
créé une section spéciale auprès de la Cour d’ap-
pel de Bruxelles, appelée « la Cour des marchés »,
dont la compétence, déterminée par la loi, consiste
à connaître, en premier et dernier ressort, des re-
cours contre les décisions des régulateurs natio-
naux, dont notamment celles de l’Institut Belge des
Postes et des Télécommunications (IBPT), de la
Conférence des Régulateurs des Communications
électroniques (CRC), la Commission de Régula-
tion de l’Electricité et du Gaz (CREG), l’Autorité
Belge de la Concurrence (ABC) ou l’Autorité des
services et marchés financiers (FSMA).

Les recours contre les décisions du CSA de-
meurent de la compétence du Conseil d’Etat,
conformément à l’article 14, §1er, 1˚, des lois
coordonnées sur le Conseil d’Etat. Ce recours
présente l’ensemble des exigences requises par le
CCEE, le Conseil d’Etat étant une autorité juridic-
tionnelle, indépendante, impartiale et compétente
pour connaître du fond des affaires qui lui sont
soumises.

k. Les sanctions

L’article 29, § 1er CCEE lequel impose aux
Etats membres de déterminer le régime de sanc-
tions en cas de violation des dispositions natio-
nales adoptées en vertu du CCEE ou de toute déci-
sion contraignante du régulateur en application du
CCEE. Ce régime figure déjà à l’article 159 de l’ac-
tuel décret SMA. L’article 29, § 1er, CCEE se ré-
fère aux astreintes, lesquelles ne figuraient pas de
le dispositif actuel du décret SMA. L’article 29, §
1er, CCEE impose aux Etats membres de prendre
toutes les mesures nécessaires pour assurer la mise
en œuvre de ces sanctions qui doivent être appro-
priées, effectives, proportionnées et dissuasives. Le

(12) Art. 59, 1˚, de la loi du 25 décembre 2016.
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texte en projet intègre donc au sein de l’actuel ar-
ticle 159 du décret SMA la possibilité pour le CAC
d’assortir aux sanctions administratives qu’il pro-
nonce des astreintes, et cela, de manière propor-
tionnée, le montant de l’astreinte ne pouvant dé-
passer mensuellement 1% du chiffre d’affaires net
de l’entreprise concernée.

l. L’indépendance, impartialité et transparence
de l’autorité de régulation

A l’instar de ce que prévoit la Directive SMA
2018, le CCEE prévoit, en ses articles 6 et 7, une
série de dispositions portant sur l’indépendance,
l’impartialité et la transparence des autorités na-
tionale de régulation, ainsi que sur la procédure de
nomination et de congédiement du président d’une
autorité de régulation. Le texte en projet transpose
ces dispositions européennes en précisant la procé-
dure de nomination et de révocation du président
du CSA, mais aussi des membres du bureau et du
CAC. Il assure aussi la parité dans ces instances.

m. L’obligation de « must carry »

L’article 114 CCEE maintient la faculté pour
les Etats membres d’imposer des obligations rai-
sonnables de « must carry ». A cet égard, il n’y a
pas lieu de modifier les articles 82 et suivants de
l’actuel décret SMA en la matière.

Il convient de rappeler que le droit de distri-
bution obligatoire (« must carry ») bénéficie prin-
cipalement, aux termes des articles 7.2-1, 7.2-2
et 7.3.3-1 du nouveau décret SMA, aux services
publics, mais également aux services privés ayant
conclu une convention conformément à l’article
4.2.1.2-1 du décret SMA (aucun service privé n’est
cependant concerné à ce jour).

Pour ces services, les objectifs d’intérêt gé-
néral sont clairement fixés dans des conventions
ou contrats de gestion qui les concernent. Les
obligations sont proportionnées et transparentes.
Compte tenu de la nécessité de procéder à un ré-
examen régulier de cette obligation et afin de ne
pas porter atteinte à la flexibilité nécessaire quant
à la détermination des objectifs d’intérêt général
poursuivis, il n’apparaît pas approprié de les inté-
grer dans le décret.

La disposition actuelle du décret est en phase
avec le considérant 306 du CCEE qui préconise un
« must carry » pour la diffusion analogique uni-
quement dans la mesure où l’absence de ce mode
de diffusion « causerait une perturbation impor-
tante pour un nombre significatif de personnes ou
lorsqu’il n’y a pas d’autres moyens de transmis-
sion des chaînes de télévision spécifiées ».

IV. TRANSPOSITION DE LA DIRECTIVE
ACCESSIBILITE

A. Présentation générale de la Directive Acces-
sibilité

La directive accessibilité a pour objectif de

contribuer au bon fonctionnement du marché in-
térieur en ce qui concerne les exigences d’acces-
sibilité applicables à certains produits et services.
A juste titre, la directive accessibilité rappelle, en
son 31e considérant, que l’accessibilité des ser-
vices de médias audiovisuels est régie par les dis-
positions de la Directive SMA, sauf en ce qui
concerne l’accessibilité des guides électroniques de
programmes, services qui font partie de la défini-
tion des services fournissant un accès à des services
de médias audiovisuels et qui relèvent des disposi-
tions de la directive Accessibilité.

Au sens de l’article 3, 6˚, de la directive ac-
cessibilité, les « services fournissant un accès à
des services de médias audiovisuels » sont « les
services transmis au moyens de réseaux de com-
munications électroniques qui sont utilisés pour
identifier et sélectionner les services de médias au-
diovisuels, recevoir des informations sur ces ser-
vices et consulter ces services et tous les éléments
fournis, tels que le sous-titrage pour les personnes
sourdes ou malentendantes, l’audiodescription, le
sous-titrage audio et l’interprétation en langue des
signes, découlant de la mise en œuvre des mesures
destinées à rendre ces services accessibles comme
prévu à l’article 7 de la directive 2010/13/UE ;
et cela inclut les guides électroniques de pro-
grammes ».

Les articles 2 (§2, b), 3 (points 6, 7, 23), 4 et
32, ainsi que l’annexe I (Section I, 2, o), iv et Sec-
tion IV, b) de la directive accessibilité sont trans-
posés dans le Titre 1 du Livre IV du décret SMA
relatif aux programmes. Ce chapitre traite de l’ac-
cessibilité des guides électroniques de programmes
et du rôle des interfaces de programme d’applica-
tion, lesquelles doivent pouvoir traiter les appli-
cations et données connexes aux services de mé-
dias audiovisuels permettant à l’interface utilisa-
teur de proposer les fonctionnalités liées à ces ser-
vices, dont celles destinées à permettre l’accès de
ces services aux personnes à déficience sensorielle.

V. LES PROCEDURES DE CONSULTA-
TIONS MUTUELLES ET L’AVIS DE LA SEC-
TION DE LEGISLATION DU CONSEIL D’ETAT

1. Le Gouvernement a chargé la Ministre
des Médias de solliciter les avis d’une série
d’instances :

— Le collège d’avis du Conseil supérieur de l’Au-
diovisuel ;

— La section de législation du Conseil d’Etat ;

— La commission consultative de la création ra-
diophonique ;

— Les Communautés flamande et germanophone,
ainsi que le gouvernement fédéral, via le comité
interministériel des Télécommunications et de
la Radiodiffusion et la Télévision.
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Les différents avis sollicités ont été rendus :

— Le Collège d’avis du CSA a remis son avis le 17
août 2020 ;

— La Commission consultative de la création ra-
diophonique a fait savoir le 2 septembre 2020
qu’elle n’avait pas de commentaires à formu-
ler ;

— Le Gouvernement fédéral a remis son avis le 28
août 2020 ;

— Le Gouvernement flamand a remis son avis le
31 août 2020 ;

— Le Gouvernement germanophone n’a pas émis
de remarques ;

— La Section de législation du Conseil d’Etat a
rendu son avis 67.724/2/V le 09 septembre
2020.

Par ailleurs, la Commission européenne a
adopté, le 7 juillet, ses lignes directrices concer-
nant, d’une part, le calcul de la part des œuvres
européennes dans les catalogues de services de mé-
dias audiovisuels non linéaires et, d’autre part,
l’application du critère relatif à la fonctionnalité
essentielle figurant dans la définition de service de
partage de vidéos.

2. Méthodologie générale

Les remarques formulées par les membres du
Collège d’avis du CSA ont été intégrées dans la
mesure où elles amenaient des éléments nouveaux
sur des dispositions introduites dans le cadre de la
première lecture, par rapport à l’avis rendu préa-
lablement à l’avant-projet.

Une réunion de travail trilatérale, incluant le
CSA et le Service général de l’audiovisuel et des
médias, a été organisée pour vérifier l’applicabilité
pratique de l’ensemble des mesures et apporter le
cas échéant les corrections techniques nécessaires.

De même, plusieurs dispositions ont été amen-
dées pour prendre en compte les remarques de
l’Etat fédéral pour assurer la bonne répartition des
compétences.

3. Avis n˚67.724/2/V du Conseil d’Etat

Les principales remarques de la section de lé-
gislation du Conseil d’Etat concernent le principe
du droit à l’information (Livre II), la mise en va-
leur des œuvres européennes et de la Commu-
nauté française dans les services télévisuels non-
linéaires (Livre IV), les communications commer-
ciales (Livre V), le Fonds des séries belges franco-
phones, la gestion du patrimoine audiovisuel de la
Communauté française (Livre VI) et quelques as-
pects de la régulation (Livre IX). Il y est répondu
comme suit :

— Affirmation du principe général du droit à l’in-
formation : le Conseil d’Etat souligne que «
la disposition à l’examen entend imposer des
obligations larges et peu précises aux éditeurs
de services. Ainsi, ces éditeurs vont devoir «
œuvrer à une liberté » et « veiller à diffuser des
informations fiables et précises », la notion d’«
informations fiables et précises » étant parti-
culièrement subjective et vague. Or, la mécon-
naissance de la disposition à l’examen, qui se
situe dans le livre II de l’avant-projet de décret,
est sanctionnée pénalement par l’article 9.2.1-2
du même avant-projet et est, de manière géné-
rale, peu importe l’endroit où elle se situe dans
l’avant-projet, passible de sanctions adminis-
tratives en vertu de l’article 9.2.2-1 de celui-ci,
parmi lesquelles des amendes administratives
susceptibles d’être qualifiées de pénales au sens
de l’article 7 de la Convention européenne des
droits de l’homme ». L’article 2.1.1-1 et son
commentaire ont été revus en conséquence. De
même, l’article 9.2.1-2 a été adapté ;

— Mise en valeur des œuvres européennes et de
la Communauté française dans les services té-
lévisuels non-linéaires : le Conseil d’Etat relève
que la notion d’ « auteur relevant de la Com-
munauté française » est imprécise s’agissant du
fait de « relever » de la Communauté française.
Il souligne aussi que l’article 4.2.2-1, en son ali-
néa 1er, va au-delà du prescrit de l’article 13,
§1er, de la directive SMA 2018, et demande
que le commentaire de l’article contienne les
justifications nécessaires sur ce point. L’avant-
projet remplace la notion critiquée par la Sec-
tion de législation du Conseil d’Etat tant au re-
gard de son imprécision que du principe de lé-
galité générale. Elle est remplacée par la notion
d’ « œuvres audiovisuelles d’initiative belge
francophone ». Cette notion permet la mise en
valeur d’œuvres d’initiative, ce qui évite l’écueil
du recours à des notions fondées sur un critère
de nationalité prohibé par le droit de l’Union
européenne. Cette nouvelle notion se fonde en
effet sur des critères culturels définis dans le dé-
cret du 10 novembre 2011 et ses arrêtés pris en
son application, indépendamment de la ques-
tion de la nationalité de l’œuvre ;

— Interdiction de la publicité pour certains pro-
duits (articles 5.1-2 et 5.2-3) : la Section de lé-
gislation du Conseil d’Etat consacre de longs
développements à la question de la compé-
tence des Communautés de « régler » la pu-
blicité pour certains produits ou denrées ali-
mentaires. Se fondant sur la jurisprudence de
la Cour constitutionnelle, la Section de légis-
lation du Conseil d’Etat rappelle que la Com-
munauté française est sans compétence pour «
régler » la publicité relative à certains produits
ou denrées alimentaires, matière qui reste de la
compétence de l’autorité fédérale. La Section
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de législation donne cependant une portée ex-
tensive aux dispositions commentées. En effet,
les dispositions entreprises n’ont pas pour ob-
jet de « régler » la publicité pour certains pro-
duits ou denrées alimentaires. Elles ont, en réa-
lité, pour objet de retranscrire, sans altération,
la portée des interdictions de publicité prises
par le législateur fédéral. Ce faisant, le légis-
lateur communautaire n’exerce pas ses compé-
tences propres, en matière de publicité dans les
services de médias audiovisuels et les services
de partage de vidéos, de manière telle qu’elle
rendrait impossible ou exagérément difficile
l’exercice des compétences fédérales. L’auteur
de l’avant-projet observera que l’autorité bi-
communautaire a adopté des dispositions sem-
blables dans le cadre de la loi du 5 mai 2017
relative aux services de médias audiovisuels
en région bilingue de Bruxelles-Capitale. Des
dispositions similaires se trouvent également
consacrées dans le décret de la Communauté
flamande du 27 mars 2009 relatif à la radiodif-
fusion et à la télévision. Par ailleurs, le Contrat
de gestion de la RTBF contient également des
dispositions similaires. Plus fondamentalement
encore, il convient de protéger l’intérêt supé-
rieur du public et du public jeune à l’égard de
communications commerciales contraires aux
lois ou à l’ordre public ;

— Fonds des séries (article 6.2.1-1) : le Conseil
d’Etat estime que « prévoir que les modali-
tés de fonctionnement et de décision du sou-
tien concerné seront fixées par la voie d’une
convention à conclure avec le Centre du ci-
néma et de l’audiovisuel, en précisant unique-
ment que des « règles claires, accessibles, trans-
parentes et non discriminatoires », non autre-
ment déterminées, devront être respectées, et
que les conventions devront garantir la respon-
sabilité éditoriale de l’éditeur de services de mé-
dias audiovisuels dans le cadre du choix des
formats, des genres et des sujets des séries, ne
constitue pas un encadrement suffisant au re-
gard des exigences résultant de l’article 23 de la
Constitution ». Le projet de décret a donc été
revu pour mieux définir les modalités de fonc-
tionnement et de décision du Fonds des séries,
en écho aux remarques de la section de législa-
tion ;

— Du patrimoine audiovisuel (article 6.3-1) : le
Conseil d’Etat relève que la disposition est en
défaut d’encadrer à suffisance le système mis
en place, qui a pour objet de confier une mis-
sion de service public à une personne morale de
droit privé, que ce soit en termes de missions,
de modalités d’exécution de celles-ci ou encore
de contrôle de leur bonne exécution. Le projet
a été augmenté pour préciser notamment plus
avant les missions et le profil de l’opérateur ;

— Missions du Collège d’autorisation et de
contrôle et du Collège d’avis du CSA : Le
Conseil d’Etat considère qu’il faudrait préciser
que les codes de conduite adoptés par le Col-
lège d’avis sont de simples recommandations
et sont dépourvus de valeur réglementaire et
de caractère obligatoire. Il relève aussi que le
projet de décret confère un pouvoir qui ap-
paraît comme règlementaire au CAC car plu-
sieurs dispositions énumérant ses missions ne
prévoient pas que les formulaires et autres mo-
dalités ou règles adoptés par le CAC soient
soumis pour approbation au Gouvernement.
Le texte a été précisé sur ce point. Enfin, le
Conseil d’Etat relève que la possibilité offerte
à l’article 9.1.2-6 au membre du CAC révoqué
de s’opposer à la publication de la décision de
révocation pour des motifs liés au respect du
droit à la vie privée ne figure pas dans la direc-
tive SMA 2018 et risque de fragiliser le décret.
Cette exception a donc été retirée.

4. Le Comité interministériel des
Télécommunications et de la Radiodiffusion et
de la Télévision

Les Communautés ont été saisies pour consul-
tation mutuelle sur l’avant-projet de décret confor-
mément à l’article 9 de l’accord de coopération du
17 novembre 2006 entre l’Etat fédéral, la Com-
munauté flamande, la Communauté française et la
Communauté germanophone relatif à la consul-
tation mutuelle lors de l’élaboration d’une légis-
lation en matière de réseaux de communications
électroniques, lors de l’échange d’informations et
lors de l’exercice des compétences en matière de
réseaux de communications électroniques par les
autorités de régulation en charge des télécommu-
nications ou de la radiodiffusion et la télévision.

Seul l’Etat fédéral a fait part de ses remarques
sur le texte de l’avant-projet de décret.

a) Sur l’art. 1.1-3, § 1er (éditeurs de services)

L’Etat fédéral fait remarquer que cette dispo-
sition ne permet pas de trancher qui, en région
bilingue de Bruxelles-Capitale, sera compétent à
l’égard des éditeurs de services en question.

Ce point d’attention a été pleinement pris en
considération en insérant dans l’avant-projet une
disposition reprenant en substance les termes de
l’article 2, § 3 du décret sur les services de mé-
dias audiovisuels, tels que coordonné le 26 mars
2009, et qui est conforme à l’esprit et la lettre de
l’article 127 de la Constitution. Cette disposition
précise que le législateur décrétal est compétent en
région bilingue de Bruxelles-Capitale à l’égard des
services dont l’activité peut être rattachée exclusi-
vement à l’une des Communautés.

b) Art. 1.1-3, § 3 (éditeurs de services)

L’Etat fédéral estime la formulation de cette
disposition trop extensive dans la mesure où le
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seul fait que l’éditeur de services soit établi en ré-
gion de Bruxelles-Capital ne saurait suffire à jus-
tifier la compétence de la Communauté française.
Cette remarque a également pu être rencontrée.

c) Art. 1.1-4 (fournisseurs de services de par-
tage de vidéos)

L’Etat fédéral formule ici une remarque com-
parable à celle qu’elle émettait concernant les édi-
teurs de services. Dès lors, une disposition compa-
rable a été insérée.

d) Art. 1.1-5, 3˚ et 8˚ (distributeurs de services)

L’Etat fédéral indique que la Compétence de
la Communauté française à l’égard des distri-
buteurs en région bilingue de Bruxelles-Capitale,
telle qu’elle ressort de l’avant-projet de décret, est
indiscutable.

Il s’interroge cependant sur l’application pra-
tique du principe notamment quant à la nature
de l’activité prise en compte pour le rattachement
d’un réseau de distribution électronique à la Com-
munauté française. L’interrogation de l’Etat fédé-
ral procède d’une lecture erronée du dispositif. Il
s’agit en effet de considérer l’activité du distribu-
teur de service et non pas du réseau de distribu-
tion.

L’Etat fédéral s’interroge également sur le cri-
tère du public visé pour considérer le rattachement
à la Communauté française. Il est répondu que ce
critère est en effet pertinent, dans la mesure où,
précisément, l’objet même d’un distributeur de ser-
vice est de proposer une offre au public. Celle-ci
peut être différenciée en vertu de l’usage de langue.

e) Art. 1.1-6, 2˚ (opérateurs de réseau) et art.
1.1-7 (fournisseurs de services de communications
électroniques)

Concernant la notion d’opérateur de réseau,
l’Etat fédéral s’interroge sur la nature de l’activité
susceptible de justifier la compétence de la Com-
munauté française. La question est certes théo-
rique, mais il n’en demeure pas moins pertinent de
prévoir une disposition en ce sens, conformément
à l’article 127 de la Constitution, de sorte que la
Communauté française puisse disposer des outils
juridiques nécessaires dans le cas où un cas excep-
tionnel devrait se présenter. La même observation
vaut également en ce qui concerne l’art. 1.1-7.

f) La définition de la notion d’opérateur de ré-
seau de l’article 1.3-1, 33˚

L’Etat fédéral observe que la définition d’ «
opérateur de réseau » est trop étroite car elle n’in-
clut que la personne morale qui fournit le réseau
ou les ressources associées. Cette observation a été
prise en compte en insérant la notion d’entreprise
dans la définition de la notion d’opérateur de ré-
seau.

g) La notion de « radiofréquences » de l’article
1.3-1, 41˚

L’Etat fédéral suggère de préciser dans la défi-
nition de la notion de radiofréquences le passage
souligné suivant : « la fréquence du signal radio-
électrique hertzien nécessaire à la distribution au-
près du public de services de médias audiovisuels
avec toutes ses caractéristiques techniques dont
notamment les coordonnées géographiques du site
d’antenne en latitude et en longitude, la hauteur
d’antenne par rapport au sol, la valeur maximale
de la puissance apparente rayonnée et les atténua-
tions imposées ».

La suggestion n’a pas été suivie. En effet, il ne
s’agit pas de déterminer le champ de compétence
de la Communauté française à travers la notion
de « radiofréquences », il s’agit ici seulement d’en
proposer une définition. Il convient en outre de te-
nir compte du fait qu’une radiofréquence consti-
tue un réseau de communications électroniques
(système de transmission) et la définition de réseau
de communications électroniques précise claire-
ment que seuls les systèmes de transmission pour
le transport de signaux de médias audiovisuels
sont visés.

h) La notion de ressources associées de l’ar-
ticle 1.3-1, 48˚

L’Etat fédéral n’a pas d’objection par rapport
à la définition proposée, dans la mesure où elles
sont associées à un réseau ou service de communi-
cations électroniques, eux-mêmes bien délimités.

i) Analyse concurrentielle de marchés (art.
8.1.1-2)

L’Etat fédéral préconise d’insérer une disposi-
tion semblable à celle prévue dans le projet de loi
fédéral portant transposition du Code de Commu-
nications Electroniques Européen « L’analyse de
marché et les obligations imposées (. . .) restent en
vigueur jusqu’à l’entrée en vigueur de l’analyse de
marché suivante ». L’avant-projet intègre cette re-
marque et cette proposition de formulation afin de
veiller à la cohérence des dispositifs.

j) Litiges (art. 8.1.4-1)

L’Etat fédéral suggère d’omettre cette disposi-
tion pour les motifs suivants repris ici in extenso :

« Comme c’est déjà le cas actuellement avec
l’article 96bis (introduit en 2012) du décret CF ac-
tuel, l’article 8.1.4-1 du décret prévoit que le CAC
du CSA puisse trancher des litiges (nationaux ou
transnationaux) entre des entreprises, dans le res-
pect des règles répartitrices de compétences, pour
autant donc que ces entreprises transmettent des
signaux utilisés pour la radiodiffusion (télévision
ou radio), ce qui, à l’heure actuelle, est de facto le
cas pour tous les opérateurs de réseaux de com-
munications électroniques.

A notre connaissance, il n’existe cependant à
l’heure actuelle aucun fournisseur de réseaux ou
de services de communications électroniques ac-
tif uniquement dans le domaine de la transmission
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de signaux porteurs de services de médias audio-
visuels. Autrement dit, les entreprises susceptibles
des soumettre leur litige au Collège d’autorisation
et de contrôle (Communauté française) pourraient
tout aussi bien le porter auprès de l’IBPT (Etat
fédéral) sur la base de l’article 4 de la loi du 17
janvier 2003 concernant les recours et le traite-
ment des litiges à l’occasion de la loi du 17 janvier
2003 relative au statut du régulateur des secteurs
des postes et des télécommunications belges.

Cette possibilité de « forum shopping » risque
d’aboutir à des décisions contradictoires aux-
quelles les mécanismes de recours ne pourraient
apporter de solution. En effet, le recours contre
une décision du Collège d’autorisation et de
contrôle serait adressé au Conseil d’Etat (Ordre
administratif) tandis que la décision de l’IBPT
pourrait être contestée devant la Cour des mar-
chés, avec pourvoi en cassation possible (Ordre ju-
diciaire). Il en résulterait une situation grave d’in-
sécurité juridique ».

La proposition de l’Etat fédéral consistant
en la suppression totale de l’article en question
semble radicale. Même si, à nouveau, cela reste
très théorique, rien ne permet de dire cependant
qu’à l’avenir des réseaux de communications élec-
troniques exclusivement réservés à la transmission
de signaux porteurs de SMA ne pourraient pas
exister. Par ailleurs, il faudrait voir quelle est la
nature du litige. Si ce litige ne porte que sur des
questions de transmission liées aux SMA, le Fé-
déral n’a pas vocation à s’en occuper en région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale et en région de langue
française. Il ne faut donc pas supprimer cette com-
pétence attribuée au CSA en application du CCEE.

5. Avis du Collège d’avis du Conseil supérieur
de l’audiovisuel (CSA)

Comme mentionné plus haut, le Collège d’avis
du CSA a remis son avis mi-août. Le CSA a en-
suite été invité à une réunion trilatérale avec le
Service général de l’Audiovisuel et des Médias
(SGAM) pour aborder les différentes remarques et
évaluer les corrections techniques nécessaires pour
assurer l’applicabilité du décret tel que modifié.

Le CSA a fait une série de remarques de pré-
cisions techniques, lesquelles ont été incluses dans
le dispositif et le commentaire des articles.

A la suite de cette réunion trilatérale, et sur la
base d’une proposition conjointe entre le CSA et
le SGAM, la disposition 3.1.3-4, §2, relative à la
reconnaissance d’une radio indépendante en tant
que radio associative et d’expression à vocation
culturelle ou d’éducation permanente a été préci-
sée.

De même, dans le Livre VIII, l’article 8.2.1-2
a été modifié pour permettre une plus grande sou-
plesse à l’égard des situations empêchant l’usage
de la radiofréquence pourtant autorisé. L’article
8.2.1-12 a également été légèrement modifié pour

rencontrer un objectif de souplesse et répondre à
une difficulté pratique rencontrée par des radios
indépendantes.

Au même livre, la disposition 8.3.2-1 a été ré-
écrite (quatre alinéas ont été supprimés et le reste
de la disposition a été légèrement modifié) pour
corriger à la fois une incompatibilité avec le droit
européen et un déséquilibre en termes de « level
playing field » par rapport aux chaînes de télévi-
sion.

Dans le livre IX, le délai de la procédure d’ur-
gence a été ramené à six semaines, plutôt que
quatre, pour rencontrer une remarque du CSA.

Enfin, certaines dispositions relatives au per-
sonnel du CSA ont par ailleurs été précisées afin
d’actualiser les références légales et les rendre plus
conforme au fonctionnement du régulateur. Ces
dispositions seront ensuite complétées par des ar-
rêtés visant à actualiser le cadre du personnel du
CSA.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS INTRODUCTIVES

TITRE PREMIER

CHAMP D’APPLICATION

Article 1.1-1.

L’article 1.1-1 détermine le champ d’applica-
tion matériel du décret.

Celui-ci s’applique à l’ensemble des activités
relatives aux services de médias audiovisuels dans
son acception étendue aux services privés et pu-
blics, télévisuels et sonores, linéaires et non li-
néaires, ainsi qu’aux services de partage de vidéos.

La transposition de la Directive (UE)
2018/1808 du Parlement européen et du Conseil
du 14 novembre 2018 modifiant la directive
2010/13/UE visant à la coordination de certaines
dispositions législatives, réglementaires et admi-
nistratives des Etats membres implique de prendre
en compte les activités des services de partage de
vidéos, lesquels rencontrent les éléments constitu-
tifs de la notion de « services de médias audiovi-
suels et sonores » de l’article 4, 6˚, de la loi spéciale
du 8 août 1980 de réformes institutionnelles.

Lue en combinaison avec l’article 127, § 1er,
1˚, de la Constitution, cette disposition confère
aux Communautés la compétence de régler les ma-
tières culturelles, dont les aspects de contenu et
techniques des services de médias audiovisuels et
sonores, à l’exception de l’émission de communi-
cations du Gouvernement fédéral.

La section de législation du Conseil d’Etat, sai-
sie du projet de loi spéciale relative à la Sixième
réforme de l’Etat, rappelle que cette disposition a
pour objet unique d’adapter la définition de « la
radiodiffusion et la télévision » de l’article 4, 6˚, de
la loi spéciale du 8 août 1980 aux évolutions tech-
nologiques et à la jurisprudence de la Cour consti-
tutionnelle et n’a nullement l’intention de mo-
difier l’actuelle répartition des compétences dans
quelque optique que ce soit (avis n˚ 53.932/AG du
27 août 2013).

La caractéristique essentielle des services de
médias audiovisuels et sonores consiste dans le fait
de fournir des informations publiques (entendues
comme non confidentielles) destinées, du point de
vue de celui qui les diffuse, à l’ensemble du public
ou à une partie de celui-ci, et cela même lorsque
cette activité s’effectue sur demande individuelle
(CC, n˚ 109/2000 du 31 octobre 2000 ; CC, n˚
132/2004 du 14 juillet 2004). La compétence des

communautés s’étend donc notamment aux ser-
vices de médias audiovisuels et sonores, linéaires
et non linéaires (à la demande), ainsi qu’aux ser-
vices de partage de vidéos.

Art. 1.1-2.

L’article 1.1-2 détermine le champ d’applica-
tion personnel du décret. Cette disposition intègre
les nouveaux services liés à la transposition de la
directive SMA de 2018 et du Code de Communi-
cations Electroniques Européens (ci-après, direc-
tive CCEE).

La référence aux éditeurs de services télévi-
suels extérieurs découle de la transposition de l’ar-
ticle 13 nouveau de la directive SMA.

Art. 1.1-3.

L’article 1.1-3 définit le champ d’applica-
tion territorial du décret à l’égard des éditeurs
de services de médias audiovisuels en région de
langue française et en région bilingue de Bruxelles-
Capitale. En ce qui concerne les éditeurs de ser-
vices de médias audiovisuels établis en région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale, le paragraphe 1er est
conforme à la lettre de l’article 127, § 2, de la
Constitution.

Cette disposition vise à transposer l’article 2,
§ 3, nouveau de la directive SMA.

Le champ d’application territorial doit être dé-
terminé pour chacun des services de médias audio-
visuels édités, et cela, afin de répondre à l’objec-
tif de la directive SMA de lier la réglementation
applicable aux services télévisuels au pays où ils
sont « fabriqués ». En effet, il est possible que les
« décisions éditoriales » quotidiennes d’un même
éditeur soient prises dans des lieux distincts en rai-
son notamment du type de service, du public qu’il
cible, ou du lieu où est « fabriqué le service ».

La notion de « décision éditoriale » est définie
à l’article 1.3-1, 11˚, conformément à l’article 1er,
1), b ter), de la directive SMA.

Lorsque les décisions éditoriales quotidiennes
d’un service sont prises en Communauté française
alors que l’éditeur de ce service est établi dans un
autre pays de l’Union européenne, il convient de
déterminer le lieu où se trouve une partie impor-
tante des effectifs travaillant sur les activités liées
aux programmes du service (et non à d’autres ac-
tivités telles que la comptabilité, la gestion des res-
sources humaines, le suivi juridique, etc.). Les ef-
fectifs à prendre en considération seront donc par
exemple les journalistes ou animateurs, les rédac-
teurs en chef, les réalisateurs, le personnel tech-
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nique responsable du son, de l’image, etc.

Le lieu des décisions éditoriales est celui où
travaillent habituellement les personnes qui sont
habilitées à prendre ces décisions. Il ne s’agit pas
d’un lieu, où épisodiquement – ou même réguliè-
rement – se tiendraient des réunions portant sur
ces thématiques et vers lequel convergeraient les
personnes habilitées alors qu’elles exerceraient ha-
bituellement ailleurs ces mêmes activités au quoti-
dien.

La « nationalité » du contrat de travail
de ce personnel n’est pas déterminante, dans la
mesure où il importe de s’attacher au lieu où
«[U+202F]opèrent[U+202F]» habituellement les
employés, et cela, conformément aux conclusions
de l’Avocat général Henrik Saugmandsgaard ØE,
dans l’affaire C-622/17, Baltic Media Alliance,
présentées le 28 février 2019, lequel recommande,
en vue de la détermination du lieu où sont prises
les décisions éditoriales, la prise en compte du
« lieu où travaillent habituellement les employés
de ladite société ayant le pouvoir d’arrêter les
grilles de programmes de cette chaîne » (point 45
des conclusions).

La correction technique apportée au para-
graphe 4, lequel transpose l’article 2, § 5, de la
directive SMA consiste à actualiser les références
au Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-

péenne.

Art. 1.1-4.

L’article 1.1-4 définit le champ d’application
territorial du décret à l’égard des fournisseurs
de services de partage de vidéos, en région de
langue française et en région bilingue de Bruxelles-
Capitale. En ce qui concerne les fournisseurs de
services de partage de vidéos établis en région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale, le paragraphe 1er est
conforme à la lettre de l’article 127, § 2, de la
Constitution.

Cette disposition vise à transposer l’article
28bis de la directive SMA.

Ainsi, à l’instar de ce qui a été fait pour les
éditeurs de services de médias audiovisuels, il est
créé un système de rattachement en cascade pour
les fournisseurs de services de partage de vidéos.
Les critères de rattachement choisis par la directive
SMA pour les services de partage de vidéos dif-
fèrent de ceux retenus pour les éditeurs au regard
des particularités propres à ces services. Ainsi, il
est prévu que :

Est réputé établi en région de langue française
ou en région de Bruxelles-capitale, le fournisseur
de services de partage de vidéos qui répond aux
conditions suivantes :

Cas Etabli en CFB (région de langue française
ou de Bxl-Cap)

Etabli dans un autre Etat membre de
l’UE

1 Ø au sens de la directive E-Commerce

* *
*

Si le fournisseur de partage de vidéos n’est éta-
bli dans aucun Etat membre de l’UE au sens du 1

ci-dessus :

2 Ø Entreprise mère ou entreprise filiale ou
entreprise du groupe

Ø Aucune entreprise : - mère - filiale - du
groupe

3.1 Ø Entreprise mère Ø Entreprises présentes : - filiale et/ou -
du groupe

3.2 Ø Entreprise filiale Ø Aucune entreprise : - mère - filiale
Ø Entreprises du groupe présentes pos-
sible

3.3 Ø Entreprise filiale Ø Ayant commencé ses
activités en premier Ø Maintien d’un lien
économique stable et réel avec la CFB

Ø Aucune entreprise mère Ø Autres en-
treprises filiales présentes Ø Entreprises
du groupe présentes possible

3.4 Ø Entreprise du groupe Ø Ayant commencé
ses activités en premier Ø Maintien d’un lien
économique stable et réel avec la CFB

Ø Aucune entreprise : - mère - fi-
liale Ø Autres entreprises du groupe pré-
sentes

* *
*

Art. 1.1-5.

Cette disposition reprend l’article 2, § 7, du
décret sur les services de médias audiovisuels co-
ordonné le 26 mars 2009.

Art. 1.1-6.

La rédaction de cette disposition est en co-
hérence avec la définition nouvelle de la notion
d’ « opérateur de réseau » de l’article 1.3-1, 32˚,
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dans le cadre de la transposition de l’article 2, 29),
de la directive CCEE.

Art. 1.1-7.

L’introduction de la fonction de « fournisseur
de services de communications électroniques »,
telle que définie à l’article 1.3-1, 15˚, découle de
la transposition de l’article 2, 4) de la directive
CCEE et impose de déterminer dans quel cadre
cette fonction relève du champ d’application du
décret.

TITRE II

TRANSPOSITION DU DROIT EUROPEEN

Art. 1.2-.1.

Cette disposition précise les directives trans-
posées en se référant aux intitulés des nouvelles
directives européennes adoptées. Par ailleurs, dans
la mesure où le législateur européen a fusionné
les directives dites « Accès », « Autorisation », «
Cadre », « Service universel » dans un seul texte
(directive CCEE), la référence à ces 4 directives et
à la directive modificative d’une de celles-ci a été
supprimée. Afin de rencontrer l’Avis de la Section
de législation du Conseil d’Etat, tel que figurant
dans le cadre de ses observations particulières sur
cette disposition, le terme « partiellement » a été
inséré dans la mesure où le décret en projet ne pro-
cède pas à la transposition complète des directives
concernées eu égard aux différentes matières cou-
vertes par celles-ci et aux règles de répartition des
compétences institutionnelles qui leur sont appli-
cables (Avis n˚67.724/2/V de la Section de législa-
tion du Conseil d’Etat, du 9 septembre 2020, p.
46/57),

TITRE III

DEFINITIONS

Art. 1.3-1.

1. Cette disposition reprend l’article 1er, 1˚, du
décret sur les services de médias audiovisuels coor-
donné le 26 mars 2009.

2. Cette disposition reprend l’article 1er, 1˚bis,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

3. Cette disposition reprend l’article 1er, 3˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009, en y insérant la no-
tion de « fournisseur de services de partage de vi-
déos » afin de transposer l’article 28ter de la direc-
tive SMA. Les fournisseurs de services de partage
de vidéos se voient en effet appliquer, par cette
disposition, des dispositions spécifiques en matière
de communication commerciale, en ce compris en
matière d’autopromotion, et de contenus illicites.

4. Cette disposition reprend l’article 1er, 4˚, du
décret sur les services de médias audiovisuels co-
ordonné le 26 mars 2009 tout en renvoyant à la
législation adéquate.

5. Cette disposition reprend l’article 1er, 5˚, du
décret sur les services de médias audiovisuels coor-
donné le 26 mars 2009.

6. Cette disposition reprend l’article 1er, 6˚, du
décret sur les services de médias audiovisuels coor-
donné le 26 mars 2009.

7. Cette disposition reprend l’article 1er, 11˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009, tout en précisant la lé-
gislation de la Communauté française organisant
le Conseil supérieur de l’Education aux Médias.

8. Cette disposition reprend l’article 1er, 12˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

9. Cette disposition reprend l’article 1er,
12˚bis, du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009, tout en pré-
cisant la législation portant reconnaissance et sub-
ventionnement de l’instance d’autorégulation de la
déontologie journalistique.

10. Cette disposition reprend l’article 1er, 13˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

11. Cette disposition transpose la définition de
la notion de « décision éditoriale » de l’article 1er,
b ter) nouveau de la directive. Cette nouvelle défi-
nition est en lien avec les modifications apportées
à l’article 1.1-3. qui définit le champ d’application
territorial du décret. La lecture conjointe de ces
dispositions a pour effet de renforcer le lien entre
la réglementation applicable à un service (c’est-à-
dire le pays duquel il relève) au lieu où il est « fa-
briqué ».

Les éléments constitutifs de la notion de « dé-
cision éditoriale » sont :

- le caractère régulier de la prise de décision,

- dont l’objet porte sur l’exercice de la respon-
sabilité éditoriale,

- en lien avec le fonctionnement du service de
médias audiovisuels au quotidien.

Ces sous-critères, constitutifs de la notion de
« décision éditoriale », sont cumulatifs.

Quant au premier sous-critère relatif au carac-
tère régulier de la prise de décision, un examen
comparatif des versions française et anglaise de la
directive SMA 2018 montre que le terme « régu-
lièrement » trouve son équivalent, dans la version
anglaise de la directive, dans l’expression « on a
regular basis » impliquant donc que la décision
éditoriale est celle qui est prise de manière habi-
tuelle.
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Quant au second sous-critère relatif à l’exer-
cice de la responsabilité éditoriale, cette notion est
définie, par l’article 1er, c) de la directive SMA
transposé par l’article 1.3-1. 46˚, comme l’exercice
d’un contrôle effectif tant sur la sélection des pro-
grammes que sur leur organisation, soit sur une
grille chronologique, dans le cas d’émissions télé-
visées, soit sur un catalogue, dans le cas des ser-
vices de médias audiovisuels à la demande.

La notion de « responsabilité éditoriale » im-
plique qu’un « contrôle effectif » soit exercé tant
sur la « sélection » des programmes que sur leur
« organisation » sur une grille ou un catalogue.
En d’autres termes, une personne physique ou mo-
rale assume la responsabilité éditoriale sur les pro-
grammes de son service, si elle sélectionne et or-
ganise sur une grille ou un catalogue lesdits pro-
grammes.

La décision se bornant à ratifier une grille ou
un catalogue de programmes ne constitue pas à
elle seule une décision relevant de l’exercice de la
responsabilité éditoriale.

Dans le même sens, la seule circonstance qu’un
éditeur se soit vu délivrer une licence par l’orga-
nisme de régulation, bien qu’elle puisse constituer
un indice du fait que cet éditeur exerce la respon-
sabilité éditoriale sur les programmes du service
qu’il édite, ne saurait être décisif, à défaut pour
le législateur de l’Union d’avoir harmonisé dans
la directive SMA l’octroi de licences ou d’autori-
sations administratives pour l’édition de services
de médias audiovisuels (CJUE, 4 juillet 2019, C-
622/17, Baltic Media Alliance, § 43).

Comme l’a rappelé M. l’Avocat général Hen-
rik Saugmandsgaard ØE, dont la Cour de justice
a fait sienne les conclusions, dans l’affaire Baltic
Media Online, la sélection et l’organisation des
programmes nécessitent de disposer de moyens
matériels et humains suffisants. Ainsi, la circons-
tance que l’éditeur emploie ou non suffisamment
de personnes chargées de la « commande », de la
« collecte », de « l’évaluation », du « traitement »
ou de la « validation » des programmes constitue
un bon indicateur. Les décisions éditoriales pour-
ront donc être celles prises par des membres opéra-
tionnels du personnel de l’éditeur qui exercent des
responsabilités directes et quotidiennes en matière
de programmation. Sont visés notamment les di-
recteurs d’antenne, les directeurs des programmes,
les rédacteurs en chef (CJUE, 4 juillet 2019, C-
622/17, Baltic Media Alliance, § 43 et Concl. de
M. l’Avocat général Henrik Saugmandsgaard ØE
présentées, le 28 février 2019, dans l’affaire Baltic
Media Online, C-622/17, §§ 43 à 45). Les rédac-
tions de chaque service constituent, par essence, le
lieu où sont prises les décisions éditoriales en ma-
tière de programme au quotidien.

Quant au sous-critère tenant au fonctionne-
ment du service de médias audiovisuels au quo-
tidien, ce dernier implique que les décisions édi-

toriales ne visent pas les décisions génériques ou
stratégiques concernant un service, mais visent les
décisions journalières relatives à l’organisation, au
fonctionnement et au contenu du service.

12. Cette disposition reprend l’article 1er, 15˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

13. Cette disposition reprend l’article 1er, 16˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

14. Cette disposition définit la notion d’« édi-
teur de services télévisuels extérieur », consécuti-
vement à la transposition de l’article 13, § 2 nou-
veau de la directive SMA. Cette disposition s’ap-
plique aux services tant linéaires que non linéaires
(à la demande).

15. Cette définition doit être lue en combinai-
son de l’article 1.3-1, 50˚, relatif à la définition de
la notion de « services de communications élec-
troniques ». Elle est à distinguer des fonctions de
« distributeur de services » et d’« opérateur de ré-
seau ».

La logique fonctionnelle peut donc se schéma-
tiser comme suit : Opérateur de réseau = infra-
structure nécessaire à la transmission > fournis-
seur de services de communications électroniques
= transmission de signal (acheminement) néces-
saire à la distribution > distributeur de service =
offre (distribution) de SMA.

Dans la grande majorité des cas, le distribu-
teur de services assure la fourniture du service de
communications électroniques. Il assume en géné-
ral la responsabilité de l’acheminement (transmis-
sion du signal) de l’offre de SMA. Même si le dis-
tributeur de services n’assure pas matériellement
la transmission (ayant un lien contractuel avec un
tiers à qui il a confié ce rôle technique), il est néan-
moins considéré comme celui qui en est respon-
sable envers les utilisateurs finaux puisque cette
transmission garantit à ces derniers la fourniture
de l’offre à laquelle ils sont abonnés. Le distri-
buteur de services est en conséquence un fournis-
seur de service de communications électroniques
au sens du CCEE et des arrêts rendus par la CJUE
en la matière (CJUE, 30 avril 2014, C-475/12,
UPC et CJUE, 5 juin 2019, C-142/18, Skypeout).

A contrario, un distributeur de services peut
ne pas exercer le rôle de fournisseurs de services de
communications électroniques, lorsqu’il met à dis-
position une offre via internet. Dans ce cas, ce der-
nier n’a pas conclu d’accord avec un tiers (le four-
nisseur d’accès à internet en l’occurrence) pour
assurer la transmission technique du signal et ne
peut donc être tenu pour responsable de la bonne
transmission du signal. Dans pareil cas, c’est donc
le tiers assurant la transmission technique du si-
gnal qui est identifié comme le fournisseur du ser-
vice de communications électroniques.
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16. Cette disposition transpose l’article 1er, d
bis) de la directive. Cette modification est en lien
avec la définition de la notion de « services de par-
tage de vidéos » de l’article 1.3-1, 53˚.

17. Cette disposition reprend l’article 1er,
22˚bis, du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009 tout en pré-
cisant la législation de la Communauté française
réglant les conditions de reconnaissance et de sub-
ventionnement d’une instance d’autorégulation de
la déontologie journalistique.

18. Cette disposition reprend l’article 1er,
22˚ter, du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009, en y suppri-
mant les mots « publics », dans la mesure où ceux-
ci peuvent prêter à confusion. En effet, il ne s’agit
pas ici de viser les réseaux qui dépendraient d’un
pouvoir public ou d’un organisme public, mais
bien, au sens de la définition du point 8 de l’article
2 de la directive CCEE, de viser les réseaux utili-
sés entièrement ou principalement pour la fourni-
ture de services de communications électroniques
accessibles au public permettant la transmission
d’informations non confidentielles entre les points
de terminaison du réseau. Or, par définition et au
regard de la définition de la notion d’opérateur
de réseau, les réseaux de communications électro-
niques et les services qui les accompagnent, ser-
vant à la transmission de services de médias au-
diovisuels sont accessibles au public.

19. Cette disposition transpose l’art. 2, 18) de
la directive CCEE.

L’interface de programme d’application (API)
est un composant essentiel d’un récepteur de télé-
vision numérique. Elle réalise la connexion entre
le logiciel de base du récepteur (qui peut être un
décodeur, mais aussi un ordinateur, notamment
en cas d’offre de SMA par internet) et les pro-
grammes d’application.

L’API permet d’avoir accès à différentes fonc-
tionnalités liées à la fourniture de services de mé-
dias audiovisuels, telles que le guide électronique
des programmes lequel offre la possibilité de re-
chercher, d’identifier et de sélectionner les ser-
vices télévisuels proposés par les distributeurs de
services et d’avoir une information sur les pro-
grammes de ces services, mais aussi un accès aux
fonctionnalités destinées aux personnes en situa-
tion de déficience sensorielle, la possibilité d’effec-
tuer des enregistrements, etc.

20. Cette disposition définit la notion de « mé-
dia de proximité » qui remplace celle de « télévi-
sion locale » de l’article 1er, 58˚, du décret sur les
services de médias audiovisuels coordonné le 26
mars 2009. La notion de « média de proximité »
reflète une vision plus moderne de ce que doit être
un service public de média audiovisuel de proxi-
mité et plus conforme aux évolutions du secteur.
Ce changement terminologique n’emporte aucune

conséquence juridique sur les droits et obligations
de ces médias.

21. Cette définition n’appelle pas de commen-
taire.

22. Cette disposition reprend l’article 1er, 23˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels,
coordonné le 26 mars 2009.

23. Il s’agit d’une notion nouvelle qui rem-
place la notion d’« œuvres originales d’auteur re-
levant de la Communauté française » au sujet de
laquelle la Section de législation du Conseil d’Etat
a critiqué l’imprécision des termes « relever » et
« auteur » (avis n˚ 67.724/2/V de la Section de lé-
gislation du Conseil d’Etat du 9 septembre 2020,
p. 35) et interrogé sa légalité générale lorsque
celle-ci est insérée à l’article 4.2.2-1 (avis précité,
p.12 et 13/57).

Compte tenu des éléments intrinsèques consti-
tutifs de la notion d’ « œuvres audiovisuelles », la
notion d « œuvres audiovisuelles d’initiative belge
francophone » a une valeur et une portée essen-
tiellement culturelles.

Cette disposition vise, en effet, au regard du
22˚, les œuvres documentaires, les œuvres de fic-
tion ou d’animation, cinématographiques ou télé-
visuelles, à l’exclusion des :

- programmes télévisuels de plateaux, y com-
pris ceux qui présentent des séquences documen-
taires ou de fiction ;

- programmes télévisuels de divertissement, y
compris ceux qui comportent des éléments de scé-
nario, une mise en scène ou un montage ou qui
présentent une certaine forme de réalité ;

- programmes télévisuels visant à reproduire
de manière fictive des programmes de plateaux ;

- reportages d’actualité ;

- magazines d’information ;

- captations simples, sans modification de la
scénographie ni montage d’un spectacle vivant dès
lors que ce spectacle existe indépendamment du
programme télévisuel.

La notion d’ « œuvres audiovisuelles d’initia-
tive belge francophone » revêt une dimension es-
sentiellement culturelle compte tenu également des
conditions et des critères auxquelles ces œuvres
doivent satisfaire.

Pour relever de la notion d’« œuvres audiovi-
suelles d’initiative belge francophone », les œuvres
audiovisuelles doivent, conformément à l’article 9
du décret du 10 novembre 2011 relatif au soutien
au cinéma et à la création audiovisuelle :

- soit être coproduites conformément aux
règles de la Convention européenne de coproduc-
tion cinématographique ou d’un accord interna-
tional bilatéral de coproduction d’œuvres audio-
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visuelles qui engage la Communauté française ;

- soit, si elles ne sont pas coproduites dans le
cadre de la Convention européenne de coproduc-
tion cinématographique ou d’un accord interna-
tional bilatéral de coproduction d’œuvres audiovi-
suelles qui engage la Communauté française, ren-
contrer au moins trois des critères suivants :

1. le scénario place l’action essentiellement en
Belgique, dans un autre Etat membre de l’Espace
économique européen ou dans un Etat membre de
l’Association européenne de libre-échange ;

2. un des personnages principaux au moins a
un lien avec la culture belge ou la langue française ;

3. le scénario original est essentiellement ré-
digé en langue française ;

4. le scénario est une adaptation d’une œuvre
littéraire originale belge ;

5. l’œuvre audiovisuelle a pour thème princi-
pal l’art ou plusieurs artistes ;

6. l’œuvre audiovisuelle porte essentiellement
sur des personnages ou des événements histo-
riques ;

7. l’œuvre audiovisuelle aborde principale-
ment des thèmes de société portant sur des aspects
actuels, culturels, sociaux ou politiques ;

8. l’œuvre audiovisuelle contribue à valoriser
le patrimoine audiovisuel belge ou européen.

Elles doivent, en outre, satisfaire aux critères
culturels, artistiques et techniques conformément
à la grille des critères culturels arrêtée par le Gou-
vernement, telle qu’elle figure, en dernier lieu,
dans le formulaire d’aide à la création audiovi-
suelle de l’annexe de l’arrêté du Gouvernement
de la Communauté française modifiant l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 29
mars 2012 relatif aux aides à la création.

24. Cette disposition reprend l’article 1er,
23˚bis, du décret sur les services de médias audio-
visuels, coordonné le 26 mars 2009.

25. Cette disposition reprend l’article 1er, 24˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels,
coordonné le 26 mars 2009.

26. Cette disposition reprend l’article 1er,
24˚bis, du décret sur les services de médias audio-
visuels, coordonné le 26 mars 2009.

27. Cette disposition reprend l’article 1er, 25˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné, le 26 mars 2009.

28. Cette disposition reprend l’article 1er,
25˚bis, du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009.

29. Cette disposition reprend l’article 1er, 26˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

30. Cette disposition reprend l’article 1er,
26˚bis, du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009.

31. Cette disposition reprend l’article 1er,
26˚ter, du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009.

32. Cette disposition reprend l’article 1er, 27˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009, et le complète au re-
gard de la définition de l’éducation permanente
telle que reprise à l’article 1er du décret du 17
juillet 2003 relatif au développement de l’action
d’Education permanente dans le champ de la vie
associative ;

33. Cette disposition adapte l’article 1er, 28˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
afin de transposer les articles 2, 29) et 16) de la
directive CCEE. Un opérateur de réseau est :

- celui qui fournit le réseau (mise à disposition
de l’infrastructure) qu’il a mis en place et qu’il ex-
ploite en en assurant la maintenance ;

- celui qui fournit des ressources associées.

La notion d’opérateur de réseau vise donc
toute entreprise qui exerce une des deux activités
mentionnées ci-dessus ou les deux conjointement.
Dès lors, l’entreprise qui fournit par exemple uni-
quement des services associés (la définition de res-
sources associées comprend notamment les ser-
vices associés) sans disposer d’un réseau de com-
munications électroniques est un opérateur de ré-
seau.

34. Cette disposition reprend l’article 1er, 32˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

35. Cette disposition reprend l’article 1er, 33˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

36. Cette disposition reprend l’article 1er, 34˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

37. Cette disposition reprend l’article 1er,
34˚bis, du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009.

38. Cette disposition reprend l’article 1er, 35˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

39. Cette disposition reprend l’article 1er, 36˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009, en précisant cepen-
dant que la qualification de programme est indé-
pendante de sa longueur, c’est-à-dire de sa durée,
et cela, afin de transposer l’article 1er, b), de la
directive SMA. Dans le cas des services télévisuels
(linéaires et non linéaires), ceux-ci incluent notam-
ment des films longs métrages, des clips vidéos,
des manifestations sportives, des comédies de si-
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tuation, des documentaires, des programmes pour
enfants, des fictions originales.

40. Cette disposition définit la notion de
« programme d’actualités », laquelle est une ca-
tégorie particulière de programme destiné à four-
nir des informations sur différentes thématiques
de l’actualité notamment économique, politique,
sociale, culturelle ou sportive. Cette notion inclut
par essence les journaux d’information télévisés
ou parlés les programmes ayant vocation à ne trai-
ter exclusivement que de l’actualité sportive ou
culturelle par exemple, ne seront pas considérés
comme des « programmes d’actualités » et pour-
ront dès lors se voir appliquer les dispositions re-
latives aux interruptions publicitaires et au place-
ment de produits.

41. Cette disposition reprend l’article 1er,
39˚bis, du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009.

42. Cette disposition reprend l’article 1er,
39˚ter, du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009.

43. Cette disposition définit la notion de « ré-
seau à très haute capacité » afin de transposer les
articles 2, 2) et 9), de la directive CCEE.

44. Cette disposition reprend l’article 1er, 43˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

45. Cette disposition reprend l’article 1, 44˚
en l’adaptant afin de transposer l’article 2, 1), de
la directive CCEE. La notion de « services de par-
tage de vidéos » est insérée afin d’assurer une co-
hérence avec l’insertion de ces nouveaux services
dans le champ d’application du présent décret.

46. Cette disposition reprend l’article 1er, 45˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009. La notion de « ser-
vices de partage de vidéos » est insérée afin d’assu-
rer une cohérence avec l’insertion de ces nouveaux
services dans le champ d’application du présent
décret.

47. Cette disposition reprend l’article 1er, 46˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

48. Cette disposition définit la notion de « res-
sources associées » afin de transposer l’article 2,
10), de la directive CCEE.

49. Cette disposition reprend l’article 1er, 47˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009 en précisant toutefois
la référence complète du décret portant statut de
la RTBF.

50. Cette disposition définit la notion de « ser-
vice associé » afin de transposer l’article 2, 11), de
la directive CCEE.

51. Cette disposition définit la notion de « ser-

vice de communications électroniques » afin de
transposer l’art. 2, 4), de la directive CCEE. La
notion de « services de communications électro-
niques » se rattache à celle de « fournisseur de ser-
vices de communications électroniques » visée au
15˚. La notion de « services de partage de vidéos »
est insérée afin d’assurer une cohérence avec l’in-
sertion de ces nouveaux services dans le champ
d’application du présent décret.

52. Cette disposition adapte la notion de « ser-
vice de médias audiovisuels », telle qu’elle figurait
à l’article 1er, 48˚, du décret sur les services de mé-
dias audiovisuels coordonné le 26 mars 2009, afin
de transposer l’article 1er, a), de la directive SMA.

Elle précise que la notion de « service de mé-
dias audiovisuels » inclut les services linéaires et
non linéaires (à la demande).

Le législateur européen a pris en considération
la jurisprudence de la Cour de justice de l’Union
européenne (CJUE, 21 octobre 2015, C-314/14,
New Media Online GmbH) qui qualifie de « ser-
vice de médias audiovisuels » la partie dissociable
d’un service proposant différents types de presta-
tions.

L’exigence relative à l’objet principal doit éga-
lement être présumée satisfaite si la forme et le
contenu audiovisuel du service en cause sont dis-
sociables de l’activité principale du fournisseur de
services, par exemple des éléments autonomes de
journaux en ligne proposant des programmes té-
lévisuels, des vidéos créées par l’utilisateur ou des
programmes sonores lorsque ces éléments peuvent
être considérés comme étant dissociables de l’ac-
tivité principale. Un service doit être considéré
comme étant simplement un complément indisso-
ciable de l’activité principale en raison des liens
qui existent entre l’offre audiovisuelle et l’acti-
vité principale, comme la fourniture d’informa-
tions sous forme écrite. Notons que le fait que
l’offre audiovisuelle en cause soit présentée dans
le domaine principal du site internet concerné ou
dans un sous-domaine de celui-ci n’est pas déter-
minant.

Les chaînes ou tout autre service audiovisuel
sous la responsabilité éditoriale d’un fournisseur
peuvent constituer en soi des services de médias
audiovisuels, même s’ils sont offerts sur un service
de partage de vidéos qui se caractérise par l’ab-
sence de responsabilité éditoriale. Dans ce cas, il
appartiendra aux fournisseurs ayant la responsa-
bilité éditoriale de se conformer au présent décret.

Le Collège d’autorisation et de contrôle du
Conseil supérieur de l’audiovisuel peut interpréter
de manière évolutive et au cas par cas les critères
constitutifs d’un service de médias audiovisuel en
fonction de la réalité changeante du marché.

53. Cette disposition définit la notion de « ser-
vices de médias audiovisuels de proximité ».
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Il s’agit des services de médias audiovisuels
édités par les médias de proximité. Les médias de
proximité sont autorisés par le Gouvernement afin
d’assurer la mission de service public de médias
audiovisuels de proximité. Comme rappelé précé-
demment, la notion de « média de proximité » suc-
cède à celle de « télévision locale ». Cette évolution
s’inscrit dans la volonté de modernisation de ce
service public. Compte tenu des évolutions tech-
nologiques et des nouveaux modes de consomma-
tion des médias, il est apparu nécessaire de per-
mettre aux médias de proximité de diffuser leurs
programmes sur d’autres formats et supports que
ceux de la télévision classique.

54. Cette disposition définit la notion de « ser-
vice de partage de vidéo » afin de transposer l’ar-
ticle 1er, a bis), de la directive SMA.

À l’instar d’un service de médias audiovisuels,
un service de partage de vidéos est un service tel
que défini aux articles 56 et 57 du Traité de fonc-
tionnement de l’Union européenne. Selon l’article
57, « sont considérées comme services les presta-
tions fournies normalement contre rémunération
(. . .). Les services comprennent notamment a) des
activités de caractère industriel, b) des activités de
caractère commercial, c) des activités artisanales,
d) les activités des professions libérales ». Le point
essentiel de cette définition est que l’activité doit
être fournie normalement contre rémunération.
En d’autres termes, elle doit être de nature écono-
mique. À cet égard, le simple fait qu’une activité
soit fournie par l’État, par un organisme public ou
par une organisation sans but lucratif ne signifie
pas qu’elle ne constitue pas un service au sens du
Traité. En effet, conformément à la jurisprudence
de la Cour de justice de l’Union européenne, «la
caractéristique essentielle de la rémunération ré-
side dans le fait que celle-ci constitue la contrepar-
tie économique de la prestation en cause» (arrêt
du 27 septembre 1988, affaire 263/86 « Humbel
»), ce qui signifie qu’il doit y avoir une rémunéra-
tion, que celle-ci soit payée par le destinataire du
service ou par un tiers (voir à cet égard l’arrêt du
26 avril 1988, affaire 352/85, Bond van Adver-
teerders). On voit dès lors que le champ d’appli-
cation de cette définition est très large. Toutefois,
la définition ne couvre pas les activités non éco-
nomiques, telles que la fourniture de contenu au-
diovisuel de sites web privés et de communautés
d’intérêt non commerciales.

A la différence d’un service de médias audio-
visuels, les programmes (au sens de la définition
du décret et de la directive) et/ou les vidéos créées
par l’utilisateur mis à disposition sur le service de
partage de vidéos ne relèvent pas de la responsa-
bilité éditoriale du fournisseur de ce service. En
effet, même s’il en assure l’organisation (qui peut
se faire à l’aide notamment de moyens automa-
tiques ou d’algorithmes, en particulier l’affichage,
le balisage et le séquencement), il n’exerce pas de
contrôle effectif sur la sélection du contenu.

Sera également qualifiable de service de par-
tage de vidéos, la partie dissociable d’un service
proposant différents types de prestations. L’exi-
gence relative à l’objet principal doit ainsi éga-
lement être présumée satisfaite si la forme et le
contenu audiovisuel du service en cause sont dis-
sociables de l’activité principale du fournisseur
de services, par exemple des éléments autonomes
de journaux en ligne proposant des programmes
et/ou des vidéos créées par l’utilisateur lorsque ces
éléments peuvent être considérés comme étant dis-
sociables de l’activité principale. Un service doit
être considéré comme étant simplement un com-
plément indissociable de l’activité principale en
raison des liens qui existent entre l’offre audio-
visuelle et l’activité principale, comme la fourni-
ture d’informations sous forme écrite. Les clips vi-
déos incorporés dans le contenu éditorial des ver-
sions électroniques de journaux et de magazines et
les images animées, au format GIF notamment, ne
sont ainsi pas couverts par la définition.

Il est à noter que les services de médias so-
ciaux pourraient aussi être qualifiés de services de
partage de vidéos si la fourniture de programmes
et de vidéos créées par l’utilisateur en constitue
une fonctionnalité essentielle. On peut considérer
que la fourniture de programmes et/ou de vidéos
créées par l’utilisateur constitue une fonctionna-
lité essentielle d’un service de médias sociaux si le
contenu audiovisuel n’est pas simplement acces-
soire ou ne constitue pas une partie mineure des
activités de ce service de médias sociaux.

Dans le cadre de l’exercice de son pou-
voir d’appréciation quant à la qualification ju-
ridique des services, le Collège d’autorisation et
de contrôle du Conseil supérieur de l’audiovisuel
pourra utilement s’appuyer sur les lignes direc-
trices établies par la Commission européenne pour
l’application pratique du critère relatif à la fonc-
tionnalité essentielle figurant dans la définition
d’un « service de partage de vidéos » établie par
la directive SMA (Communication de la Commis-
sion, 2020/C223/02, JOUE, 7 juillet 2020, C223,
p.3).

55. Cette disposition reprend l’article 1er, 49˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

56. Cette disposition reprend l’article 1er, 50˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

57. Cette disposition reprend l’article 1er, 51˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

58. Cette disposition reprend l’article 1er, 52˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

59. Cette disposition modifie l’article 1er, 56˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009 afin de transposer l’ar-
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ticle 2, 12) de la directive CCEE.

60. Cette disposition adapte la notion de
« télé-achat », telle que figurant à l’article 1er, 57˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009, afin d’intégrer les mo-
difications apportées par la directive SMA 2018
quant à la définition de la communication com-
merciale qui comprend le télé-achat comme tech-
nique de communication commerciale.

61. Cette disposition adapte la notion d’ « uti-
lisateur », telle que figurant à l’article 1er, 60˚, du
décret sur les services de médias audiovisuels coor-
donné le 26 mars 2009, par cohérence avec l’uti-
lisation du terme « utilisateur » dans la nouvelle
notion de « vidéo créée par l’utilisateur ».

62. Cette disposition définit la notion d’ « uti-
lisateur final » afin de transposer l’article 2, 13) et
14) de la directive CCEE.

63. Cette disposition définit la notion de « vi-
déo créée par l’utilisateur » vise à transposer l’ar-
ticle 1er, b bis), de la directive SMA. Le Col-
lège d’autorisation et de contrôle du Conseil su-
périeur de l’audiovisuel déterminera, dans le cadre
de l’exercice de son pouvoir d’appréciation quant
à la qualification juridique des services, les critères
permettant de distinguer, dans un service de par-
tage de vidéos, la notion de « vidéo créée par l’uti-
lisateur » de celle de « service de médias audiovi-
suels ». Le téléchargement et la diffusion, par un
utilisateur, dans un service de partage de vidéos, de
plusieurs vidéos créées par lui-même ou un autre
utilisateur est susceptible d’aboutir à la création
d’un catalogue de programmes sous la responsabi-
lité d’un éditeur de service de médias audiovisuels.

64. Cette disposition reprend l’article 1er, 61˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009.

65. Cette disposition reprend l’article 1er, 62˚,
du décret coordonné sur les services de médias au-
diovisuels coordonné le 26 mars 2009.

LIVRE II

PRINCIPES GENERAUX

TITRE PREMIER

DROIT A L’INFORMATION

CHAPITRE PREMIER

Dispositions introductives

Art. 2.1.1-1.

Afin de rencontrer l’avis de la Section de légis-
lation du Conseil d’Etat n˚ 67.724/2/V du 9 sep-
tembre 2020, p. 48/57, l’auteur de l’avant-projet
s’est rapproché de la formulation consacrée par

la jurisprudence constante de la Cour européenne
des droits de l’homme selon laquelle il incombe à
la presse de communiquer, dans le respect de ses
devoirs et de ses responsabilités, des informations
et des idées sur toutes les question d’intérêt géné-
ral (voir notamment CEDH, 20 mai 1999, Bladet
Tromsø et Stensaas c. Norvège [GC], n˚21980/93,
§ 59, CEDH 1999-III – IRIS Thèmes, La liberté
d’expression, les médias et les journalistes – la ju-
risprudence de la Cour européenne des droits de
l’homme, vol. III, 2015, p. 66), et cela, en l’adap-
tant au contexte des services de médias audiovi-
suels et des dispositions de l’avant-projet qui s’ap-
pliquent à eux.

Ainsi, les éditeurs de services ont non seule-
ment le droit mais aussi le devoir de communi-
quer, d’une manière compatible avec les disposi-
tions prévues dans le cadre du présent décret, des
informations et des idées sur toutes questions d’in-
térêt public ainsi que le veut la liberté d’expression
et d’information garantie par les articles 19 et 25
de la Constitution, l’article 10 de la Convention
européenne de sauvegarde des droits de l’homme
et des libertés fondamentales, l’article 11 de la
Charte des droits fondamentaux de l’Union euro-
péenne, l’article 19 du Pacte international relatif
aux droits civils et politiques.

En outre, l’auteur de l’avant-projet a égale-
ment veillé à exclure la disposition commentée du
champ d’application de l’article 9.2.1-1. En ce qui
concerne l’application éventuelle de l’article 9.2.2-
1 à la disposition commentée, celle-ci ne pourrait
avoir lieu que dans le respect des standards ju-
risprudentiels que le Collège d’autorisation et de
contrôle du Conseil supérieur de l’Audiovisuel ap-
plique dans le cadre de sa pratique décisionnelle.

CHAPITRE II

Du droit à l’information quant aux évènements
publics

Art. 2.1.2-1

Cet article reprend l’article 3 du décret coor-
donné sur les services de médias audiovisuels, le
26 mars 2009, en insérant la définition d’« évène-
ment public », telle qu’elle figurait à l’article 1er,
18˚ du décret coordonné sur les services de médias
audiovisuels, le 26 mars 2009.

CHAPITRE III

De l’accès du public aux évènements d’intérêt
majeur dans les services télévisuels linéaires

Art. 2.1.3-1.

Cet article reprend l’article 4 du décret sur les
services de médias audiovisuels coordonné le 26
mars 2009.
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CHAPITRE IV

De l’accès du public aux messages d’intérêt
général

SECTION PREMIÈRE

De l’accès du public aux messages institutionnels
urgents

Art. 2.1.4-1.

Cet article reprend, en substance, l’article 5 du
décret sur les services de médias audiovisuels coor-
donné le 26 mars 2009.

La crise du COVID-19 montre la nécessité de
prévoir une disposition applicable à l’ensemble des
éditeurs publics et privés de services de médias
audiovisuels afin de diffuser des messages urgents
d’intérêt général, gratuitement, dans la limite d’un
volume de messages ne dépassant pas une durée
cumulée totale de trois heures par mois et par ser-
vice. Les situations de crise sanitaire sont expres-
sément visées en sus des autres cas exceptionnels
figurant dans le droit antérieur.

Dans la mesure où ces communications com-
portent exclusivement des messages d’intérêt gé-
néral et qu’ils ne peuvent donc servir de prétexte
à une quelconque forme de publicité d’un ministre
ou d’un groupe politique, la diffusion de ces mes-
sages dans ce cadre ne constitue pas une commu-
nication au sens du décret du 20 juin 2002 relatif
au contrôle des communications des membres du
Gouvernement.

La présente disposition transpose, par ailleurs,
l’article 7, § 5, de la directive SMA. Elle insère
l’obligation de veiller à assurer l’accessibilité des
messages urgents d’intérêt général aux personnes
en situation de déficience sensorielle. Afin de ren-
contrer l’avis n˚ 67.724/2/V de la Section de légis-
lation du Conseil d’Etat, la portée des obligations
respectives des éditeurs d’une part et des autorités
qui souhaitent voir diffuser un message d’intérêt
général d’autre part est précisée quant à l’accessi-
bilité des messages aux personnes en situation de
déficience sensorielle.

SECTION II

De l’accès du public aux campagnes d’éducation
pour la santé

Art. 2.1.4-2.

Cet article reprend, en substance, l’article 16
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009. L’arrêté du Gouver-
nement de la Communauté française du 18 janvier
1995 relatif à la diffusion de campagnes d’éduca-
tion pour la santé par les organismes de radiodif-
fusion pris en exécution de cette disposition est

partiellement dépassé par l’évolution du cadre ins-
titutionnel. En effet, si la Communauté française
demeure exclusivement compétente pour imposer
une telle obligation aux éditeurs de services, sur
pied de sa compétence visée à l’article 4, 6˚, de
la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes ins-
titutionnelles, la compétence de la promotion de
la santé relève, depuis le décret spécial du 3 avril
2014 relatif aux compétences de la Communauté
française dont l’exercice est transféré à la Ré-
gion wallonne et à la Commission communautaire
française, de la Région wallonne et de la Commis-
sion communauté française, à l’exception des ac-
tivités et services de médecine préventive destinés
aux nourrissons, aux enfants, aux élèves et aux
étudiants maintenus dans le giron de la Commu-
nauté française. L’article 2.1.4-2 fait référence aux
deux entités auxquels l’exercice de la compétence
a été partiellement transféré. Il conviendrait néan-
moins de conclure un accord de coopération ou
d’adopter un décret conjoint afin de définir les mo-
dalités de sélection des campagnes de promotion
de la santé relevant tantôt des compétences de la
Région wallonne et de la Commission communau-
taire française tantôt de celles de la Communauté
française.

TITRE II

DE LA TRANSPARENCE ET SAUVEGARDE
DU PLURALISME

Art. 2.2-1.

Il convient de rappeler que les éditeurs de ser-
vices de médias audiovisuels exercent en toute in-
dépendance leur responsabilité éditoriale sur les
catalogues et grilles de programmes qu’ils confec-
tionnent pour chacun de leurs services.

Les éditeurs de services de médias audiovisuels
apportent une contribution précieuse à l’instaura-
tion d’un débat public solide dans lequel la diver-
sité de la société peut s’exprimer et être explorée
et protégée.

Art. 2.2-2.

Cette disposition reprend l’article 6 du décret
coordonné sur les services de médias audiovisuels,
le 26 mars 2009.

La résolution du Parlement européen du 3 mai
2018 sur le pluralisme et la liberté des médias dans
l’Union européenne, les États membres sont invi-
tés à garantir la transparence et la communication
d’informations aisément accessibles aux citoyens
sur la propriété, les sources de financement et la
gestion des éditeurs de services de médias audiovi-
suels.

La transparence, rappelle le 15e considérant
de la directive SMA 2018, quant à la propriété
des médias est directement liée à la liberté d’ex-
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pression, pierre angulaire des sociétés démocra-
tiques. Lorsque cette propriété se traduit par le
contrôle du contenu des services édités par l’exer-
cice d’une influence significative sur ce contenu,
les informations relatives à la structure de pro-
priété des éditeurs de services de médias audiovi-
suels permettent aux utilisateurs de se forger un
avis éclairé sur ce contenu.

Selon les termes du 16e considérant de la di-
rective SMA 2018, « Compte tenu de la nature
spécifique des services de médias audiovisuels et,
en particulier, de l’influence qu’ils exercent sur la
manière dont le public se forme une opinion, les
utilisateurs ont un intérêt légitime à savoir qui est
responsable du contenu de ces services. Afin de
renforcer la liberté d’expression et, par extension,
de promouvoir le pluralisme des médias et d’évi-
ter les conflits d’intérêts, il importe que les États
membres veillent à ce que les utilisateurs disposent
à tout moment d’un accès aisé et direct aux in-
formations concernant les fournisseurs de services
de médias. Il appartient à chaque État membre de
prendre une décision en ce qui concerne en par-
ticulier les informations pouvant être communi-
quées sur la structure de propriété et les bénéfi-
ciaires effectifs ».

Tel est l’objet de l’article 2.2-2.

Art. 2.2-3

La résolution du Parlement européen du 3 mai
2018 sur le pluralisme et la liberté des médias dans
l’Union européenne rappelle que l’on ne saurait
sous-estimer l’importance d’éditeurs de services de
médias audiovisuels pluralistes, indépendantes et
fiables, garants et gardiens de la démocratie et de
l’Etat de droit.

La Cour européenne des droits de l’homme
souligne que, dans la Recommandation CM/Rec
(2007)2 sur le pluralisme des médias et la diversité
du contenu des médias, le Comité des Ministres a
réaffirmé qu’« afin de protéger et de promouvoir
activement le pluralisme des courants de pensée et
d’opinion ainsi que la diversité culturelle, les Etats
membres devraient adapter les cadres de régula-
tion existants, en particulier en ce qui concerne la
propriété des médias, et adopter les mesures régle-
mentaires et financières qui s’imposent en vue de
garantir la transparence et le pluralisme structu-
rel des médias ainsi que la diversité des contenus
diffusés par ceux-ci »(CEDH, Grande Chambre, 7
juin 2012, Centro Europa 7 SRL et Di Stefano c.
Italie, § 130 et suivants).

Le pluralisme structurel est réintroduit,
conformément à la jurisprudence européenne et
à la position exprimée par la majorité du secteur
réunie en Collège d’avis du Conseil supérieur de
l’audiovisuel, dans ses avis n˚2/2018 du 21 mars
2018 relatif à l’avant-projet de décret du Gouver-
nement modifiant le décret sur les services de mé-

dias audiovisuels coordonné le 26 mars 2009 et n˚
1/2017 du 10 mai 2017 relatif à une hypothèse de
réforme de l’article 7 du décret SMA – sauvegarde
du pluralisme et sur les pistes visant à renforcer
les mécanismes qui garantissent la diversité et l’in-
dépendance du contenu des services, dans l’hypo-
thèse d’une modification de l’article 7 du décret
SMA vers une notion identique à celle du Code
des sociétés.

Le pluralisme des médias et la diversité de
leurs contenus ne peuvent être garantis que par
l’existence d’une pluralité de médias indépendants
et autonomes. Toute mesure favorisant la concen-
tration des médias conduirait à en réduire le
nombre et mettrait donc en péril leur pluralisme
(CAVIS, avis n˚ 2/2018, p. 8 et 9).

Il est également proposé de suivre l’avis du
Collège d’avis lorsqu’il préconise l’emploi d’une
formulation inclusive de « pluralité de médias
et/ou de services » laquelle permet, d’une part,
d’inclure l’évolution naturelle multimédias du sec-
teur et d’autre part, d’apprécier l’impact d’une po-
sition significative sur le pluralisme de l’offre de la
manière la plus large possible en dépassant le pé-
rimètre des médias traditionnels.

Il est également proposé de suivre l’avis ma-
joritaire du secteur quant au critère de détention,
lequel est plus aisément objectivable que celui de
« contrôle » au sens du Code des sociétés et des
associations.

La RTBF et les médias de proximité ne re-
lèvent pas du champ d’application de cette dispo-
sition en raison du fait qu’ils constituent des ser-
vices d’intérêt économique général soumis à des
dispositions spécifiques du droit de la concurrence
notamment. Ils ne relèvent également pas des pro-
cédures d’autorisation pour l’usage de fréquences
des services sonores privés. Lorsque le CSA veille
au pluralisme des médias, il tient compte des réali-
tés du marché et des différents acteurs qui le com-
posent.

TITRE III

DE LA LICEITE DES CONTENUS

Art. 2.3-1.

Plutôt que de regrouper en une seule dispo-
sition des dispositions touchant à la licéité des
programmes, aux principes d’égalité et de non-
discrimination, il est proposé, par souci de clarté
et de simplification de lecture de consacrer un titre
particulier à chacun de ces objets.

Les articles 9 et 11 du décret sur les services de
médias audiovisuels coordonné le 26 mars 2009
ont été restructurés.

L’article 2.3-1 porte sur la licéité d’un pro-
gramme ou d’une communication commerciale
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d’un service édité par un éditeur de services de mé-
dias audiovisuels.

Conformément au droit antérieur, aucun pro-
gramme ou aucune communication commerciale
ne peut contrevenir aux lois, décrets, règlements
ou à l’intérêt général. Il ne peut comporter de
contenu attentatoire à la dignité humaine. Il ne
peut favoriser un courant de pensée, de croyance
ou d’opinion menaçant la démocratie, les droits
et libertés fondamentaux garantis par la Consti-
tution ou la Convention européenne des droits de
l’homme. Il ne peut abuser de la crédulité du pu-
blic ni tendre à la négation de toute forme de gé-
nocide.

Cet article transpose l’article 6, § 1er, b), de la
directive SMA en ajoutant l’interdiction de tout
programme contenant des provocations à com-
mettre une infraction terroriste, telle que visée par
l’article 137 du Code pénal, en conformité avec
l’article 5 de la directive (UE) 2017/541 du Par-
lement européen et du Conseil du 15 mars 2017
relative à la lutte contre le terrorisme et rempla-
çant la décision-cadre 2002/475/JAI du Conseil et
modifiant la décision 2005/671/JAI du Conseil.

Par ailleurs, par analogie et par souci de cohé-
rence avec l’article 28ter, § 1er, c), de la directive
SMA qui prévoit de protéger l’utilisateur de ser-
vices de partage de vidéos contre des programmes
et des vidéos pouvant constituer des infractions en
matière de pédopornographie, de racisme et de xé-
nophobie, les 7˚ et 8˚ visent expressément ces types
de contenu pour tous les éditeurs de services.

Art. 2.3-2.

Cette disposition vise la licéité des contenus
proposés dans les services de partage de vidéos. Il
a pour objet de transposer l’article 28ter, § 1er, c),
de la directive SMA.

Les dispositions tiennent compte du fait que
les fournisseurs de services de partage de vidéos
n’exercent aucune responsabilité éditoriale sur les
contenus partagés et téléchargés depuis leurs pla-
teformes. La directive 2000/31/CE sur le com-
merce électronique prévoit une exonération de res-
ponsabilité ex ante de ces fournisseurs pour les in-
formations illicites qu’ils transmettent ou stockent
et interdit aux États membres de leurs imposer une
obligation générale de surveiller les informations
qu’ils transmettent ou stockent, ou une obligation
générale de rechercher activement des faits ou des
circonstances révélant des activités illicites.

Compte tenu de ces éléments, les mesures ap-
propriées pour protéger le grand public peuvent
difficilement s’appliquer ex ante. Il s’agit essen-
tiellement de mesures permettant une intervention
ex post sur la base de ce que l’utilisateur aura pu
lui-même signaler après avoir visionné le contenu
sur le service. En matière d’incitation à la haine
et la violence (contrairement à la protection des

mineurs relatifs aux contenus susceptibles de leur
nuire), la mesure qui consisterait à demander à
l’utilisateur qui télécharge une vidéo vers le service
de partage de vidéos de signaler que ce contenu
contient une incitation de ce type n’a évidemment
aucun sens, l’utilisateur n’ayant pas par définition
l’intention de s’autocensurer.

La transposition reprise au paragraphe 1er
est effectuée en assurant un maximum de cohé-
rence avec les dispositions reprises à l’article 2.3-1
concernant les services de médias audiovisuels.

S’agissant des mesures listées au paragraphe
2, il reviendra au fournisseur de services de par-
tage de vidéo de mettre en œuvre celles-ci selon
la manière qu’il juge la plus appropriée de sorte
qu’elles soient transparentes, conviviales à l’égard
des utilisateurs (dans la version anglaise, le législa-
teur européen utilise la notion de « user-friendly »)
et d’utilisation simple et efficace. Il s’agit donc ici
d’un processus de corégulation par lequel le four-
nisseur établit ses propres mesures qui sont ensuite
contrôlées par l’autorité de régulation.

Les paragraphes 4 et 5 transposent l’article
28ter, §§ 3, 4 et 5, de la directive SMA.

Il s’agit de mettre en place un processus de
corégulation par lequel le fournisseur établit ses
propres mesures qui sont ensuite contrôlées par
l’autorité de régulation.

Il pourrait s’agir de lignes de conduite har-
monisées destinées à expliciter les éléments néces-
saires à rencontrer le caractère approprié des me-
sures. Ceci pourrait se faire sous la forme d’un
code conduite conformément à l’article 9.1.2-1, §
1er, 1˚, ou de manière plus contraignante, sous la
forme d’un règlement du Collège d’avis conformé-
ment à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚.

TITRE IV

DES DROITS DES FEMMES, DE L’EGALITE
ET DE LA NON-DISCRIMINATION

Art. 2.4-1.

L’article 2.4-1 concerne les principes appli-
cables à l’ensemble des éditeurs de services de
médias audiovisuels, tant publics que privés, en
termes de droits des femmes, d’égalité et de non-
discrimination.

Le 1˚ vise les programmes et communications
commerciales contenant et promouvant des discri-
minations ou incitant à la discrimination, à la vio-
lence ou à la haine fondée sur la base du sexe ou
de critères assimilés.

La convention d’Istanbul du Conseil de l’Eu-
rope du 11 mai 2011 sur la prévention et la lutte
contre la violence à l’égard des femmes et la vio-
lence domestique invite les Etats membres à mettre
en œuvre des politiques visant à prévenir la vio-
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lence à l’égard des femmes et renforcer leur di-
gnité. L’article 2.4-1, 1˚, tend à assurer cet objectif
en interdisant tout programme contenant des in-
citations à la discrimination fondée sur le sexe ou
des critères assimilés, tels que définis dans le dé-
cret du 12 décembre 2008 relatif à la lutte contre
certaines formes de discrimination, ainsi que des
incitations à la violence à l’égard des femmes et
que la violence domestique.

Le 2˚ vise les programmes et communications
commerciales comportant et promouvant des dis-
criminations ou incitant à la discrimination, à la
haine ou à la violence en raison des autres critères
que sont en particulier la nationalité, de la préten-
due race, de la couleur de peau, de l’ascendance ou
de l’origine nationale ou ethnique, l’âge, l’orien-
tation sexuelle, la conviction religieuse ou philo-
sophique, la situation de handicap, l’état civil, la
naissance, la fortune, la conviction politique, la
langue, l’état de santé actuel ou futur, une carac-
téristique physique ou génétique, l’origine sociale
ou la conviction syndicale.

Cette disposition transpose l’article 6, 1, a),
de la directive SMA. Les motifs qu’elle énumère
sont ceux reprises à l’article 21 de la Charte des
droits fondamentaux de l’Union européenne et
dans le décret du 12 décembre 2008 relatif à la
lutte contre certaines formes de discrimination.

Sont notamment visées la stigmatisation d’une
partie de la population sur base de caractéristiques
supposées (cfr C.E., N˚ 246.047 du 08/11/2019),
l’incitation à la violence lors d’une libre antenne,

Art. 2.4-2.

Les paragraphes 4 et 5 transposent l’article
28ter, § 3, 4 et 5, de la directive SMA.

Dans la mesure où l’article 28ter, § 4, de la
directive SMA prévoit que les Etats membres sont
invités à « encourager » l’utilisation de la coré-
gulation, le paragraphe 4 prévoit que des moda-
lités d’application « peuvent être » établies via
un code de conduite ou un règlement du Collège
d’avis. Il s’agit de mettre en place un processus de
corégulation par lequel le fournisseur établit ses
propres mesures qui sont ensuite contrôlées par
l’autorité de régulation. Il pourrait s’agir de lignes
de conduite harmonisées destinées à expliciter les
éléments nécessaires à rencontrer le caractère ap-
proprié des mesures. Ceci pourrait se faire sous
la forme d’un code conduite conformément à l’ar-
ticle 9.1.2-1, § 1er, 1˚, ou de manière plus contrai-
gnante, sous la forme d’un règlement du Collège
d’avis conformément à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚.

TITRE V

DE LA PROTECTION DES MINEURS

Art. 2.5-1.

Cet article s’applique à l’ensemble des éditeurs
de services de médias audiovisuels, tant publics
que privés.

Il transpose l’article 6bis, § 3, de la directive
SMA. Ainsi, en matière de protection des mineurs,
la directive SMA fixe dorénavant des dispositions
communes aux services de médias audiovisuels li-
néaires et non linéaires. C’était déjà la situation
du droit antérieur (article 9, 2˚, du décret sur les
services de médias audiovisuels coordonné le 26
mars 2009). Il n’y a donc pas lieu d’apporter des
modifications fondamentales à cet égard.

Il convient cependant de souligner que l’in-
terdiction pure et simple des programmes suscep-
tibles de nuire gravement aux mineurs, comme les
programmes comprenant des scènes de pornogra-
phie ou de violence gratuite, a été supprimée.

En effet, l’article 6, bis, § 1er, alinéa 2, de la
directive révisée précise que les contenus les plus
préjudiciables, tels que la pornographie et la vio-
lence gratuite, font l’objet des mesures de protec-
tion les plus strictes. Cet élément a donc été repris
dans le texte du dispositif. Cette disposition est,
par ailleurs, déjà appliquée en Communauté fran-
çaise via l’arrêté du 21 février 2013 relatif à la pro-
tection des mineurs contre les programmes télévi-
suels susceptibles de nuire à leur épanouissement
physique, mental ou moral. Cet arrêté prévoit en
effet pour les services linéaires l’interdiction de la
diffusion de programme de catégorie 5 (c’est-à-
dire comprenant des scènes à caractère pornogra-
phique ou de très grande violence) sauf s’ils sont
diffusés à des heures très tardives en cryptés ou si
un code d’accès parental est demandé. Ceci rejoint
en ce sens le considérant 20 de la directive SMA
2018 qui précise que les contenus les plus préjudi-
ciables devraient faire l’objet des mesures les plus
strictes, comme le cryptage et l’emploi d’outils de
contrôle parental effectifs.

Il est par ailleurs considéré que les disposi-
tions prévues dans le décret et dans l’actuel ar-
rêté d’application sont proportionnées au préju-
dice que pourrait causer le programme, d’une
part, en raison des règles plus strictes imposées
aux programmes de catégorie 5 visées ci-dessus et
de l’adaptabilité des heures de diffusion en fonc-
tion du niveau de préjudice (catégories 3 à 5) du
programme et d’autre part, en raison du carac-
tère adaptatif du code d’accès parental. Le système
prévoit en effet que le niveau de protection par
code parental proposé au départ puisse être levé
par le responsable parental en fonction du niveau
de préjudice du programme. Dans le cadre des mo-
difications que le Gouvernement envisagera d’ap-
porter à l’arrêté (notamment en raison de la modi-
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fication dont question ci-après), ce critère de pro-
portionnalité devra évidemment continuer à être
respecté.

La directive révisée exige également qu’une in-
formation soit donnée sur les contenus suscep-
tibles de nuire aux mineurs. Le considérant 19 pré-
cise que ces informations pourraient être fournies,
par exemple, au moyen d’un système de descrip-
teurs de contenu, d’un avertissement sonore, d’un
symbole visuel ou de tout autre moyen, décrivant
la nature du contenu. Il est donc inséré au présent
article un nouvel alinéa qui prévoit que le sym-
bole visuel ou l’avertissement acoustique soit des-
tiné à identifier la nature potentiellement préjudi-
ciable du contenu du programme.

Le Gouvernement devra donc dans ce cadre
prévoir une révision de l’arrêté du 21 février 2013.

Il y a lieu de transposer le paragraphe 2 de l’ar-
ticle 6bis de la directive SMA révisée concernant
le traitement de données à caractère personnel de
mineurs.

Afin de rencontrer l’avis n˚ 67.724/2/V du 9
septembre 2020 de la Section de législation du
Conseil d’Etat, il est précisé que ce traitement de-
vra être conforme aux dispositions en vigueur en
droit de l’Union européenne, à savoir, en l’état, le
RGPD, ainsi qu’aux dispositions de la loi du 30
juillet 2018 relative à la protection des personnes
physiques à l’égard des traitements de données à
caractère personnel.

Art. 2.5-2.

Cet article a pour objet de transposer l’article
28ter, § 1er, a) et § 3, a), d), e), f), g), h), i) et j),
de la directive SMA.

Dans cet article, les dispositions tiennent
compte du fait que les fournisseurs de services
de partage de vidéos ne font pas le choix des
contenus téléchargés sur leurs plateformes et que
la directive 2000/31/CE sur le commerce électro-
nique prévoit une exonération de responsabilité ex
ante de ces fournisseurs pour les informations illi-
cites qu’ils transmettent ou stockent et interdit aux
États membres de leurs imposer une obligation gé-
nérale de surveiller les informations qu’ils trans-
mettent ou stockent, ou une obligation générale
de rechercher activement des faits ou des circons-
tances révélant des activités illicites.

Compte tenu de ces éléments, les mesures ap-
propriées pour protéger les mineurs peuvent dif-
ficilement s’appliquer ex ante. Il s’agit essentielle-
ment de mesures permettant une intervention ex
post sur la base de ce que l’utilisateur aura pu lui-
même signaler, soit au moment où il télécharge son
contenu vers le service de partage de vidéos, soit
après l’avoir visionné sur ce service.

La transposition reprise au § 1er est effectuée
en essayant d’avoir un maximum de cohérence

avec les dispositions reprises à l’article 9, 4˚ modi-
fié du décret coordonné sur les services de médias
audiovisuels qui s’appliquent aux services de mé-
dias audiovisuels, sans toutefois aller au-delà de ce
que prévoit la directive.

S’agissant des mesures listées au paragraphe 2,
il reviendra au fournisseur de services de partage
de vidéo de mettre en œuvre celles-ci selon la ma-
nière qu’il juge la plus appropriée. Il s’agit donc ici
d’un processus de corégulation par lequel le four-
nisseur établit ses propres mesures qui sont ensuite
contrôlées par l’autorité de régulation.

Le paragraphe 3 transpose l’article 28ter, § 3,
dernier alinéa. Il rencontre également les exigences
rappelées par la Section de législation du Conseil
d’Etat dans ses observations sous l’article 2.5-1.

Le paragraphe 4 prévoit que des modali-
tés relatives aux mesures visées au paragraphe 2
peuvent être, en outre, adoptées dans le cadre
d’instruments de corégulation, tels qu’un code de
bonne conduite ou un règlement du Collège d’avis.
Cette disposition assure la transposition de l’ar-
ticle 28ter § 4 de la directive SMA.

Le paragraphe 5 précise également que les
contenus le plus préjudiciables, tels que la porno-
graphie et la violence gratuite sont soumis, à l’ins-
tar de ce qui est prévu à l’égard des éditeurs de
services de médias audiovisuels, à des mesures de
contrôle d’accès les plus strictes.

Une évaluation des mesures prises au titre du
paragraphe 2 est réalisée par le Collège d’autori-
sation et de contrôle.

Art. 2.5-3.

Cet article reprend l’article 88bis du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 2.5-4.

Les dispositions du présent titre s’appliquent
aux éditeurs de services, aux fournisseurs de ser-
vices de partage de vidéos et aux distributeurs
de services pour les contenus qu’ils éditent, four-
nissent ou distribuent.

Des dispositions particulières relatives à la
protection des mineurs dans les communications
commerciales ont été regroupées dans le Livre
consacré à celles-ci.

LIVRE III

DU PAYSAGE AUDIOVISUEL

TITRE PREMIER

DES EDITEURS DE SERVICES DE MEDIAS
AUDIOVISUELS
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CHAPITRE PREMIER

Dispositions communes

Art. 3.1.1-1.

Cet article reprend l’article 35 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 3.1.1-2.

Cet article reprend, en substance, les disposi-
tions de l’article 36 du décret sur les services de
médias audiovisuels coordonné le 26 mars 2009,
en recourant à la notion de « programme d’ac-
tualités » qui ont pour objet de fournir une infor-
mation sur les actualités économiques, politiques,
sociales, culturelles ou sportives. En ce sens, les
journaux d’information (télévisés ou parlés) sont
une forme de programme d’actualités.

En outre, il intègre, pour faciliter la lecture du
dispositif, la définition de « plateforme de distri-
bution fermée » de l’article 1er, 31˚ du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Il convient de rappeler qu’a contra-
rio, une plateforme ouverte est une plateforme de
distribution libre (il s’agit essentiellement du pro-
tocole Internet) qui permet à tout éditeur de dis-
tribuer lui-même ses services sans que ne lui soit
imposé une quelconque forme de limitation à la
distribution. Coexistent ainsi sur ces plateformes
ouvertes un nombre non limité d’éditeurs qui pro-
posent leurs services directement aux usagers, sans
intermédiaire aucun.

Art. 3.1.1-3.

Cet article reprend l’article 37 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE II

De l’édition de services télévisuels

SECTION PREMIÈRE

Dispositions communes aux services télévisuels
linéaires et non linéaires

SOUS-SECTION PREMIÈRE

De la procédure de déclaration des éditeurs de
services télévisuels

Art. 3.1.2-1.

Cet article reprend, en substance, l’article 38
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009, tout en veillant à
transposer l’article 2, § 5bis, 5ter et 5quater de
la directive SMA.

L’article 38 du décret sur les services de mé-
dias audiovisuels coordonné le 26 mars 2009 ne
s’appliquait déjà pas à la RTBF et aux médias de
proximité. L’article 34 de ce décret dispose que « A
l’exception des articles 35, 37, 40, 42, 44 et 46, le
présent titre ne s’applique pas à la RTBF et aux
télévisions locales ».

Le régime déclaratif ne s’impose pas, en droit
européen, à l’égard des éditeurs chargés d’assurer
des missions de service public en raison précisé-
ment de la nature de ces missions et du finance-
ment public qu’ils reçoivent en contrepartie de la
réalisation de celles-ci. Ces éditeurs de service pu-
blic, qui relèvent de la notion de « service d’inté-
rêt économique général » au sens de l’article 106
TFUE, se voient appliquer des régimes qui leur
sont spécialement consacrés, conformément no-
tamment aux dispositions du présent décret, mais
également, s’agissant de la RTBF, des dispositions
du décret du 14 juillet 1997 portant statut de la
RTBF et de son contrat de gestion, tel qu’approuvé
par le Gouvernement.

À des fins de simplification administrative
pour les petits éditeurs, les formalités administra-
tives de déclaration des services de médias audio-
visuels web-natifs peuvent être assouplies.

Le Collège d’autorisation et de contrôle établit
des modèles de déclaration et, le cas échéant, des
modèles de déclaration simplifiée. Ceux-ci doivent
être approuvés par le Gouvernement, comme le
prévoit l’article 9.1.2-3, § 1er, 1˚, conformément
à l’avis n˚ 67.724/2/V de la Section de législation
du Conseil d’Etat du 9 septembre 2020, p. 40/57.

Art. 3.1.2-2.

Cet article reprend l’article 39 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SOUS-SECTION II

Du rapport annuel

Art. 3.1.2-3.

Cet article reprend l’article 40 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SOUS-SECTION III

Du respect de la chronologie des médias

Art. 3.1.2-4.

Cet article reprend l’article 42 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.
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SECTION II

Dispositions propres aux services télévisuels
linéaires

Art. 3.1.2-5.

Cet article reprend l’article 45 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SECTION III

Dispositions propres aux services télévisuels
linéaires et non linéaires de télé-achat

Art. 3.1.2-6.

Cet article reprend l’article 51 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Il insère un paragraphe 5 reprenant
la définition de « service télévisuel de télé-achat »
de l’article 1, 53˚, du même décret.

CHAPITRE III

De l’édition de services sonores privés

SECTION PREMIÈRE

De la demande et de la procédure d’autorisation
des éditeurs de services sonores par voie

hertzienne terrestre

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Principes généraux

Art. 3.1.3-1.

Cet article reprend l’article 52 du décret sur les
services de médias audiovisuels coordonné le 26
mars 2009. Il insère les définitions de « radio en
réseau », « radio indépendante », « radio associa-
tive et d’expression à vocation culturelle ou d’édu-
cation permanente », telles que reprises respective-
ment des articles 1, 40˚ à 42˚ du même décret. Par
souci de clarté, la définition de « radio d’école »
est également insérée conformément à l’esprit et à
la lettre de l’article 63 du même décret.

SOUS-SECTION II

L’appel d’offre et le contenu minimal du cahier
des charges

Art. 3.1.3-2.

Cet article reprend l’article 53 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SOUS-SECTION III

La réponse à l’appel d’offre

Art. 3.1.3-3.

Cet article reprend l’article 54 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SOUS-SECTION IV

L’octroi de l’autorisation

Art 3.1.3-4.

Cet article reprend l’article 55 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

En son paragraphe 2, il intègre toutefois cer-
taines précisions par rapport à la rédaction ac-
tuelle de l’article 55, § 2. du décret coordonné
sur les services de médias audiovisuels, le 26 mars
2009, concernant :

- la limitation du nombre de places disponibles
pour la reconnaissance en tant que radio associa-
tive et d’expression à vocation culturelle ou d’édu-
cation permanente est déterminée ;

- la manière dont s’organisent les reconnais-
sances : celles-ci sont prioritairement attribuées,
au départ, dans le cadre de l’appel d’offre glo-
bal où toutes les places disponibles sont suscep-
tibles d’être attribuées. S’il reste des places ou si
une place se libère ensuite, toute radio indépen-
dante peut introduire une demande en cours d’au-
torisation. Le Collège d’autorisation et de contrôle
évalue annuellement si les radios associatives res-
pectent les critères et les engagements pour les-
quels elles ont été reconnues. Dans ce cadre, ce
n’est donc qu’après l’évaluation en année n, au
regard du rapport d’activité et des comptes de
l’année n-1, que le Collège d’autorisation et de
contrôle valide le statut de radio associative pour
l’année n-1. En cas de retrait du statut suite à une
évaluation négative, la place qui devient vacante,
l’est donc dès l’année n-1. En conséquence, la dis-
position porévoit qu’en cas de demande de recon-
naissance introduite en année n, il est permis d’oc-
troyer cette reconnaissance rétroactivement pour
l’année n-1 si la radio a évidemment au cours de
cette année n-1 déjà respecté les condition de sa
reconnaissance.

Ces précisions permettent de résoudre les dif-
ficultés d’interprétation qui ont pu surgir lors de la
mise en œuvre de cette disposition, dans sa rédac-
tion antérieure, sous l’empire du décret coordonné
sur les services de médias audiovisuels, le 26 mars
2009.
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Art. 3.1.3-5.

Cet article reprend l’article 56 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 3.1.3-6.

Cet article reprend l’article 56bis du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SOUS-SECTION V

Le contenu de l’autorisation

Art. 3.1.3-7.

Cet article reprend l’article 58 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SECTION II

De la procédure de déclaration des éditeurs de
services sonores recourant à d’autres moyens de

diffusion que la voie hertzienne terrestre

Art. 3.1.3-8.

Cet article reprend l’article 59 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 3.1.3-9.

Cet article reprend l’article 60 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 3.1.3-10.

Cet article reprend l’article 61 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 3.1.3-11.

Cet article reprend l’article 62 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SECTION III

Des radios d’école

Art. 3.1.3-12.

Cet article reprend l’article 63 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. La terminologie a été adaptée afin
de correspondre à celle employée par le Code de
l’enseignement fondamental et de l’enseignement
secondaire et par le décret du 21 février 2019

fixant l’organisation de l’enseignement supérieur
en Hautes Ecoles.

TITRE II

DES EDITEURS DE SERVICES DE MEDIAS
AUDIOVISUELS DE PROXIMITE

CHAPITRE PREMIER

Mission et autorisation

Art. 3.2.1-1.

Cet article reprend l’article 64 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, en remplaçant la notion de « télévi-
sion locale » par « média de proximité », pour les
raisons évoquées dans les commentaires des dispo-
sitions des articles 1.3-1, 20˚ et 52˚.

Art. 3.2.1-2.

Cet article reprend l’article 65 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, en remplaçant la notion de « télévi-
sion locale » par « média de proximité », pour les
raisons évoquées précédemment dans les commen-
taires des dispositions des articles 1.3-1, 20˚ et 52˚.
Il remplace également la notion de « programme
d’information » par « programme d’actualités »
par souci d’uniformisation terminologique.

Art. 3.2.1-3.

Cet article reprend l’article 66 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 3.2.1-4.

Cet article reprend l’article 67 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE II

Règles particulières

Art. 3.2.2-1.

Cet article reprend l’article 68 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 3.2.2-2.

Cet article reprend l’article 69 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.
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Art. 3.2.2-3.

Cet article reprend l’article 70 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE III

Organisation

Art. 3.2.3-1.

Cet article reprend l’article 71 du décret sur les
services de médias audiovisuels coordonné le 26
mars 2009. Toutefois, la référence au décret du 5
avril 1993 relatif à la dépolitisation des structures
des organismes culturels a été supprimée, dans la
mesure où ce décret a été abrogé par l’article 102,
1˚, du décret du 28 mars 2019 sur la nouvelle gou-
vernance culturelle. L’objectif d’assurer l’indépen-
dance des médias de proximité demeure et il y a
lieu, dès lors, de maintenir pour ces médias l’es-
prit et la lettre de cette disposition.

Au paragraphe 10, alinéa 1er, l’expression
« ou toute autre forme de génocide » était déjà
présent dans les précédents décrets sur les services
de médias audiovisuels. La référence à « ou toute
autre forme de génocide » figure dans une mul-
titude de décrets de la Communauté française et
notamment le décret du 30 avril 2009 réglant les
conditions de reconnaissance et de subventionne-
ment d’une instance d’autorégulation de la déon-
tologie journalistique, le décret du 21 novembre
2013 relatif aux Centres culturels, l’avenant à l’ac-
cord de coopération-cadre du 27 mars 2014 relatif
à la formation en alternance, conclu à Bruxelles,
le 24 octobre 2008, entre la Communauté fran-
çaise, la Région wallonne et la Commission com-
munautaire française, le décret du 20 mars 2014
portant diverses mesures en faveur de l’éthique
dans le sport en ce compris l’élaboration du code
d’éthique sportive et la reconnaissance et le sub-
ventionnement d’un comité d’éthique sportive, le
décret du 10 novembre 2011 relatif au soutien au
cinéma et à la création audiovisuelle, décret du
22 octobre 2003 relatif à la reconnaissance de la
langue des signes.

S’appuyant sur les articles 10, § 2, 14 et 17
de la Convention de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales, sur les ar-
ticles 10 et 11 de la Constitution, sur les articles 9,
1˚, 67, §1er, 9˚ et 68 du décret coordonné du 26
mars 2009 sur les services de médias audiovisuels,
sur l’article 7, §§ 1er et 3 du décret du 14 juillet
1997 portant statut de la RTBF, sur les articles 7.1,
c) à e) et 19, a), 3 du contrat de gestion de la RTBF,
sur l’article 18 lu en combinaison avec l’article 3
de la loi du 16 juillet 1973 dite loi du Pacte cultu-
rel, et sur les dispositions contenues dans la loi du
30 juillet 1981 tendant à réprimer certains actes
inspirés par le racisme et la xénophobie, la loi du

23 mars 1995 tendant à réprimer la négation, la
minimisation, la justification ou l’approbation du
génocide commis par le régime national-socialiste
allemand pendant la seconde guerre mondiale, la
loi du 10 mai 2007 tendant à lutter contre cer-
taines formes de discrimination et le décret du 12
décembre 2008 relatif à la lutte contre certaines
formes de discrimination, le règlement 1/2018 du
Collège d’avis se réfère également à cette notion.

Art. 3.2.3-2.

Cet article reprend l’article 72 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 3.2.3-3.

Cet article reprend l’article 73, alinéa 1er, du
décret sur les services de médias audiovisuels co-
ordonné le 26 mars 2009.

Art. 3.2.3-4.

Cet article reprend l’article 73, deuxième ali-
néa, du décret sur les services de médias audiovi-
suels coordonné le 26 mars 2009.

Art. 3.2.3-5.

Cet article reprend l’article 74 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE IV

Dispositions financières

Art. 3.2.4-1.

Cet article reprend l’article 75 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE III

DES FOURNISSEURS DE SERVICES DE
PARTAGE DE VIDEOS

Art. 3.3-1.

Dès lors que la directive SMA prévoit l’intro-
duction de règles relatives à l’activité de services
de partage de vidéos, il convient d’accompagner
ces règles d’un système de déclaration des fournis-
seurs de ces services afin de permettre une régula-
tion efficace.

Il convient de noter qu’à l’instar des services
de médias audiovisuels non linéaires, le principe
de déclaration préalable est conforme à l’article 4
de la directive 2000/31/CE sur le commerce élec-
tronique qui prévoit que l’accès à l’activité d’un
prestataire de services de la société de l’informa-
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tion et l’exercice de celle-ci ne puissent pas être
soumis à un régime d’autorisation préalable ou à
toute autre exigence ayant un effet équivalent. En
effet, il s’agit d’une déclaration informative qui ne
conditionne pas l’exercice de l’activité et qui per-
met par ailleurs de déterminer de quel pays relève
le fournisseur. Il est donc utile que la déclaration
parvienne idéalement avant ou concomitamment
au démarrage de l’activité.

Art. 3.3-2.

Cette disposition est insérée par souci de co-
hérence avec la procédure mise en place pour les
autres systèmes de déclaration existants dans le
présent décret (voir notamment articles 3.1.2-2 et
3.4-1, § 2).

TITRE IV

DES DISTRIBUTEURS DE SERVICES

Art. 3.4-1.

Cet article reprend l’article 77 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE V

DES OPERATEURS DE RESEAU DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES ET

DES FOURNISSEURS DE SERVICES DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

CHAPITRE PREMIER

Des opérateurs de réseaux de télédistribution

Art. 3.5.1-1.

Cet article reprend, en substance, l’article 97
du décret coordonné sur les services de médias
audiovisuels coordonné le 26 mars 2009. Cepen-
dant, le paragraphe 2 est légèrement adapté au re-
gard de l’article 12, § 4, f) et h), du CCEE. Le
paragraphe 4 est adapté au regard de l’article 14
du CCEE.

Art. 3.5.1-2.

Cet article reprend l’article 98 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE II

Des opérateurs de réseaux par voie satellitaire

Art. 3.5.2-1.

Cet article reprend l’article 122 du décret co-
ordonné sur les services de médias audiovisuels co-

ordonné le 26 mars 2009.

Art. 3.5.2-2.

Cet article reprend l’article 123 du décret co-
ordonné sur les services de médias audiovisuels co-
ordonné le 26 mars 2009.

Art. 3.5.2-3.

Cet article reprend l’article 124 du décret co-
ordonné sur les services de médias audiovisuels co-
ordonné le 26 mars 2009.

CHAPITRE III

Des opérateurs de réseaux de communications
électroniques autres que de télédistribution et des

fournisseurs de services de communications
électroniques

Art. 3.5.3-1.

Cet article reprend l’article 125 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, avec toutefois certaines adapta-
tions compte tenu de la transposition du CCEE.

Le paragraphe 1er est complété par la notion
de « fournisseur de services de communications
électroniques » dans la mesure où cette notion est
maintenant clairement définie à l’article 1.3-1, 15˚,
dans le cadre de la transposition du CCEE et qu’il
convient donc de fixer un cadre déclaratif pour
cette activité.

Le paragraphe 2 est légèrement adapté au re-
gard de l’article 12, § 4, f) et h), du CCEE.

Le paragraphe 4 est adapté au regard de l’ar-
ticle 14 du CCEE.

LIVRE IV

DES PROGRAMMES

TITRE PREMIER

DE L’ACCESSIBILITE

Art. 4.1-1.

Cet article reprend l’article 33 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Cette disposition est complétée par la phrase
suivante : « Ces règlements visent notamment à
rendre continuellement et progressivement plus
accessibles les programmes aux personnes à défi-
cience sensorielle ».

Cet ajout vise à transposer l’article 7, § 1, de
la directive SMA.

On notera que l’objectif de renforcement pro-
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gressif de l’accessibilité des programmes aux per-
sonnes en situation de déficience sensorielle est
déjà en œuvre en Communauté française. En ef-
fet, le règlement du Collège d’avis n˚ 03/2018 ap-
prouvé par le Gouvernement le 12 décembre 2018
fixe notamment des obligations de résultat très
claires en matière de sous-titrages et d’audiodes-
cription des programmes (les pourcentages de pro-
grammes accessibles exigés devant être atteints à
un horizon de 5 ans).

Il faut également souligner que l’article 7, § 3,
de la directive SMA révisée demandant aux Etats
membres d’encourager les éditeurs de services à
élaborer des plans d’action pour améliorer l’acces-
sibilité de leurs programmes est rencontré dans la
mesure où les règlements du Collège d’avis sont
établis par le secteur audiovisuel lui-même et qu’ils
constituent en cela des plans d’action des éditeurs
de services. Cette co-régulation est d’ailleurs le
moyen le plus adéquat pour atteindre le critère de
proportionnalité des mesures.

Quant aux obligations (article 7, § 2 et 5, de
la directive SMA) de faire rapport sur l’application
des mesures d’accessibilité et de permettre l’acces-
sibilité aux messages d’urgence, elles ont été trans-
posées aux articles 2.1.4-1, 3.1.2-3. et 9.1.2-3.

Enfin, comme pour l’ensemble des questions
liées à la bonne application des règles audiovi-
suelles, le Conseil Supérieur de l’Audiovisuel reste
le point d’information de référence. Son site inter-
net permet déjà aux citoyens de pouvoir aisément
poser une question ou porter plainte, y compris
évidemment au sujet des règles d’accessibilité des
programmes. L’article 7, § 4, de la directive SMA
est donc déjà rencontré.

TITRE II

DE LA DIVERSITE CULTURELLE PAR LA
DIFFUSION ET LA VALORISATION

D’ŒUVRES

CHAPITRE PREMIER

Dispositions propres aux services télévisuels
linéaires

SECTION PREMIÈRE

De la diffusion d’œuvres européennes et de la
Communauté française

Art. 4.2.1-1.

Cet article reprend et fusionne les articles 43
et 44 du décret sur les services de médias audiovi-
suels coordonné le 26 mars 2009.

Pour rencontrer l’avis n˚ 67.724/2/V de la Sec-
tion de législation du Conseil d’Etat, la disposition
commentée se réfère à la notion d’ « œuvres audio-

visuelles d’initiative belge francophone », telle que
définie à l’article 1.3-1, 23˚.

SECTION II

Du droit de distribution obligatoire

Art. 4.2.1-2.

Cet article reprend l’article 47 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 4.2.1-3.

Cet article reprend l’article 48 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 4.2.1-4.

Cet article reprend l’article 49 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 4.2.1-5.

Cet article reprend l’article 50 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. La disposition précise que les édi-
teurs font distribuer le service qui dispose du droit
de distribution obligatoire dans les six mois qui
suivent l’octroi dudit droit.

CHAPITRE II

De la mise en valeur des œuvres européennes et
de la Communauté française dans les services

télévisuels non linéaires

Art. 4.2.2-1.

Cette disposition adapte l’article 46 du décret
coordonné sur les services de médias audiovisuels
afin de transposer l’article 13, § 1 et 6, de la direc-
tive SMA.

L’article 13, § 1er, de la directive SMA im-
pose aux Etats membres de prévoir dans leur lé-
gislation interne une proportion minimale de 30
% d’œuvres européennes dans les catalogues de
services à la demande.

L’article 4, § 1er de la directive permet aux
Etats membres de prévoir des règles plus détaillées
ou plus strictes, en ce qui concerne les éditeurs qui
relèvent de leur compétence et pour autant que ces
règles soient conformes au droit de l’Union euro-
péenne.

La France prévoit d’ores et déjà un quota de
60 % de présence d’œuvres européennes dans les
catalogues de services à la demande, dont 40 %
de langue française (avec des quotas respective-
ment de 50 % et de 35 % applicables durant une
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période de transition de 3 ans pour les nouveaux
services).

L’Autriche et la Lituanie imposent un quota de
50 %.

Les services à la demande de la Communauté
française informent le CSA, lors des contrôles
annuels, de la proportion que représentent les
œuvres européennes au sein de leurs catalogues :
cette proportion est globalement supérieure à 40
% calculée sur base du nombre de titres dans le
catalogue de l’éditeur. Les services atteignent et dé-
passent donc le seuil minimal européen dans leurs
catalogues (cf. Avis n˚ 3/2019 du Collège d’avis du
Conseil Supérieur de l’Audiovisuel, p. 38).

Pour assurer un effet utile à la norme de
transposition et atteindre les objectifs de politique
culturelle basés sur le pluralisme et la diversité des
contenus, il y a lieu de prévoir une montée en puis-
sance de la part minimale d’œuvres européennes
dans les catalogues de services à la demande avec
un taux minimal initial de 30 % pour atteindre
à l’issue d’une période transitoire de cinq ans un
taux minimal de 40 %. A l’issue de cette période
transitoire, sur la base d’une évaluation menée par
le Collège d’autorisation et de contrôle, le Gouver-
nement pourra fixer des proportions supérieures
d’œuvres européennes.

Pour rencontrer l’avis de la Section de légis-
lation du Conseil d’Etat (avis n˚ 67.724/2/V, du
Conseil d’Etat du 9 septembre 2020, p 12-13 et
35/57), est insérée la notion d’ « œuvres audio-
visuelles d’initiative belge francophone » (voir les
commentaires de l’article 1.3-1, 23˚).

En vertu de l’article 4/1 du décret du 10 no-
vembre 2011 relatif au soutien au cinéma et à
la création audiovisuelle, les conditions et critères
qu’il prévoit et qui permettent de définir la no-
tion d’« œuvres audiovisuelles d’initiative belge
francophone » (voir les commentaires sur l’article
1.3-1, 23˚) sont établis conformément au Règle-
ment (UE) n˚ 651/2014 de la Commission euro-
péenne du 17 juin 2014 déclarant certaines caté-
gories d’aides compatibles avec le marché intérieur
en application de l’article 107 et 108 TFUE, no-
tamment l’article 54.

En ce qui concerne la proportion d’[U+2153]
d’œuvres audiovisuelles d’initiative belge franco-
phone sur la part des œuvres européennes dans
les catalogues de services télévisuels non linéaire,
cette mesure poursuit l’objectif de garantir la di-
versité des expressions culturelles, le pluralisme,
la promotion, la diffusion et la circulation de ces
œuvres au sein de l’Union européenne. La pro-
portion d’1/3 doit s’entendre comme représentant
10% de l’ensemble des œuvres.

Ce « quota catalogue » vise exclusivement les
titres figurant au catalogue propre d’un éditeur de
services télévisuels non linéaires. Lorsque celui-ci
agit en qualité de prestataire de services pour le

compte d’autres éditeurs de services, les titres de
ces derniers ne sont pas comptabilisés au titre de
son « quota catalogue ».

A supposer que cette mesure puisse constituer
une restriction, au sens du droit de l’Union, celle-
ci est justifiée par une raison impérieuse d’intérêt
général. En effet, la protection, le développement
et la diffusion du patrimoine culturel propre à un
Etat membre ou à une région d’un Etat membre,
dans un contexte pluraliste et en tant que com-
posante d’un héritage culturel commun aux Etats
membres constitue une raison impérieuse d’intérêt
général (voir également en ce sens, les Conclusions
de l’Avocat général Walter Van Gerven, présentées
le 18 février 1993 dans l’affaire C-17/92, federa-
cion de Distribuidores Cinematograficos, § 26).

La notion d’ « œuvre d’initiative belge fran-
cophone » ne constitue pas une restriction fon-
dée sur la nationalité, laquelle serait prohibée par
le droit de l’Union. Elle vise, en réalité, à assurer
la diffusion d’œuvres d’ « initiative » belge fran-
cophone, à savoir celles qui sont susceptibles de
présenter un intérêt culturel pour le public de la
Communauté française, indépendamment de tout
critère tenant à la nationalité de l’œuvre.

Enfin, la proportion proposée d’œuvres au-
diovisuelles d’initiative belge francophone dans la
part d’œuvres européennes laisse une place pré-
pondérante aux œuvres européennes qui ne sont
pas d’initiative belge francophone. Ce faisant, la
mesure respecte le principe de proportionnalité
et est compatible avec le droit de l’Union euro-
péenne.

Au paragraphe 2, la mise en valeur des œuvres
audiovisuelles européennes et d’initiative belge
francophone comprend également la promotion
de ces œuvres.

Au paragraphe 3, au-delà de la simple trans-
position de l’article, il est prévu que les modali-
tés de calcul liées à la vérification du bon respect
des obligations de quotas et de mise en valeur des
œuvres européennes dans les services télévisuels
non linéaires soient fixées dans le cadre d’un rè-
glement du Collège d’avis du CSA Ces modalités
élaborées avec le secteur devront tenir compte des
lignes directrices en vertu de l’article 13, § 7, de la
directive SMA concernant le calcul de la part des
œuvres européennes dans les catalogues des ser-
vices de médias audiovisuels à la demande (non
linéaires) et la définition d’une faible audience et
d’un chiffre d’affaire peu élevé. (JOUE, C223, du
7 juillet 2020, p. 10).

Conformément au considérant 35 de la direc-
tive SMA, cette mise en valeur peut être assurée
par différents moyens, comme :

- consacrer aux œuvres européennes et aux
œuvres audiovisuelles d’initiative belge franco-
phone une rubrique spécifique accessible depuis la
page d’accueil du service ;
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- prévoir un critère de recherche « œuvres eu-
ropéennes » et « œuvres audiovisuelles d’initiative
belge francophone» ;

- utiliser des œuvres européennes et les
œuvres audiovisuelles d’initiative belge franco-
phone dans les campagnes promotionnelles de ce
service ; ou

- promouvoir un pourcentage minimal
d’œuvres européennes et d’œuvres audiovisuelles
d’initiative belge francophone du catalogue de ce
service, par exemple à l’aide de bannières ou d’ou-
tils similaires.

Dans la mesure où, dans sa version précé-
dente, l’article 46 du décret coordonné sur les ser-
vices de médias audiovisuels prévoyait déjà une
mise en valeur des œuvres européennes dans le ca-
talogue des services à la demande, il peut être per-
tinent de rappeler les termes du commentaire de
cette disposition : « cette mise en valeur sera assu-
rée par un renforcement de la visibilité des œuvres
européennes disponibles dans le catalogue de l’édi-
teur, en recourant à toutes les techniques possibles
de promotion, sous la forme par exemple :

- d’encarts publicitaires sur la page d’accueil
du guide électronique des programmes de l’éditeur
et de son site internet, faisant référence aux œuvres
européennes disponibles dans son catalogue ;

- de la création d’une catégorie spéciale dans
son catalogue électronique, dédiée spécifiquement
aux œuvres européennes ;

- de références, dans des articles de fond de
ses magazines ou folders envoyés à ses clients,
aux œuvres européennes disponibles dans son
catalogue, et consacrés par exemple à des ac-
teurs/réalisateurs européens ou à des événements
spécifiques promouvant les œuvres européennes
(comme les Festivals de films européens tels que
ceux de Namur, Liège, Cannes, Berlin, Venise,
etc.) ;

- de références à des œuvres européennes dis-
ponibles dans son catalogue dans ses émissions
d’annonces de programmes non linéaires ».

Au paragraphe 4, comme le permet l’article
13, § 6, de la directive révisée, une dérogation au
quota catalogue est prévue lorsqu’il est impossible
d’appliquer celui-ci en raison de la nature du ser-
vice non linéaire. Cette disposition reprend en fait
le même critère dérogatoire que celui repris à l’ar-
ticle 4.2.1-1, § 3, qui traite des quotas de diffusion
pour les services linéaires. A l’instar de l’article
4.2.1-1, § 3, cette dérogation concerne donc les
services affichant clairement et sans ambiguïté un
choix éditorial exclusif ou très largement orienté
vers des œuvres non européennes (services consa-
crés spécifiquement aux animes ou aux retrans-
missions sportives américaines par exemples). A
contrario, un service télévisuel dont la nature se-
rait de, par exemple, proposer des programmes

exclusivement consacrés à la jeunesse ne rentre-
rait pas dans le champ de cette dérogation car la
nature de ces programmes n’est pas par définition
non européenne, même si le service télévisuel de-
vait se revendiquer comme diffusant uniquement
des programmes non européens en ce domaine.
Ainsi, ce qui est pris en considération pour la dé-
rogation, c’est une spécificité de programmation
ayant intrinsèquement une caractéristique non eu-
ropéenne.

Pour ce qui est du seuil de dérogation sur la
base du chiffre d’affaires, il est identique à celui
applicable au système de contribution à la produc-
tion audiovisuelle visé à l’article 6.1.1-1, § 3 (0%
de contribution en-dessous de 300.000 e).

CHAPITRE III

Dispositions applicables aux services sonores
privés

Art. 4.2.3-1.

Cet article reprend l’article 53, § 2, du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.

Par cette disposition, les éditeurs de services
sonores doivent diffuser annuellement au moins
30 % d’œuvres musicales de langue française et
au moins 6 % d’œuvres musicales émanant d’au-
teurs, de compositeurs, d’artistes-interprètes ou de
producteurs musicaux dont le domicile, le siège
d’exploitation ou le siège social est situé en ré-
gion de langue française ou en région bilingue de
Bruxelles-Capitale, sauf dérogation accordées par
le Collège d’autorisation et de contrôle en vue de
garantir la diversité linguistique et culturelle.

Quelle que soit la proportion d’œuvres musi-
cales de la Fédération Wallonie-Bruxelles diffusées
par un éditeur, les 3

4 de celles-ci doivent être diffu-
sées entre 6h et 22h.

La part d’œuvres musicales émanent d’au-
teurs, de compositeurs d’artistes-interprètes ou de
producteurs musicaux de la Communauté fran-
çaise est portée à 10% pour les radios en réseau
et à 8% pour les radios indépendantes. La montée
en puissance de ces taux minimaux est à atteindre
graduellement, avec une progressivité constatée
dans le chef des éditeurs concernés chaque année,
sur une durée de 5 ans à compter de la date d’en-
trée en vigueur du présent décret.

LIVRE V

DE LA COMMUNICATION COMMERCIALE
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TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 5.1-1.

Le 1˚ reprend la définition de « communica-
tion commerciales » de l’article 1, 7˚, du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009, en la modifiant afin de transposer
l’article 1er, h), de la directive SMA. L’adaptation
est en lien avec la définition des services de par-
tage de vidéos. Par ailleurs, l’insertion de message
de communication commerciale dans un service de
partage de vidéos s’entend également comme l’in-
sertion de ces messages dans les vidéos créées par
les utilisateurs.

Le 2˚ reprend la définition de « communica-
tion commerciales interactive » de l’article 1, 8˚,
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009, en insérant la no-
tion de « service de partage de vidéos » de l’article
28ter de la directive SMA, lequel vise à appliquer
aux fournisseurs de services de partage de vidéos
des dispositions spécifiques en matière de commu-
nication commerciale qui comprend, comme tech-
nique de communication commerciale, la commu-
nication commerciale interactive.

Le 3˚ reprend la définition de « communica-
tion commerciales par écran partagé » de l’ar-
ticle 1, 9˚, du décret sur les services de médias
audiovisuels coordonné le 26 mars 2009, en in-
sérant la notion de « service de partage de vi-
déos » de l’article 28ter de la directive SMA, le-
quel vise à appliquer aux fournisseurs de services
de partage de vidéos des dispositions spécifiques
en matière de communication commerciale qui
comprend, comme technique de communication
commerciale, la communication commerciale par
écran partagé.

Le 4˚ reprend la définition de « communi-
cation commerciale clandestine » de l’article 1,
10˚, du décret sur les services de médias audiovi-
suels coordonné le 26 mars 2009, en la modifiant
compte tenu de l’interdiction pour les fournisseurs
de services de partage de vidéos de faire de la
communication commerciale clandestine lorsque
la communication commerciale introduite dans
le programme ou dans la vidéo créée par l’uti-
lisateur serait organisée par lui. Les fournisseurs
de services de partage de vidéos doivent égale-
ment veiller au respect de cette interdiction pour
les communications commerciales qui ne sont pas
organisées par lui, selon des modalités adaptées,
conformément aux dispositions du présent décret.

Le 5˚ reprend la définition de « parrainage »
de l’article 1, 29˚, du décret sur les services de mé-
dias audiovisuels coordonné le 26 mars 2009, en
adaptant celle-ci en vue de transposer l’article 1er,
k), de la directive SMA. Ces modifications sont en
lien avec la définition des services de partage de

vidéos.

Le 6˚ adapte la définition de « placement de
produit » de l’article 1, 30˚, du décret sur les ser-
vices de médias audiovisuels coordonné le 26 mars
2009, afin de transposer l’article 1er, m), de la di-
rective SMA. Cette adaptation est liée à la défini-
tion des services de partage de vidéos.

Le 7˚ adapte la définition de « publicité » de
l’article 1, 37˚, du décret sur les services de mé-
dias audiovisuels coordonné le 26 mars 2009, par
cohérence avec la modification apportée, consécu-
tivement à la transposition de la directive SMA,
à la définition de la communication commerciale
qui comprend la publicité comme forme de com-
munication commerciale.

Le 8˚ ajoute une définition de la publicité ci-
blée en tant que nouvelle forme de publicité.

Le 9˚ reprend l’article 1, 38˚, du décret sur les
services de médias audiovisuels coordonné le 26
mars 2009.

Art. 5.1-2.

Cet article est applicable aux éditeurs de ser-
vices de médias audiovisuels et aux fournisseurs de
services de partage de vidéos. Il énumère les pro-
duits dont la publicité est interdite soit en vertu
des dispositions du droit national, soit en vertu
des dispositions du droit de l’Union européenne,
soit en vertu des deux.

La disposition commentée n’a pas vocation à
« régler » la publicité des denrées et des produits
qu’il vise. Elle a uniquement pour objet de retrans-
crire, dans le champ des compétences institution-
nelles dévolues aux Communautés, en particulier
en matière de communication commerciale audio-
visuelle, les interdictions prévues par les autorités
fédérales et européennes en matière de publicité
pour certaines denrées ou produits. Il assure, ce
faisant, une pleine effectivité aux normes entre-
prises par le législateur fédéral et européen et veille
à une responsabilisation des acteurs des services de
médias audiovisuels et des services de partage de
vidéos à l’égard de communications commerciales
porteuses de messages contraires aux intérêts su-
périeurs du public et du jeune public en particulier.

Concernant la prohibition de la publicité pour
les armes, l’article 19 de la loi du 8 juin 2006
réglant les activités économiques et individuelles
avec des armes interdit la publicité non seulement
pour les armes prohibées, mais également la publi-
cité pour les armes soumises à autorisation.

Concernant la publicité pour les boissons al-
coolisées, la disposition commentée reprend en
substance les termes de la convention en ma-
tière de publicité et de commercialisation des bois-
sons contenant de l’alcool conclue entre la Fédé-
ration belge des vins et spiritueux, les ‘Brasseurs
Belges’, COMEOS, l’asbl Conseil de la publicité,
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la Fédération Ho.Re.Ca. Bruxelles, la Fédération
Ho.Re.Ca. Wallonie, Horeca Flandres, le CRIOC
et Test Achats.

Concernant l’interdiction de la publicité pour
les produits du tabac, y compris les cigarettes élec-
troniques et leurs recharges, celle-ci est prévue par
l’article 7, § 2bis de la loi du 24 janvier 1977 rela-
tive à la protection de la santé des consommateurs
en ce qui concerne les denrées alimentaires et les
autres produits.

Concernant le glyphosate, la publicité du gly-
phosate, un arrêté royal du 28 février 1994 relatif
à la conservation, à la mise sur le marché et à l’uti-
lisation des pesticides à usage agricole interdit la
vente et l’usage de certains herbicides, dont ceux
contant du glyphosate, à usage non professionnel
et cela à partir du 6 octobre 2018.

Il résulte de ce qui précède que le législa-
teur décrétal exerce ses compétences propres en
veillant à ne pas rendre impossible voire exagéré-
ment difficile l’exercice des compétences des autres
législateurs.

Le législateur fédéral, agissant en tant qu’au-
torité bicommunautaire en région bilingue de
Bruxelles-Capitale, n’a pas agi autrement en adop-
tant l’article 14 de la loi du 5 mai 2017 relative
aux services de médias audiovisuels en région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale.

La Communauté flamande a également veillé à
ce que les interdictions fédérales et européennes de
publicité pour certains produits et certaines den-
rées trouvent écho au sein des articles 64 et sui-
vants du décret de la Communauté flamande du
27 mars 2009 relatif à la radiodiffusion et à la té-
lévision.

Ces interdictions figurent par ailleurs déjà
dans le contrat de gestion de la RTBF.

Il convient par ailleurs d’observer que la Sec-
tion de législation ne perçoit pas de difficulté à ce
que le Gouvernement de la Communauté française
puisse déterminer la liste des produits et des den-
rées qui ne peuvent faire l’objet d’une communica-
tion commerciale audiovisuelle, comme cela était
le cas sous l’empire du décret coordonné sur les
services de médias audiovisuels.

TITRE II

DE LA COMMUNICATION COMMERCIALE
DANS LES SERVICES LINEAIRES ET NON

LINEAIRES

Art. 5.2-1.

Cet article reprend l’article 10 du décret sur les
services de médias audiovisuels coordonné le 26
mars 2009. Il insère dans l’énoncé des normes ap-
plicables, outre les dispositions législatives prises
au niveau fédéral, les normes réglementaires ainsi

que celles du droit de l’Union européenne.

Art. 5.2-2.

Cet article reprend, en substance, les articles
11 et 12 du décret sur les services de médias au-
diovisuel coordonné le 26 mars 2009, avec un ren-
voi vers les principes généraux également appli-
cables en la matière. L’abandon du vocable « gra-
vement » est une conséquence de la transposition
de la directive SMA dans sa nouvelle formulation.

Art. 5.2-3.

Cet article reprend l’article 13 du décret sur les
services de médias audiovisuels coordonné le 26
mars 2009, en insérant un 1˚ concernant l’usage
excessif de produits alimentaires dont la consom-
mation régulière est déconseillée pour la santé. Le
Collège d’avis du CSA établit et met à jour un ou
des Code de conduite afin d’assurer le respect de
ce point.

Art. 5.2-4.

Cet article reprend l’article 14 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, en le réorganisant.

Art. 5.2-5.

Cet article reprend l’article 15 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 5.2-6.

Cet article reprend l’article 17 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE III

DES REGLES SPECIFIQUES AUX SERVICES
TELEVISUELS LINEAIRES ET NON

LINEAIRES

Art. 5.3-1.

Cet article reprend l’article 18 du décret sur les
services de médias audiovisuels coordonné le 26
mars 2009, en supprimant, au deuxième alinéa, la
disposition spéciale visant, de manière inéquitable
et injustifiée, les médias de proximité.

Art. 5.3-2.

Cet article reprend l’article 19 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Il reprend la définition de l’article
1, 55˚, dudit décret.
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Art. 5.3-3.

Cet article reprend, en substance, l’article 20
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009. Le Gouvernement a
la possibilité de prévoir un pourcentage de publi-
cité inférieur que ce soit sur les services télévisuels
linéaires ou non linéaires.

Art. 5.3-4.

Il s’agit de transposer l’article 11 de la direc-
tive SMA qui instaure un régime de placement de
produit en le rendant admissible sauf exceptions
pour certains types de programmes.

Le placement de produit est également interdit
dans les programmes d’information du consom-
mateur qui consiste à conseiller de manière cri-
tique le téléspectateur dans sa consommation de
biens et de services.

TITRE IV

DES REGLES SPECIFIQUES AUX SERVICES
SONORES LINEAIRES ET NON LINEAIRES

Art. 5.4-1.

A l’instar du commentaire de l’article 5.1-9,
les pourcentages de publicité et de spots de télé-
achat dans les services sonores linéaires et non li-
néaires sont maintenus, tels qu’ils figuraient à l’ar-
ticle 22 du décret sur les services de médias audio-
visuels coordonné le 26 mars 2009. En vue de ré-
duire progressivement la pression publicitaire sur
les auditeurs, le Gouvernement peut fixer un pour-
centage inférieur.

Art. 5.4-2.

Cet article reprend l’article 23 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE V

DES REGLES SPECIFIQUES AUX SERVICES
DE PARTAGE DE VIDEOS

Art. 5.5-1.

Cet article transpose l’article 28ter, § 2 et § 3,
b), c) et j), de la directive SMA.

Ces dispositions tiennent compte du fait que
les fournisseurs de services de partage de vidéos
ne font pas le choix des contenus téléchargés sur
leurs plateformes et que la directive 2000/31/CE
sur le commerce électronique prévoit une exonéra-
tion de responsabilité ex ante de ces fournisseurs
pour les informations illicites qu’ils transmettent
ou stockent et interdit aux États membres de leurs
imposer une obligation générale de surveiller les

informations qu’ils transmettent ou stockent, ou
une obligation générale de rechercher activement
des faits ou des circonstances révélant des activi-
tés illicites.

Compte tenu de ces éléments, les mesures ap-
propriées pour protéger les mineurs et le grand pu-
blic peuvent difficilement s’appliquer ex ante. Il
s’agit essentiellement de mesures permettant une
intervention ex post sur la base de ce que l’utilisa-
teur aura pu lui-même signaler, soit au moment où
il télécharge son contenu vers le service de partage
de vidéos, soit après l’avoir visionné sur ce service.

Cet article distingue ainsi (conformément à la
directive SMA) :

- d’une part, la communication commerciale
qui relève de la responsabilité du fournisseur de
services de partage de vidéos dès lors qu’elle est or-
ganisée par lui ; c’est-à-dire qu’il intervient, qu’elle
qu’en soit la manière (vente, promotion, etc.),
dans son insertion,

- et d’autre part, la communication commer-
ciale sur laquelle le fournisseur de service de par-
tage de vidéos n’a qu’un contrôle limité dès lors
qu’il n’a pas la responsabilité du contenu du pro-
gramme ou de la vidéo créée par l’utilisateur télé-
chargé vers son service.

La transposition au § 1er est effectuée par
cohérence aux principes généraux prévus dans le
cadre du présent décret et à la directive SMA.

S’agissant des mesures listées au § 2, il revien-
dra au fournisseur de services de partage de vi-
déo de mettre en œuvre celles-ci selon la manière
qu’il juge la plus appropriée. Il s’agit donc ici d’un
processus de corégulation par lequel le fournis-
seur établit ses propres mesures qui sont ensuite
contrôlées par l’autorité de régulation.

Il convient de noter que dans la directive, l’ar-
ticle § 3, c), vise uniquement les vidéos créées par
les utilisateurs et pas les programmes alors que
dans le § 2, 3e alinéa, de la directive, les deux
sont visés. Ceci signifie donc qu’il n’y a pas de sys-
tème de déclaration de communication commer-
ciale pour les programmes téléchargés par les édi-
teurs de services. Mais par contre, si le fournisseur
de services de partage de vidéos à connaissance
qu’il y a de la communication commerciale dans
le programme, il doit le signaler en application du
§ 2, 3˚, conformément aux prescrits de la directive
SMA.
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TITRE VI

DES REGLES PROPRES AU PARRAINAGE
DANS LES SERVICES LINEAIRES ET NON

LINEAIRES

Art. 5.6-1.

Comme l’a signalé le Collège d’avis du CSA
dans son avis n˚ 03/2012 du 7 novembre 2012,
la législation devrait explicitement viser le parrai-
nage de services de médias audiovisuels (et pas
seulement de programmes, conformément à l’ar-
ticle 1er, k), de la directive SMA).

L’article commenté ajoute, par rapport à l’ar-
ticle 24 du décret coordonné sur les services de
médias audiovisuels, la possibilité de parrainer un
service.

Il importe de distinguer au sein de la notion de
« parrainage » :

- d’une part, sa finalité qui consiste en la
contribution d’un tiers au financement d’un ser-
vice de médias audiovisuels ou de programmes (ou
de séquences) pour promouvoir son image ou sa
marque ;

- et, d’autre part, son identification qui
consiste en la diffusion d’une annonce de parrai-
nage qui poursuit deux objectifs : promouvoir le
parrain mais aussi informer le téléspectateur d’un
accord entre l’éditeur et le parrain.

Un parrainage de services devrait également
être identifié aux mêmes conditions que le parrai-
nage de programme. Cette analyse est d’ailleurs
en phase avec la jurisprudence du Collège d’auto-
risation et de contrôle du CSA. Il en résulte que
le parrainage d’un service de médias audiovisuels
ne peut s’identifier que par des annonces insérées
à des moments identiques aux insertions prévues
pour les annonces de parrainage de programmes.
Il reviendra donc à l’éditeur (éventuellement en
collaboration avec son parrain) de choisir dans
quels programmes (un ou plusieurs) il va diffuser
son annonce de parrainage.

Le 2˚ de l’article 24 a donc été modifié en
conséquence.

Le 1˚, 3˚, 4˚ et 5˚, ont également été adaptés
pour englober le parrainage de services.

Il est à souligner que la limitation visée au 4˚
s’applique globalement à toutes les annonces. En
d’autres termes, le total des annonces de parrains
ne peut excéder 10 secondes, ce total pouvant se
répéter au maximum six fois par heure de pro-
gramme.

Le 6˚ est adapté afin de transposer l’article 10,
§ 4, de la directive SMA tel qu’il a été inséré par
la directive SMA 2018.

Le 8˚ est supprimé, car il est incompatible avec
le principe de parrainage de service. Dans une dé-

cision du 10 février 2011, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle du CSA avait d’ailleurs déjà
considéré que cette disposition était rendue ca-
duque par l’extension de la notion de parrainage
au parrainage de chaîne. En effet, une telle forme
de parrainage vise justement, pour un parrain, à
parrainer l’entièreté des programmes d’une chaîne
(sauf programmes non parrainables) pendant une
durée déterminée.

Il est par ailleurs également proposé de clari-
fier le fait que l’annonce de parrainage doit per-
mettre d’établir un lien entre le parrain et le pro-
gramme parrainé. Les travaux préparatoires du
décret du 5 février 2009 qui a transposé la direc-
tive SMA précisait déjà « que les autres symboles
que le nom ou le logo par lequel le parrainage peut
être identifié peuvent par exemple être une réfé-
rence à un produit ou à un service du parrain sa-
chant qu’une telle référence a exclusivement pour
objet d’identifier le parrain ou d’expliciter le lien
existant entre le programme et l’entreprise qui le
parraine ». L’absence de lien entre les deux risque
en effet de rendre peu aisé l’identification du par-
rainage et de semer la confusion dans l’esprit du
téléspectateur ou de l’auditeur qui ne percevrait
pas la différence avec une publicité. A noter que la
marque est un signe distinctif.

L’identification du parrain doit donc être réa-
lisée de manière réellement informative et ne pas
se réduire à la présentation du logo, d’un produit
ou d’un service ou, encore moins, à un spot de la
marque (ce dernier se confondant alors avec de la
publicité). Il est renvoyé à cet égard à la jurispru-
dence du CSA qui a estimé que l’annonce de par-
rainage doit être claire quant à sa nature et son ob-
jet. Le public doit être informé non seulement de
l’existence d’un parrainage mais aussi de ce qui est
parrainé. Une annonce formulée selon les termes «
la météo avec. . . », « . . ., partenaire de la séquence
bricolage », « . . . soutien votre chaîne » suffit sou-
vent à établir l’existence d’un parrainage aux yeux
du public. Un jingle comprenant une telle formula-
tion (votre service/programme/séquence avec) ou
comprenant l’inscription « parrainage » suivi d’un
« spot » de la marque pourrait par ailleurs être
acceptable.

Le 2˚ prévoit donc que l’identification se fasse
« au moyen d’une annonce de parrainage qui
informe clairement que le programme ou la sé-
quence est parrainé ».

Art. 5.6-2.

Cet article reprend l’article 25 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 5.6-3.

Cet article reprend l’article 26 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
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26 mars 2009.

Art. 5.6-4.

Cet article reprend l’article 27 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE VII

DES REGLES PROPRES AUX PROGRAMMES
DE TELE-ACHAT DANS LES SERVICES

LINEAIRES ET NON LINEAIRES

Art. 5.7-1.

Cet article reprend l’article 31 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 5.7-2.

Cet article reprend l’article 32 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE VIII

DES NOUVELLES FORMES DE
COMMUNICATION COMMERCIALE DANS

LES SERVICES LINEAIRES ET NON
LINEAIRES

Art. 5.8-1.

Cet article reprend l’article 28 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 5.8-2.

Cet article reprend l’article 29 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 5.8-3.

Cet article reprend l’article 30 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, tout en apportant une modification
en vue d’uniformiser dans le décret la terminologie
des programmes ayant pour objet de fournir une
information sur les actualités économiques, poli-
tiques, sociales, culturelles ou sportives, les jour-
naux d’information (télévisés ou parlés) étant une
forme de programme d’actualités.

Art. 5.8-4.

Cet article porte sur la publicité ciblée. La pra-
tique de la publicité ciblée doit impérativement
s’inscrire dans le respect du cadre légal relatif à la
protection des personnes physiques à l’égard des
traitements de données à caractère personnel. La

présente disposition impose aux éditeurs et aux
distributeurs de services une obligation d’informa-
tion sur les procédures mise en place afin de ga-
rantir les respects scrupuleux de la législation pré-
citée. En cas de doute sur le respect des conditions
légales en la matière par l’éditeur ou le distribu-
teur de services, le CSA peut saisir l’Autorité de
protection des données pour avis. En cas de mé-
connaissance de l’obligation d’information préa-
lable ou d’une autre disposition légale applicable
en la matière, la publicité ciblée est assimilée à de
la publicité clandestine et est interdite.

LIVRE VI

DU SOUTIEN A LA PRODUCTION
AUDIOVISUELLE

TITRE PREMIER

DE LA CONTRIBUTION A LA
PRODUCTION AUDIOVISUELLE

CHAPITRE PREMIER

De la contribution des éditeurs de services
télévisuels linéaires et non linéaires

Art. 6.1.1-1.

Sans préjudice des règles spécifiques appli-
cables à la RTBF, cet article reprend l’article 41
du décret sur les services de médias audiovisuels
coordonné le 26 mars 2009, tout en modifiant
le paragraphe 3 qui vise à optimiser le système
de contribution applicable à tous les éditeurs de
services télévisuels œuvrant (sans obligatoirement
en dépendre mais en la ciblant) sur la Commu-
nauté française. En effet, il convient de prévoir
une contribution forfaitaire au cas où les éditeurs
ne se montreraient pas coopératifs dans la décla-
ration de leur chiffre d’affaires ou jugeraient plus
simple pour des raisons administratives de contri-
buer sous un régime forfaitaire. La contribution
forfaitaire d’un montant de 3 millions est présu-
mée de manière non irréfragable. Dès lors, l’édi-
teur de service télévisuel reste libre de renverser
la présomption devant les juridictions sur la base
de la preuve de son chiffre d’affaires. Il convient
de noter que cette disposition ne fait pas obstacle
à une éventuelle sanction du Conseil supérieur de
l’audiovisuel en cas de non-respect de la disposi-
tion.

Au paragraphe 3, les mots « de manière non
irréfragable » ont été insérés dans le disposi-
tif, conformément à l’avis n˚ 64.724 de la section
de législation du Conseil d’Etat (p. 53/57).

Quant au paragraphe 4, il transpose l’article
13, § 2, de la directive SMA. Ce paragraphe est
en lien avec la définition d’éditeur de services ex-
térieurs ajoutée à l’article 1er. Compte tenu de sa
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longueur, la définition du « chiffre d’affaires » a
été scindée en deux phrases, afin d’en alléger sa
lecture et faciliter sa compréhension.

CHAPITRE II

De la contribution des distributeurs de services

Art. 6.1.2-1.

Cet article reprend l’article 80 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. La modification du § 3 vise à main-
tenir la cohérence du système global de contribu-
tion des éditeurs de services télévisuels et des dis-
tributeurs. Ainsi à l’instar de ce que prévoit l’ar-
ticle 6.1.1-1, une contribution à la hauteur d’un
montant forfaitaire est également prévue pour les
distributeurs de services. Tout comme pour les édi-
teurs, la contribution d’un montant de 3 millions
est présumée de manière réfragable. Dès lors, le
distributeur reste libre de renverser la présomp-
tion relative au montant dû devant les juridictions.
En outre, cette disposition ne fait pas obstacle à
d’éventuelles sanctions prononcées par le CSA.

Au paragraphe 3, les mots « de manière non
irréfragable » ont été insérés dans le disposi-
tif, conformément à l’avis n˚ 64.724 de la section
de législation du Conseil d’Etat (p. 53/57).

TITRE II

DES AUTRES MESURES DE SOUTIEN

CHAPITRE PREMIER

Des appels à projets des séries belges
francophones

Art. 6.2.1-1.

La disposition commentée a pour objet d’éle-
ver au rang décrétal le fonds institué par l’arrêté
du Gouvernement de la Communauté française
du 12 décembre 2013 portant approbation de la
convention relative à la mise en place du « Fonds
FWB-RTBF pour les séries belges » et reconduit
dans le cadre de l’arrêté du Gouvernement de la
Communauté française approuvant le contrat de
gestion de la RTBF. Ce fonds est désigné « Fonds
des séries belges ».

Conformément à l’avis n˚ 67.724/2/V du 9
septembre 2020 de la Section de législation du
Conseil d’Etat (p. 37/52), la disposition commen-
tée précise que le Gouvernement fixe les condi-
tions et modalités de financement et de fonction-
nement du Fonds qui doivent être conformes aux
dispositions du chapitre 1er et de l’article 54 du
Règlement (UE) n˚ 651/2014 de la Commission
du 17 juillet 2014 déclarant certaines catégories
d’aides compatibles avec le marché intérieur en ap-
plication des articles 107 et 108 du traité (ci-après,

RGEC).

La disposition commentée précise également
la finalité du Fonds et des personnes bénéficiaires.
Elle fixe également les critères de sélection des pro-
jets susceptibles d’être soutenus. Elle prévoit les
différents stades de développement et de produc-
tion pour lesquels une aide peut être allouée.

Le paragraphe 7 prévoit que les modalités de
financement, de fonctionnement et d’exécution du
Fonds pour les séries belges, les appels à projets,
l’identité des bénéficiaires, le budget de leur pro-
jet, le montant de l’aide accordée et son intensité,
seront publiés sur le site du Centre du Cinéma et
de l’Audiovisuel.

La disposition commentée constitue la consé-
cration décrétale d’un Fonds préexistant, qui a
déjà précédemment fait l’objet d’une analyse par
la Commission européenne dans le cadre de sa dé-
cision SA.37479 (2014/N)- du 17 mars 2014 –
C(2014) 1745 final. Dans le cadre de l’analyse, la
Commission a bien entendu relevé que le dispo-
sitif était ouvert à toute personne tierce, publique
ou privée, désirant contribuer à ce fonds. La me-
sure constitue une aide existante, qui ne doit pas
faire l’objet d’une notification préalable à la Com-
mission européenne.

CHAPITRE II

Du Fonds d’aide à la création radiophonique

SECTION PREMIÈRE

Dispositions générales

Art. 6.2.2-1.

Il s’agit d’une disposition introductive qui dé-
finit l’objet du Fonds d’aide à la création radio-
phonique. Il s’agit d’un Fonds budgétaire déjà
existant figurant au point 23 du tableau annexé
au décret du 27 octobre 1997 contenant les fonds
budgétaires figurant au budget général des dé-
penses de la Communauté française.

Art. 6.2.2-2.

Cet article reprend l’article 164 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 6.2.2-3.

Cet article reprend l’article 165, § 2, du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.
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SECTION II

Du soutien aux radios associatives et d’expression
à vocation culturelle ou d’éducation permanente

Art. 6.2.2-4.

Cet article reprend l’article 166 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SECTION III

Du soutien aux projets d’œuvres de création
radiophonique

Art. 6.2.2-5.

Cet article reprend l’article 168 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 6.2.2-6.

Cet article reprend l’article 168bis du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.

SECTION IV

Du soutien à la transition numérique des services
sonores

Art. 6.2.2-7.

Cet article reprend l’article 168ter du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.

SECTION V

Du soutien aux structures d’accueil pour la
création radiophonique

Art. 6.2.2-8.

Cet article reprend l’article 167 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 6.2.2-9.

Cet article reprend l’article 167bis du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.

Art. 6.2.2-10.

Cet article reprend l’article 167ter du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.

Art. 6.2.2-11.

Cet article reprend l’article 167quater du dé-
cret sur les services de médias audiovisuels coor-
donné le 26 mars 2009.

Art. 6.2.2-12.

Cet article reprend l’article 167quinquies du
décret sur les services de médias audiovisuels co-
ordonné le 26 mars 2009.

Art. 6.2.2-13.

Cet article reprend l’article 167septies du dé-
cret sur les services de médias audiovisuels coor-
donné le 26 mars 2009.

Art. 6.2.2-14.

Cet article reprend l’article 167nonies du dé-
cret coordonné sur les services de médias audiovi-
suels coordonné le 26 mars 2009.

SECTION VI

De la Commission consultative de la création
radiophonique

Art. 6.2.2-15.

Cet article reprend l’article 169 du décret co-
ordonné sur les services de médias audiovisuels co-
ordonné le 26 mars 2009, en modifiant certaines
dispositions à la suite de l’abrogation du décret
transversal du 10 avril 2003 relatif au fonctionne-
ment des instances d’avis œuvrant dans le secteur
culturel par le décret du 27 mars 2019 sur la nou-
velle gouvernance culturelle. Il convient, en effet,
de supprimer la référence au décret abrogé qui est
actuellement partiellement applicable aux procé-
dures de nomination des membres de la Commis-
sion consultative pour la création radiophonique.

Compte tenu de la spécificité du secteur des
médias, du fait qu’ils ne sont pas visés par le nou-
veau décret sur la nouvelle gouvernance cultu-
relle ainsi que pour une plus grande clarté juri-
dique, l’ensemble de la procédure de nomination
des membres de la Commission est inséré au para-
graphe 4.

La modification du paragraphe 3, alinéa 1er,
consiste à supprimer la référence à un nombre fixe
de membres de la Commission. Compte tenu de
l’évolution du paysage politique, il convient de
modifier la disposition relative aux représentants
des tendances idéologiques et philosophiques en
liant la possibilité de disposer d’un représentant
au sein de la Commission à la reconnaissance d’un
groupe parlementaire au Parlement de la Commu-
nauté française. Cette modification a, pour consé-
quence, que le nombre de membres au sein de
la Commission est variable dans la mesure où le
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nombre de groupes parlementaires au sein du Par-
lement de la Communauté française est lui-même
variable.

Les modifications apportées au paragraphe 3,
4˚, 5˚, 6˚, 7˚ et 8˚, sont d’ordre terminologique et
visent à l’adaptation de la notion de représentant
des tendances idéologiques et philosophiques.

La modification du paragraphe 3, alinéa 5,
vise à calquer le régime de défraiement et d’in-
demnités des membres de la Commission sur ce-
lui prévu à l’article 13 du décret du 27 mars 2019
sur la nouvelle gouvernance culturelle applicable
aux commissions d’avis des autres secteurs cultu-
rels. Ainsi, comme c’est le cas pour les autres sec-
teurs culturels, une indemnité de lecture pourra
être octroyée aux membres qui ont analysé les dos-
siers déposés dans la cadre des missions d’avis de
la Commission lors de l’octroi d’une subvention
à un projet de création radiophonique ou l’agré-
ment et le subventionnement d’une structure d’ac-
cueil pour la création radiophonique. Dans l’hy-
pothèse où un membre a analysé les dossiers mais
n’est pas présent à la réunion d’examen de ceux-
ci, il pourra tout de même être indemnisé s’il re-
met une contribution écrite motivant son avis sur
les dossiers déposés en application des critères de
sélection décrétaux.

La modification des deux derniers alinéas du
paragraphe 3 vise à calquer le régime d’incom-
patibilité des membres sur celui prévu par les ar-
ticles 3 et 4, § 2 du décret du 27 mars 2019 sur
la nouvelle gouvernance culturelle notamment en
ce qui concerne les éventuelles condamnations pé-
nales particulièrement graves.

Il est inséré un paragraphe 4 visant à intégrer
la procédure de désignation des membres de la
Commission au sein du présent décret. La dispo-
sition s’inspire de la procédure de l’article 3 du
décret du 10 avril 2003 relatif au fonctionnement
des instances d’avis œuvrant dans le secteur cultu-
rel abrogé et qui était applicable à la Commission,
ainsi que de l’article 60 du décret du 27 mars 2019
sur la nouvelle gouvernance culturelle.

TITRE III

DU PATRIMOINE AUDIOVISUEL

Art. 6.3-1.

La disposition commentée définit la notion de
« patrimoine audiovisuel de la Communauté fran-
çaise ». Ce patrimoine se compose d’archives au-
diovisuelles et sonores pouvant provenir notam-
ment de la RTBF et des Médias de proximité. Elle
peut également inclure les archives audiovisuelles
et sonores de la Cinémathèque la Communauté
française ou encore d’autres institutions audiovi-
suelles ou culturelles de la Communauté française,
telles que les musées, les centres d’archives, les bi-

bliothèques.

Ces archives peuvent encore émaner, le cas
échéant, d’autres éditeurs de services de médias
audiovisuels de la Communauté française ou de
fournisseurs de services de partage de vidéos ou
de producteurs indépendants.

Art. 6.3-2.

Cette disposition prévoit que la pérennisa-
tion du patrimoine audiovisuel de la Communauté
française est confiée à un opérateur désigné par le
Gouvernement.

La pérennisation comprend trois principales
actions : numériser, conserver et documenter. L’ac-
tion de « Numériser » comprend l’ensemble du
processus de numérisation d’un contenu audiovi-
suel ou sonore analogique. L’action de « conser-
ver » recouvre l’ensemble des opérations néces-
saires au stockage sécurisé des contenus numéri-
sés. L’action de « documenter » vise à permettre la
valorisation des contenus numérisés en créant des
liens vers eux.

Le Gouvernement fixe la procédure de dé-
signation de l’opérateur sur la base des critères
énoncés au paragraphe 2.

La disposition commentée précise également
les missions qui seront assignées à l’opérateur dé-
signé.

Le Gouvernement fixera dans le cadre d’une
convention d’objectifs et de moyens d’une durée
de quatre ans, renouvelable, différents contours
des missions assignées à l’opérateur désigné, les
modalités d’exécution de ses missions, le mon-
tant de la compensation qui lui sera allouée en
contrepartie de l’exécution de celles-ci ainsi que
le contenu du rapport annuel de ses activités et les
conditions de sa publicité. Cette convention devra
rencontrer les conditions requises par le chapitre
1er et l’article 53 du Règlement (UE) n˚ 651/2014
de la Commission du 17 juillet 2014 déclarant cer-
taines catégories d’aides compatibles avec le mar-
ché intérieur en application des articles 107 et 108
du traité.

LIVRE VII

DE L’OFFRE DE SERVICES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 7.1-1.

Cet article reprend l’article 76 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.
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Art. 7.1-2.

Cet article reprend l’article 78 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 7.1-3.

Il s’agit de transposer l’article 7ter nouveau de
la directive SMA.

La disposition commentée s’applique aux dis-
tributeurs. L’objectif est de préserver l’intégrité des
programmes des éditeurs de services. Ainsi, l’ac-
cord explicite de l’éditeur de services est indispen-
sable notamment lorsque le distributeur intègre ou
incruste des éléments dans les programmes d’un
éditeur de services comme des bandeaux à des fins
commerciales ou des décrochages publicitaires.

Des exceptions sont toutefois prévues confor-
mément au considérant 26 et à l’article 7ter de la
directive SMA 2018.

Art. 7.1-4.

Cet article reprend l’article 81 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE II

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES DE
MEDIAS AUDIOVISUELS PAR CABLE

Art. 7.2-1.

Cet article reprend l’article 82 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 7.2-2.

Cet article reprend l’article 83 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Conformément à l’article 7bis de la directive
SMA, le paragraphe 1er vise à assurer une visibi-
lité appropriée des services de médias audiovisuels
d’intérêt général dans les offres de base des dis-
tributeurs de services, et cela, sans manipulation
technique requise de la part des clients de ces dis-
tributeurs.

L’alinéa 1er, 1˚ et 2˚, prévoit une mesure de po-
sitionnement des services édités par la RTBF et les
médias de proximité en ce qu’ils constituent préci-
sément des services de médias audiovisuels d’inté-
rêt général.

L’alinéa 1er, 3˚, assure un positionnement pré-
férentiel à TV5Monde, chaîne multilatérale fran-
cophone de service public, qui dispose d’un droit
de distribution obligatoire en vertu d’un arrêté du
Gouvernement. Cette mesure est justifiée par le

fait que la mise en valeur et la promotion de la
francophonie contribue à promouvoir la langue
française ainsi que la diversité culturelle qui y est
attachée.

Les distributeurs disposeront d’un délai de
deux ans pour mettre en œuvre la mesure.

Art. 7.2-3.

Cet article reprend l’article 84 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE III

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES DE
MEDIAS AUDIOVISUELS PAR VOIE

HERTZIENNE TERRESTRE NUMERIQUE

CHAPITRE PREMIER

Des services télévisuels

Art. 7.3.1-1.

Cet article reprend l’article 85 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE II

Des services sonores

Art. 7.3.2-1.

Cet article reprend l’article 86 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE IV

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES DE
MEDIAS AUDIOVISUELS PAR VOIE

SATELLITAIRE OU PAR TOUT SYSTEME DE
TRANSMISSION AUTRE QUE LE CABLE ET

LA VOIE HERTZIENNE TERRESTRE

Art. 7.4-1.

Cet article reprend l’article 87 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 7.4-2.

Cet article reprend l’article 88 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.
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TITRE V

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES
TELEVISUELS SUR UN MEME CANAL

Art. 7.5-1.

Cet article reprend l’article 89 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

LIVRE VIII

DES RESEAUX ET SERVICES DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES ET

DES RESSOURCES ASSOCIEES

TITRE PREMIER

DES REGLES GENERALES RELATIVES AUX
OPERATEURS DE RESEAU ET AUX
FOURNISSEURS DE SERVICES DE

COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

CHAPITRE PREMIER

Des procédures de définition et d’analyse des
marchés pertinents et de la détermination des

opérations puissants sur le marché

Art. 8.1.1-1.

Cet article reprend l’article 90 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Une correction technique est insé-
rée afin de renvoyer aux obligations prévues dans
le cadre du Chapitre 3.

Art. 8.1.1-2.

Cet article reprend l’article 91 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009 en l’adaptant au regard du CCEE.

Le paragraphe 1er est adapté au regard de l’ar-
ticle 67, § 1er et § 2, du CCEE. Les procédures vi-
sées au point 4˚ de l’alinéa 4 du paragraphe 1er
sont des procédures organisées par d’autres ni-
veaux de pouvoir en application de l’article 67 du
CCEE.

Le paragraphe 2 est adapté au regard de l’ar-
ticle 67, § 3, du CCEE. L’insertion du deuxième
alinéa a plus spécifiquement pour objet de trans-
poser l’alinéa 2 du § 3 de l’article 67 du CCEE.

L’alinéa 1er du paragraphe 3 est adapté au re-
gard de l’article 67, § 4 et de l’article 68, § 1er et
§ 2 du CCEE.

L’alinéa 2 du paragraphe 3 est adapté au re-
gard de l’article 63, § 2, alinéa 1er, du CCEE.

L’alinéa 3 du paragraphe 3 est adapté au re-
gard de l’article 63, § 3, du CCEE.

Un nouvel alinéa 4 est inséré afin de transposer
l’article 3 et l’article 68, § 4 du CCEE et la dernière
phrase du paragraphe 2 dudit article. Il est à noter
que ces règles étaient déjà contenues dans les di-
rectives précédentes mais n’avaient pas encore été
transposées. Les objectifs de l’article 3 du CCEE
sont ici transposés de manière très générale. Il n’est
en effet pas nécessaire d’aller aussi loin dans le dé-
tail tel que le prévoit le CCEE dès lors que les me-
sures énoncées dans les objectifs sont elles-mêmes
reprises ensuite dans les dispositions concernées.
Les a) et d) de l’article 3 du CCEE sont ainsi no-
tamment fusionnés au 1˚ car ils consistent en fait
en un même objectif.

Le paragraphe 4 est adapté au regard de l’ar-
ticle 68, § 3, alinéa 1er, et § 5 du CCEE dans la
mesure où il est entendu que les obligations visées
au 1˚ seront prises dans le respect de la procédure
fixée à l’article 94 du décret SMA. L’article 8.1.2-1
du décret se réfère en effet au présent article dans
sa globalité.

Le 2˚ du paragraphe 4 transpose également
dans sa première partie l’article 60 du CCEE. Il
s’agit d’une obligation générique de négocier, mais
pas d’une obligation de résultat. Il est à noter que
la disposition du paragraphe 4, 2˚, doit être sou-
mise à la procédure de l’article 8.1.2-1, conformé-
ment à ce qui est exigé à l’article 61, § 5, première
phrase du CCEE.

Le dernier alinéa nouvellement créé du para-
graphe 4 transpose l’article 61, § 5, du CCEE.

Le paragraphe 5 est adapté au regard de l’ar-
ticle 32, § 10, du CCEE. Il transpose également,
indirectement, l’article 23 du CCEE qui prévoit
que la procédure de consultation ne s’applique pas
dans ce cas exceptionnel.

Le paragraphe 6 transpose l’article 68, § 3, ali-
néa 2, du CCEE.

Le paragraphe 7 nouvellement créé transpose
l’article 68, § 6, du CCEE. Il est à noter que
les obligations modifiées en application du pa-
ragraphe 7 ne pourront également être imposées
qu’après le respect de la procédure fixée à l’article
8.1.2-1.

Afin d’harmoniser les procédures, il est inséré
un paragraphe 8 lequel dispose que l’analyse de
marché et les obligations imposées dans le cadre
de celles-ci demeurent en vigueur jusqu’à l’entrée
en vigueur de l’analyse de marché suivante, ainsi
qu’il résulte de la procédure de consultation mu-
tuelle suivie dans le cadre du Comité interministé-
riel des Télécommunications et de la Radiodiffu-
sion et de la Télévision.

Art. 8.1.1-3.

Cet article reprend l’article 92 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.
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Il ajoute une phrase à la fin de l’alinéa 1er, qui
transpose déjà l’art. 67, §1er, du CCEE, afin de
transposer l’article 38, § 2, du CCEE.

L’alinéa 2 est adapté au regard de l’article 67,
§ 5, du CCEE.

Le dernier alinéa est adapté au regard de l’ar-
ticle 67, § 6, du CCEE.

A l’alinéa 5, dans le respect des compétences
respectives des différentes autorités concernées, il
est précisé que si l’Autorité belge de la concurrence
ne rend pas son avis dans un délai de 30 jours, le
Collège d’autorisation et de contrôle peut pour-
suivre la procédure sans avis de ladite Autorité.

Art. 8.1.1-4.

Cet article reprend l’article 93 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, tout en l’adaptant afin de transpo-
ser, selon la nouvelle terminologie, l’article 20, § 1
à 3, du CCEE.

CHAPITRE II

Des consultations

Art. 8.1.2-1.

Cet article reprend l’article 94 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, en intégrant un certain nombre
d’adaptations terminologiques, liées à la transpo-
sition du CCEE.

L’alinéa 1er du paragraphe 1er est adapté au
regard des articles 23, § 1er, et 67, § 1er et 5, du
CCEE. Le CCEE ne prévoit pas de délai maximal
de consultation et il est préférable de ne pas en
prévoir étant donné que les délais de procédure
peuvent se prolonger en cas de décision conjointe
avec d’autres niveaux de pouvoir.

Le paragraphe 2 est adapté au regard de l’ar-
ticle 32, § 2 et § 3, ainsi que des articles 67, § 1er
et 5, du CCEE.

Le paragraphe 3 est adapté au regard de l’ar-
ticle 32, § 8 et 9, et de l’article 67, § 1er et 5, du
CCEE.

Le paragraphe 4 est adapté au regard de l’ar-
ticle 32, § 4 à 7, et de l’article 67, §§ 1er et 5 du
CCEE.

Les alinéas 1er et 2 du paragraphe 5 sont
adaptés au regard de l’article 33, § 1er à 4, du
CCEE.

Les alinéas 3 et suivants du paragraphe 5 sont
adaptés au regard l’article 33, § 5 à 8, du CCEE.

CHAPITRE III

Des obligations et engagements des opérateurs
puissants sur le marché

Art. 8.1.3-1.

Cette disposition concerne les obligations de
transparence des opérateurs puissants.

Cet article reprend l’article 95 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009 sous réserve des modifications sui-
vantes :

Le paragraphe 1er est adapté au regard de l’ar-
ticle 69, § 1er et 3, du CCEE.

Le paragraphe 2 est adapté au regard de l’ar-
ticle 69, § 2, du CCEE.

Le paragraphe 3 nouvellement créé transpose
l’article 69, § 4, alinéa 2, du CCEE.

Art. 8.1.3-2.

Cet article reprend l’article 95bis du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009 tout en l’adaptant afin de transpo-
ser l’article 70 du CCEE.

Art. 8.1.3-3.

Cet article reprend l’article 95ter du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Toutefois, l’alinéa 1er du para-
graphe 1er est adapté au regard de l’article 71, §
1er, du CCEE.

L’alinéa 3 est remplacé par un nouvel alinéa
visant à transposer l’article 71, § 1er, alinéa 2, der-
nière phrase.

Art. 8.1.3-4.

Cet article transpose l’article 72 du CCEE.

Alors que la directive 2014/61 du Parlement
européen et du Conseil du 15 mai 2014 relative
à des mesures visant à réduire le coût du déploie-
ment de réseaux de communications électroniques
à haut débit vise à permettre l’accès des opéra-
teurs de réseau de communications électroniques
aux infrastructures de génie civil des entreprises
non actives dans le secteur des Communications
électroniques (gaz, électricité, y compris éclairage
public, eau, service de transports), la mesure vise
ici à permettre l’accès des opérateurs de réseau à
l’infrastructure de génie civil d’un opérateur de ré-
seau de communications électroniques qui serait
désigné comme puissant sur le marché.

Art. 8.1.3-5.

Cet article reprend l’article 95quater du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
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le 26 mars 2009 tout en l’adaptant afin de trans-
poser l’article 73 du CCEE, en veillant à retirer ou
adapter des éléments que la transposition précé-
dente avait introduits alors qu’ils ne sont pas per-
tinents, compte tenu notamment de la compétence
de la Communauté française. Ainsi par exemple,
la référence à « l’itinérance sur les réseaux mobiles
» au 7˚ du paragraphe 1er n’a pas de raison d’être
dans le champ de la législation de la Commu-
nauté française, étant des éléments qui concernent
la communication interpersonnelle qui relève de la
compétence du pouvoir fédéral.

Art. 8.1.3-6.

Cet article reprend l’article 95quinquies du dé-
cret sur les services de médias audiovisuels coor-
donné le 26 mars 2009, tout en l’adaptant afin de
transposer l’article 74 du CCEE.

Art. 8.1.3-7.

Cet article reprend l’article 95sexies du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009. Les paragraphes 1er à 5 sont
adaptés au regard de l’article 77 du CCEE. Les pa-
ragraphes 6 et 7 sont adaptés au regard de l’article
78 du CCEE.

Art. 8.1.3-8.

Il transpose les articles 76 et 82, ainsi que l’an-
nexe IV du CCEE.

Le co-investissement visé par cette disposi-
tion peut prendre, par exemple, la forme d’une
copropriété ou d’un partage de risques à long
terme au moyen d’un cofinancement ou d’accords
d’achat faisant naître des droits spécifiques de na-
ture structurelle par d’autres fournisseurs de ré-
seaux ou de services de communications électro-
niques.

L’entreprise désignée comme étant puissante
sur le marché peut notamment inclure dans l’offre
de co-investissement des conditions raisonnables
concernant la capacité financière de toute entre-
prise afin que, notamment, les co-investisseurs po-
tentiels soient tenus de démontrer leur capacité à
fournir les paiements échelonnés sur la base des-
quels le déploiement est prévu, ou l’acceptation
d’un plan stratégique qui sert de base à l’élabo-
ration des plans de déploiement à moyen terme.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
envisager des critères supplémentaires, conformé-
ment à ce que prévoient les dispositions de l’an-
nexe IV du CCEE. Il est précisé que ces critères
supplémentaires envisagés par le Collège d’auto-
risation et de contrôle doivent être préalablement
approuvés par le Gouvernement, eu égard au ca-
ractère réglementaire que peuvent revêtir ces cri-
tères.

Art. 8.1.3-9.

Cet article transpose l’article 79 du CCEE.

Le CCEE prévoit comme exemples d’engage-
ment :

- des accords de coopération pour l’évalua-
tion des obligations à imposer en vertu de l’article
8.1.1-2, § 3, alinéa 4 ;

- le co-investissement dans des réseaux à très
haute capacité en vertu de l’article 8.1.3-7 ;

— l’accès effectif et non-discriminatoire par des
tiers en vertu de l’article 8.1.3-6, § 6 et 7, tant
au cours d’une période de mise en œuvre d’une
séparation volontaire par une entreprise verti-
calement intégrée qu’après la mise en œuvre de
la forme de séparation proposée.

Art. 8.1.3-10.

Cet article transpose l’article 80 du CCEE.

Art. 8.1.3-11.

Cet article transpose l’article 81 du CCEE.

Art. 8.1.3-12.

Cet article reprend l’article 96 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, en l’adaptant au regard de l’article
83 du CCEE.

CHAPITRE IV

Des litiges

Art. 8.1.4-1.

Cet article reprend l’article 96bis du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, tout en le modifiant substantielle-
ment compte tenu de la transposition des articles
26 et 27 du CCEE.

Le paragraphe 1er transpose l’article 26 du
CCEE.

Le paragraphe 2 transpose l’article 27 du
CCEE.

Le paragraphe 3 transpose plus précisément
l’article 26, § 5, et l’article 27, § 6, du CCEE.
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CHAPITRE V

Des règles comptables particulières applicables
aux opérateurs de réseau et aux fournisseurs de

services de communications électroniques

Art. 8.1.5-1.

Cette disposition énonce les règles comptables
particulières applicables aux opérateurs de réseau
et aux fournisseurs de services de communications
électroniques. Cette disposition vise à transposer
l’article 17 du CCEE. Afin de limiter les charges
administratives, il est fait usage de l’exception pré-
vue au dernier alinéa du § 1er de l’article 17 du
CCEE.

CHAPITRE VI

Des obligations de confidentialité

Art. 8.1.6-1

Cette disposition énonce les obligations de
confidentialité auxquelles sont tenus les opéra-
teurs de réseau et les fournisseurs de services de
communications électroniques. Cette disposition
vise à transposer l’article 60, § 2 du CCEE.

TITRE II

DES RESEAUX DE COMMUNICATIONS
ELECTRONIQUES PAR L’ETHER

CHAPITRE PREMIER

De l’assignation de radiofréquences pour la
diffusion par voie hertzienne terrestre

SECTION PREMIÈRE

Des règles communes

Art. 8.2.1-1.

Cet article reprend l’article 99 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-2.

Cet article reprend l’article 100 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Le paragraphe 1er, alinéa 3, précise que la dé-
rogation à l’alinéa 2 est uniquement applicable
pour l’assignation de radiofréquences pour la dif-
fusion de services sonores privés en mode numé-
rique terrestre.

Au paragraphe 1er, alinéa 4, la radiofréquence
est, en principe, frappée de caducité pour défaut
d’utilisation pendant une période de 6 mois. Tou-

tefois, si des circonstances extérieures et irrésis-
tibles sont avérées, le Collège d’autorisation et de
contrôle peut décider d’une prorogation de la va-
lidité de l’autorisation de six mois. Cette proroga-
tion peut être renouvelée si les circonstances exté-
rieures et irrésistibles se maintiennent. Elle ne peut
toutefois pas aboutir à prolonger la durée de l’au-
torisation.

Au paragraphe 1er, alinéa 5, la durée maxi-
male d’une assignation provisoire est portée à 3
mois pour éviter tout détournement ou instrumen-
talisation de l’objectif poursuivi à travers cette
procédure spéciale.

Au paragraphe 1er, alinéa 6, la procédure des
tests destinés à contribuer à la recherche d’une uti-
lisation efficiente du spectre a été précisée.

Ces précisions ont été apportées afin de ré-
pondre aux réalités des éditeurs et de la pratique
de la régulation.

Cette disposition complète le paragraphe 1er
afin de permettre au Gouvernement d’assigner
provisoirement des radiofréquences à des opéra-
teurs qui effectueraient des tests de diffusion au
regard d’hypothèses d’utilisation du spectre radio-
électrique que le Gouvernement envisagerait, no-
tamment dans le cadre de la mise en œuvre de
nouvelles technologies de diffusion. Elle permet
également d’octroyer des radiofréquences dans le
cadre de l’intérêt général à des organismes inter-
nationaux qui opèrent en Communauté française
comme l’OTAN. Lesdites radiofréquences sont oc-
troyées pour la diffusion de contenus radiopho-
niques pour les membres de l’organisme.

Art. 8.2.1-3.

Cet article reprend l’article 101 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-4.

Cet article reprend l’article 102 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SECTION II

Des services sonores privés en mode analogique

Art. 8.2.1-5.

Cet article reprend l’article 103 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-6.

Cet article reprend l’article 104 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.



( 63 ) 187 (2020-2021) — No 1

Art. 8.2.1-7.

Cet article reprend l’article 105 du décret sur
les services de médias audiovisuel coordonné le 26
mars 2009.

Art. 8.2.1-8.

Cet article reprend l’article 106 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SECTION III

Des services sonores privés en mode numérique

Art. 8.2.1-9.

Cet article reprend l’article 110 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-10.

Cet article reprend l’article 110bis du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.

Art. 8.2.1-11.

Cet article reprend l’article 111 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Il est précisé que l’appel d’offre
comprend la liste des radiofréquences utilisables
avec la répartition des capacités en kps.

Art. 8.2.1-12.

Cet article reprend l’article 113 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Compte tenu des difficultés sé-
rieuses rencontrées par les radios indépendantes
pour désigner un opérateur de réseau en vue de
gérer l’infrastructure de diffusion numérique ter-
restre via la norme DAB+, cette disposition in-
tègre un assouplissement permettant de désigner
un opérateur de réseau sur la base d’un accord
conclu avec au moins 80 % des éditeurs concer-
nés.

SECTION IV

Des services sonores privés en mode analogique et
en mode numérique

Art. 8.2.1-13.

Cet article reprend l’article 113bis du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.

SECTION V

Des services télévisuels privés en mode numérique

Art. 8.2.1-14.

Cet article reprend l’article 114 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-15.

Cet article reprend l’article 115 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-16.

Cet article reprend l’article 115bis du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.

Art. 8.2.1-17.

Cet article reprend l’article 116 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-18.

Cet article reprend l’article 117 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-19.

Cet article reprend l’article 118 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

SECTION VI

Des services télévisuels privés en mode
analogique

Art. 8.2.1-20.

Cet article reprend l’article 119 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-21.

Cet article reprend l’article 120 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.1-22.

Cet article reprend l’article 121 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.



187 (2020-2021) — No 1 ( 64 )

CHAPITRE II

De l’assignation de radiofréquences pour la
radiodiffusion par voie satellitaire

Art. 8.2.2-1.

Cet article reprend l’article 122 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.2-2.

Cet article reprend l’article 123 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.2.2-3.

Cet article reprend l’article 124 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE III

Des ressources associées

CHAPITRE PREMIER

Les systèmes et services d’accès conditionnel

Art. 8.3.1-1.

Cet article reprend l’article 126 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 8.3.1-2

Cet article reprend l’article 128 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, tout en y apportant des corrections
techniques liées à la transposition de l’article 62,
§ 1er, et de l’annexe II, première partie, a), du
CCEE.

Les alinéas 1er et 2 s’appliquent aux opéra-
teurs qui fournissent un service de système d’ac-
cès conditionnel (considéré comme une ressource
associée = le service qui en l’occurrence soutient
la fourniture de l’offre du distributeur services).
Dans la pratique, l’opérateur qui assure la fourni-
ture de cette ressource est souvent celui qui exerce
également l’activité de distributeur de services.
Cette distinction a priori très théorique est tou-
tefois ici nécessaire pour être en cohérence avec
le CCEE qui ne connait pas la notion de distribu-
teur de services, mais celle « d’opérateur » (voir
définition à l’article 2, 29), du CCEE) qui corres-
pond à la fonction « d’opérateur de réseau » telle
que définie dans le cadre du présent décret, c’est-
à-dire celui qui fournit un réseau de communica-
tions électroniques ou une ressource associée.

Il est à noter que les paragraphes 2 et 4 de

l’article 62 du CCEE ne sont pas transposés dès
lors qu’il s’agit d’une possibilité de dérogation au
§ 1er, qui n’est pas jugée nécessaire.

Art. 8.3.1-3

Cet article reprend l’article 129 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009

CHAPITRE II

Les guides électroniques de programmes et les
interfaces de programme d’application

Art. 8.3.2-1.

Le paragraphe 1er institue une obligation d’in-
formation préalable des distributeurs vis-à-vis des
éditeurs à l’égard de toutes nouvelles fonction-
nalités qui permettent d’organiser et de présen-
ter certains programmes ou certaines applications
d’éditeurs de services, et de recommander certains
d’entre eux. Ces fonctionnalités doivent veiller à
ne pas porter préjudice à l’autonomie et la respon-
sabilité éditoriales des éditeurs ou à leurs droits de
propriété intellectuelle.

Le paragraphe 2 prévoit une obligation de
transparence et de neutralité des algorithmes de re-
commandations, afin de garantir un level playing
field entre éditeurs et distributeurs.

Le paragraphe 3 prévoit que les informations
de données de consommation émanant des EPG
ou API puissent être communiquées par les dis-
tributeurs aux éditeurs dans des conditions équi-
tables raisonnables et non discriminatoires, sous
préjudice du respect des dispositions applicables
en matière de protection de la vie privée à l’égard
des traitements de données à caractère personnel
(tel que prévu notamment par le règlement géné-
ral sur la protection des données).

Le paragraphe 4 de cet article reprend l’article
130 du décret sur les services de médias audiovi-
suels coordonné le 26 mars 2009, en l’adaptant
au regard de l’article 61, § 2, d), et de l’annexe II,
deuxième partie, b), ainsi que de l’article 62, § 3,
du CCEE.

Comme son nom l’indique, le guide électro-
nique de programmes est une interface utilisateur
offrant la possibilité de rechercher, d’identifier et
de sélectionner les services télévisuels proposés par
les distributeurs de services et d’avoir une infor-
mation sur les programmes de ces services.

Au regard de l’article 61, § 2, du CCEE, c’est
désormais l’organe de régulation qui peut fixer des
obligations en matière de guide électronique de
programmes et non pas une autre autorité compé-
tente comme le Gouvernement. Cependant, au re-
gard de l’avis du Conseil d’Etat n˚ 33.865/4 rendu
dans le cadre de l’élaboration du décret du 27
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février 2003 sur la radiodiffusion, les règles qui
seront fixées par le Collège d’autorisation et de
contrôle doivent recevoir l’approbation du Gou-
vernement (à l’instar de ce qui est déjà prévu pour
les règlements du Collège d’avis). Dans son avis,
le Conseil d’Etat soulignait en effet que « les prin-
cipes déduits de la responsabilité politique des mi-
nistres et celui de l’unité du pouvoir réglementaire
au sein de chaque collectivité ne sont conciliables
avec l’octroi d’un pouvoir réglementaire à une au-
torité extérieure au Gouvernement qu’à la condi-
tion que, d’une part, cette délégation ait une por-
tée limitée et que, d’autre part, le règlement ainsi
adopté soit soumis à l’approbation du Gouverne-
ment ».

Les obligations que pourra fixer le Collège
d’autorisation et de contrôle s’appliqueront aux
opérateurs qui fournissent le service de guide élec-
tronique de programme (considéré comme une
ressource associée = le service qui en l’occurrence
soutient la fourniture de l’offre du distributeur ser-
vices). Dans la pratique, l’opérateur qui assure la
fourniture de cette ressource est souvent celui qui
exerce également l’activité de distributeur de ser-
vices. Cette distinction a priori très théorique est
toutefois ici nécessaire pour être en cohérence avec
le CCEE qui ne connait pas la notion de distribu-
teur de services, mais celle « d’opérateur » (voir
définition à l’article 2, 29) du CCEE) qui corres-
pond à la fonction « d’opérateur de réseau » telle
que définie dans le cadre du présent décret, c’est-
à-dire celui qui fournit un réseau de communica-
tions électroniques ou une ressource associée.

Il est à noter que cette distinction trouve son
sens lorsqu’un distributeur tiers intègre un guide
électronique de programmes déjà implémenté
pour un autre distributeur. A titre d’exemple,
BeTV (distributeur de services) a intégré le guide
électronique de programmes de Voo. Dans ce
cadre, Voo ne joue pas un rôle de distributeur de
services au sens du décret (celui qui met à dispo-
sition du public une offre de SMA), mais le rôle
d’opérateur fournissant une ressource associée.

Les obligations qui seront fixées dans le cadre
de la présente disposition auront pour objectif
d’assurer le respect des exigences suivantes :

- la présence dans toute interface de pro-
gramme d’application d’un guide électronique de
programmes de base susceptible d’interpréter les
données figurant dans la partie « information de
service » (norme DVB-SI par exemple) du flux de
transport ;

- la sauvegarde d’une concurrence loyale et ef-
fective pour ce qui concerne l’accès des éditeurs
et des distributeurs de services à tout guide élec-
tronique de programmes ; il s’agira dans ce cas
de prévoir, s’il échet, une obligation d’accès aux
guides électroniques de programmes à des condi-
tions équitables, raisonnables et non discrimina-
toires ;

— le respect du pluralisme et du principe de non-
discrimination en ce qui concerne la présen-
tation des offres des distributeurs et des ser-
vices de médias audiovisuels disponibles dans
le guide électronique de programmes de ma-
nière à éviter par exemple que des offres de
distributeurs ou des services de médias audio-
visuels soient systématiquement favorisés dans
la présentation.

Art. 8.3.2-2

Cet article reprend l’article 131 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, en l’adaptant au regard de l’article
61, § 2, d), et de l’Annexe II, deuxième partie,
a), du CCEE. Sont donc ici visées les interfaces de
programme d’application telles que nouvellement
définies par le présent décret.

Les commentaires de l’article 8.3.2-1 sont éga-
lement valables pour les modifications apportées
dans le cadre de la présente disposition.

L’API étant la plateforme logicielle pour toutes
les applications en aval (à savoir les applications
des éditeurs de services et des distributeurs de ser-
vices), une API propriétaire permet d’utiliser le
récepteur numérique comme un «contrôle d’ac-
cès ». Aussi, si les données techniques de l’API
ne sont pas divulguées, les développeurs de lo-
giciels ne peuvent pas créer d’application qui lui
convienne et il n’y a pas de compatibilité possible.
Pour pouvoir développer des applications compa-
tibles avec une API, il faut donc avoir accès à des
informations données par son propriétaire. Ces in-
formations sont obtenues dans le cadre de l’ac-
quisition d’une licence. Le montant à payer ou
les mauvaises dispositions du propriétaire de l’API
peuvent constituer pour les éditeurs de services et
distributeurs de services, une entrave à l’accès de
leurs applications à l’API. Le présent article pré-
voit ainsi (a priori en cas de problèmes manifestes
en la matière) que le Collège d’autorisation et de
contrôle puisse intervenir en fixant des conditions
générales permettant un accès équitable, raison-
nable et non discriminatoire à l’API.

Art. 8.3.2-3

Cette disposition transpose la directive
2019/882 relative aux exigences en matière d’ac-
cessibilité applicables aux produits et services.
Plus spécifiquement, elle transpose les articles 2
(§2, b), 3 (points 6, 7, 23), 4 et 32, ainsi que l’an-
nexe I (Section I, 2, o), iv et Section IV, b), qui
sont spécifiquement liés aux services fournissant
un accès à des services de médias audiovisuels et
qui sont strictement nécessaires à la transmission
techniques des services de médias audiovisuels et
leurs données connexes (comme par exemple les
services de sous-titrage).

En effet, les autres dispositions de la directive,
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qui couvrent de façon générale tout type de pro-
duits et de services, doivent quant à elles être l’ob-
jet d’une transposition à d’autres niveaux de pou-
voir, à l’instar par exemple de la règlementation
sur la sécurité des produits et services qui est de
compétence fédérale.

Il convient de souligner que la manière dont
la transposition est ici effectuée part du principe
que le service d’interface de programme d’applica-
tion (la ressource qui permet l’accès à des services
de médias audiovisuels, ainsi qu’à leurs applica-
tions et données connexes), et l’interface utilisa-
teur (dont l’EPG) qui fonctionne sur cette base,
sont intrinsèquement liés à l’équipement terminal
grand public par lequel il est accessible. Par défi-
nition donc, cet équipement offrira les capacités
de sélection et de commande adaptées aux per-
sonnes à déficience sensorielle nécessaires à l’uti-
lisation de l’interface utilisateur elle-même confi-
gurée pour permettre un accès aux applications
(fonctionnalités) utiles pour ces personnes.

Le Gouvernement, aux fins de l’application de
l’alinéa 1er, pourra fixer les performances fonc-
tionnelles que devront avoir les guides électro-
niques de programmes afin de garantir une utili-
sation optimale de ces guides par les personnes en
situation de déficience sensorielle. Il pourra ainsi
par exemple exiger que pour les personnes ne dis-
posant pas de la vision, le guide devra prévoir un
mode d’utilisation pour lequel la vue n’est pas né-
cessaire.

CHAPITRE III

Autres ressources associées

Art. 8.3.3-1.

Cet article reprend l’article 132 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, en l’adaptant au regard de l’article
113, § 1er, et de l’annexe XI, § 2, du CCEE.

Art. 8.3.3-2

Cet article transpose l’article 113, §1er et § 2,
et l’annexe XI, § 3, du CCEE.

Par « Mis sur le marché pour la première fois
», il faut entendre le moment où l’importateur en
Belgique prend possession du véhicule.

Il est également prévu que le Gouvernement
puisse imposer que les récepteurs soient configurés
pour recevoir à la fois des services sonores analo-
giques et numérique émis via des fréquences hert-
ziennes. Cette possibilité est conforme au CCEE
qui dans son considérant 306 précise que « les
dispositions relatives à l’interopérabilité des équi-
pements de radio et de télévision grand public
n’empêchent pas les récepteurs de services de ra-
dio dans les véhicules neufs de catégorie M de
pouvoir recevoir et reproduire les services de ra-

dio fournis via des réseaux de diffusion de radio
analogique terrestre et elles n’empêchent pas les
États membres d’imposer des obligations visant à
garantir que les récepteurs de services de radio nu-
mérique puissent recevoir et reproduire des pro-
grammes radio analogiques terrestres ».

Art. 8.3.3-3.

Cet article transpose l’article 113, § 3, 1er ali-
néa, du CCEE.

Les obligations visant à permettre l’interopé-
rabilité pourraient se traduire par l’obligation
d’utiliser certaines normes techniques, notamment
certains types d’API.

LIVRE IX

DE LA REGULATION

TITRE PREMIER

DU CONSEIL SUPERIEUR DE
L’AUDIOVISUEL

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 9.1.1-1.

Cet article reprend l’article 133 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 9.1.1-2.

Cet article reprend l’article 134 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE II

Les Collèges

SECTION PREMIÈRE

Du Collège d’avis

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Des missions du Collège d’avis

Art. 9.1.2-1.

Cet article reprend l’article 135 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, en y insérant une série de modifi-
cations destinées à transposer les articles 4bis, 9,
§3 et 4, et 28ter, § 2, dernier alinéa, de la directive
SMA.
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La modification vise notamment à remplacer
le terme « recommandations » par « codes de
conduite » pour être davantage en phase avec la
terminologie de la directive SMA 2018, mais ceci
ne change rien sur le fond ; le législateur ayant
déjà installé les conditions permettant l’autorégu-
lation du secteur par l’intermédiaire du Collège
d’avis. Le commentaire de l’article introduisant à
l’époque (décret du 14 juin 2018) cette mission
de recommandation précisait d’ailleurs que « les
recommandations sont des codes de bonnes pra-
tiques dépourvus de force obligatoire mais qui re-
çoivent leur pertinence du fait qu’ils sont débattus
par l’ensemble des acteurs directement concernés
».

Il faut en effet rappeler que notre ordre ju-
ridique ne permet pas de rendre obligatoire des
règles générales sans passer par le Gouvernement
ou le Parlement. C’est d’ailleurs ce qui distingue
le règlement (visé au 2˚ du paragraphe 1er de l’ar-
ticle 135 du présent décret) du code de conduite.
En ce sens, l’article 4bis, §1er d) de la directive
SMA inséré par la directive SMA 2018 qui vou-
drait que (dans la mesure où l’ordre juridique de
l’Etat membre le permet) la mise en œuvre effec-
tive des codes puissent être assurée notamment
au moyen de sanctions efficaces et proportionnées
n’est pas applicable.

Cette modification remplit l’objectif de la
directive SMA de promouvoir l’autorégulation
du secteur sur certains sujets de société et per-
mettre, si d’autres opérateurs européens estiment
ces règles pertinentes, de les étendre au niveau eu-
ropéen via des codes de conduite européen qui se-
ront adoptés conformément à l’article 4bis, § 2, de
la directive précitée.

Ces codes de conduite pourraient consister no-
tamment à réduire l’exposition des mineurs à la
communication commerciale pour les boissons al-
coolisées ou pour des denrées alimentaires ou des
boissons contenant des nutriments ou des sub-
stances ayant un effet nutritionnel ou physiolo-
gique dont la présence en quantités excessives
dans le régime alimentaire global n’est pas recom-
mandée ou à éviter que la communication com-
merciale sur ces produits mettent en évidence le
côté positif des aspects nutritionnels de ceux-ci.

Le Collège d’avis a d’ailleurs déjà rédigé dans
son avis 01/2007 un code d’éthique (qui n’est donc
pas un règlement) de la publicité audiovisuelle à
destination des enfants dans lequel il aborde déjà
la question des boissons alcoolisées et des confise-
ries.

Quant aux adaptations du § 1er, 2˚, elle ré-
sulte du fait que :

- les modalités de contrôle du respect des obli-
gations imposées aux services télévisuels non li-
néaires en matière de quotas et de mise en valeur
des œuvres européennes seront fixées par un règle-

ment du CSA ;

— l’activité de fournisseurs de services de partage
de vidéos sera dorénavant réglementée dans le
décret SMA et qu’il convient donc d’intégrer
cette activité dans les compétences du Collège
d’avis.

L’insertion du 5˚ dans le paragraphe 1er et
d’un alinéa 3 dans ce même paragraphe est une
transposition des articles 18, 19, 23, 47, § 1er, der-
nier alinéa, et 55, § 1er, du CCEE.

Le délai d’avis visé au paragraphe 2 est rac-
courci d’un mois. En effet, la durée de 4 mois
qui a été fixée pour toute demande d’avis avec
une consultation des parties intéressées est dif-
ficilement conciliable avec la nécessité d’adapter
la réglementation audiovisuelle pour qu’elle soit
en phase avec l’évolution rapide du secteur des
médias. Le délai fixé dans le cadre de la procé-
dure d’urgence est également raccourci à quatre
semaines.

La modification de la deuxième phrase du pa-
ragraphe 2 et les modifications apportées aux § 3
visent à rester en phase avec les articles 18, 19, 23
et 55, § 1er, du CCEE. Il s’agit plus précisément de
prévoir que les parties intéressées aient la possibi-
lité de présenter leurs observations dans un délai
d’au moins trente jours conformément à l’article
23, § 1er du CCEE.

Quant aux modifications dans le paragraphe
4, il s’agit de correction technique au regard no-
tamment de l’évolution du décret. Ainsi, la sup-
pression de la notion de « règlements » au para-
graphe 4 vise à assurer une meilleure cohérence
des procédures d’évaluation des règles audiovi-
suelles. En effet, le § 4 a pour objet d’évaluer
l’impact des codes de conduite sur les pratiques
des acteurs de l’audiovisuel dès lors que ces codes
n’ont pas de force contraignante. A l’inverse, le
CSA, comme pour le reste de la règlementation,
a pour mission générale de veiller au respect des
règlements approuvés par le Gouvernement à tout
moment. Il n’y a donc pas lieu de les inscrire dans
la procédure spécifique d’évaluation dont question
ici et dans l’article 4bis, § 1er, c) de la directive. A
noter que ceci ne remet évidemment pas en cause
le fait que les règlements puissent être réexaminés
à l’initiative du Collège d’avis à l’aune des évolu-
tions du secteur.

SOUS-SECTION II

De la composition du Collège d’avis

Art. 9.1.2-2.

Cet article reprend l’article 138 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009 en y apportant les modifications sui-
vantes.
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La composition du Collège d’avis se fera dans
le respect des dispositions du décret du 3 avril
2014 visant à promouvoir une représentation
équilibrée des hommes et des femmes dans les or-
ganes consultatifs.

Dès lors que l’activité de fournisseur de ser-
vices de partage de vidéos sera dorénavant régle-
mentée dans le décret SMA, il convient de prévoir
une représentation de ce secteur au sein du Col-
lège d’avis du CSA. Ceci est d’autant plus néces-
saire, que le décret prévoit la possibilité d’établir
un code de conduite ou un règlement relatif aux
modalités des mesures à prendre par les fournis-
seurs de services de partage de vidéos pour proté-
ger l’utilisateur.

Il est entendu que s’il n’existe pas de fournis-
seurs de services de partage de vidéos déclarés,
l’obligation pour chaque catégorie de compter au
moins un membre effectif et un membre suppléant
ne s’applique pas dans ce cas.

Afin de soutenir les travailleurs du secteur des
médias qui sont les premiers garants d’une infor-
mation de qualité, il convient de réintégrer la re-
présentation des journalistes, par leur union pro-
fessionnelle, au sein du Collège d’avis du CSA.

Au lieu de maintenir deux représentants du
CDJ au sein du Collège d’avis, l’article permet
à présent à un représentant de l’AJP et à un re-
présentant du CDJ de pouvoir siéger avec voix
consultative au sein du Collège d’avis du CSA.

SECTION II

Du Collège d’autorisation et de contrôle

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Des missions du Collège d’autorisation et de
contrôle

Art. 9.1.2-3.

Cet article reprend l’article 136 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009 en y apportant les modifications sui-
vantes.

Les modifications apportées au paragraphe
1er, 1˚ de l’article 136 visent à transposer l’article
2, § 5ter, et l’article 28bis, § 6, de la directive
SMA. Par souci de cohérence au regard de l’avis n˚
67.724/2/V de la Section de législation du Conseil
d’Etat quant à l’absence de pouvoir réglementaire
des Collèges, il est précisé que les formulaires de
déclaration et les formulaires de déclaration sim-
plifiée sont préalablement transmis au Gouverne-
ment pour approbation.

Dans un souci de transparence, une base de
données européenne publique va être créée par la
Commission européenne afin de permettre à tout

un chacun de connaitre le pays auquel est rattaché
chaque service télévisuel ou de partage de vidéo et
les critères qui fondent la compétence du pays au-
quel ils sont rattachés. Dès lors, il revient au CSA
de transmettre les informations utiles à la Com-
mission pour l’alimentation de la base de données.
Ces modifications sont à lire en lien avec les mo-
difications apportées à l’article 3.1.2-1.

Quant aux modifications au paragraphe 1er,
8˚, il s’agit de transposer les articles 7, § 2, 13, § 4
et 16, § 3, de la directive SMA.

À noter que l’article 16, § 3, de la directive
originelle n’a pas été modifié par la directive SMA
2018, mais qu’il est également, par cohérence et
exhaustivité, pertinent de prévoir la remise du rap-
port prévu à cet article ; cette disposition n’ayant
pas été explicitement transposée antérieurement.

Le 10˚ du paragraphe 1er est adapté au regard
de l’article 114, § 2, du CCEE.

L’ajout d’un 16˚ au paragraphe 1er vise à
transposer l’article 31, § 3, du CCEE.

Le remplacement du paragraphe 2 consiste à
transposer l’article 30, § 2, de la directive SMA,
ainsi que les articles 6, § 2, et 8, §1er, du CCEE.
Les règles d’impartialité, d’indépendance et de
transparence imposées aux autorités de régulation
par la directive, implique que le Collège d’autori-
sation et de contrôle du CSA ne sollicite ni n’ac-
cepte d’instruction d’aucun autre organe (en ce
compris le Gouvernement) en ce qui concerne l’ac-
complissement des tâches qui lui sont assignées
en vertu du droit national. Cependant, il convient
de noter que le Gouvernement, comme toute per-
sonne morale ou physique peut porter plainte de-
vant le CSA lorsqu’il estime qu’une infraction re-
levant de la compétence du CSA a été commise.

Le 17˚ vise à permettre au Collège d’autori-
sation et de contrôle de participer à la réalisation
d’études et d’analyses comportant des recomman-
dations en matière d’éducation aux médias et de
lutte contre la désinformation, en collaboration
avec le CDJ et en concertation avec le CSEM.

Le paragraphe 8 porte sur l’obligation pour le
CSA de faire un rapport annuel de ses activités.
Cette disposition constitue une reprise du droit
existant.

Le paragraphe 9 porte quant à lui sur une
obligation spécifique découlant de la transposition
de l’article 8, § 2 CCEE et qui impose au CSA
de rendre compte annuellement de l’état du mar-
ché des communications électroniques et le pro-
gramme d’activités prévisionnel pour l’année sui-
vante conformément à l’article 8, § 2 CCEE.

Art. 9.1.2-4.

Cet article reprend l’article 136bis du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.
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Art. 9.1.2-5.

Cet article reprend l’article 136ter du décret
sur les services de médias audiovisuels coordonné
le 26 mars 2009.

Art. 9.1.2-6.

Cette disposition constitue une reprise de l’ar-
ticle 137 du décret sur les services de médias au-
diovisuels coordonné le 26 mars 2009 et rencontre
l’avis n˚ 67.724/2/V du 9 septembre 2020, de la
Section de législation du Conseil d’Etat, p. 40-
46/57.

SOUS-SECTION II

De la composition du Collège d’autorisation et de
contrôle

Art. 9.1.2-7.

Cet article reprend l’article 139 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, sous réserve des modifications qui
visent à transposer l’article 30, § 5, de la directive
SMA qui prévoit notamment que la nomination
des membres des autorités de régulation doit se
faire selon une procédure transparente, non discri-
minatoire et garantissant le degré d’indépendance
requis.

Il est à noter également que la comparaison
des titres et mérites de chacun des candidats équi-
vaut à la comparaison de leurs qualifications, de
leurs compétences, de leurs connaissances ainsi
que de leur l’expérience comme le prévoit l’article
7, § 1er, du CCEE.

Par ailleurs, la procédure de révocation a été
uniformisée sans distinction de motif. Ceci est en
parfaite conformité avec l’article 30, § 5, de la di-
rective SMA et l’article 7, § 2 et 3, du CCEE. Les
droits de la défense doivent être respectés lors des
procédures de révocation.

Quant à la publicité de la décision de révo-
cation telle que prévue dans la directive SMA,la
disposition est conforme à l’avis de la Section de
législation du Conseil d’Etat (avis n˚67.724/2/V du
9 septembre 2020, p. 13/57). .

CHAPITRE III

Le Bureau

Art. 9.1.3-1.

Cet article reprend l’article 140 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, sous réserve des modifications sui-
vantes. Il s’agit de transposer les articles 3, § 7,
30bis et 30ter de la directive SMA, ainsi que les
articles 9, § 3, 10 et 11 du CCEE.

Dans le cadre d’une demande d’informations,
le CSA est tenu de transmettre dans les meilleurs
délais toutes les informations requises notamment
à la Commission européenne lorsque l’autorité
compétente d’un autre Etat membre sollicite des
informations dans le cadre de l’article 2 de la di-
rective 2018/1808 du 14 novembre 2018 révisant
la directive SMA et engage des procédures fondées
sur les articles 3 et 4 de la même directive.

Art. 9.1.3-2.

Cet article reprend l’article 141 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 9.1.3-3.

Cet article reprend l’article 142 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, sous réserve des modifications sui-
vantes.

Les membres du bureau ne doivent pas avoir
atteint l’âge légal de la retraite au moment de leur
désignation.

En outre, le paragraphe 1er est modifié afin
de transposer l’article 30, § 5, de la directive
SMA qui prévoit notamment que la nomination
des membres des autorités de régulation doit se
faire selon une procédure transparente, non discri-
minatoire et garantissant le degré d’indépendance
requis. Des modifications de même nature sont
proposées en ce qui concerne la désignation des
membres du Collège d’autorisation et de contrôle.

Il est à noter également que la comparaison
des titres et mérites de chacun des candidats équi-
vaut à la comparaison de leurs qualifications, de
leurs compétences, de leurs connaissances ainsi
que de leur l’expérience comme le prévoit l’article
7, § 1er, du CCEE.

Le paragraphe 3 n’est pas repris compte tenu
de l’article 7, § 1er, du CCEE qui prévoit que les
membres d’une instance collégiale d’une autorité
de régulation doivent être nommés pour un man-
dat minimal de 3 ans. Le Code ne prévoit pas de
dérogation possible à cet égard.

Le paragraphe 5 comporte des corrections
techniques au regard des modifications apportées
à l’article 9.1.2-1.

CHAPITRE IV

Le Secrétariat d’instruction

Art. 9.1.4-1.

Cet article reprend l’article 143 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Les précisions apportées à cette
disposition visent à expliciter l’indépendance fonc-
tionnelle du secrétariat d’instruction.
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Art. 9.1.4-2.

Cet article reprend l’article 144 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE V

Service et fonctionnement

Art. 9.1.5-1.

Cet article reprend l’article 145 du décret sur
les services de médias audiovisuels, coordonné le
26 mars 2009, sous réserve de la correction tech-
nique ayant pour objet d’insérer les « codes de
conduite ».

Art. 9.1.5-2.

Cet article reprend l’article 147 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 9.1.5-3.

Cet article reprend l’article 148 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Le dernier alinéa intègre une mo-
dification quant au quorum requis pour le Col-
lège d’autorisation et de contrôle étant précisé que
la majorité c’est la moitié + 1

2 si le nombre de
membres désignés est impair et la moitié +1 si le
nombre de membres désignés est pair.

Art. 9.1.5-4.

Cet article reprend l’article 149 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 9.1.5-5.

Cet article reprend l’article 150 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE VI

Ressources

Art. 9.1.6-1.

Cet article reprend l’article 151 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Il complète le paragraphe 2 afin de
transposer l’article 30, § 4, de la directive SMA
qui exige une publicité quant au budget alloué
aux autorités de régulation. Bien que le budget de
la Communauté française comprenant une ligne
budgétaire spécialement dédiée au CSA soit pu-
blic, il est prévu la publication du contrat de fi-
nancement du CSA sur son site internet afin de
renforcer la transparence.

Il est précisé, au paragraphe 2, que le contrat
de financement peut faire l’objet d’un avenant en
vue de tenir compte de l’évolution des missions du
CSA.

CHAPITRE VII

Contrôle

Art. 9.1.7-1.

Cet article reprend l’article 152 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 9.1.7-2.

Cet article reprend l’article 153 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

TITRE II

SANCTIONS

CHAPITRE PREMIER

Des sanctions pénales et civiles

SECTION PREMIÈRE

Sanctions pénales

Art. 9.2.1-1.

Cet article reprend l’article 154 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 9.2.1-2.

Cet article reprend l’article 155 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, tout en précisant les titres du Livre
II dont la méconnaissance est susceptible de faire
l’objet d’une sanction pénale, et cela, afin de ren-
contrer la remarque de la Section de législation du
Conseil d’Etat en considération des dispositions
introductives de ce Livre.

Art. 9.2.1-3.

Cet article reprend l’article 156 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 9.2.1-4.

Cet article reprend l’article 157 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009. Les mots « et l’article 7.3.1-1 » sont
supprimés afin de rencontrer l’avis de la Section de
législation du Conseil d’Etat (avis n˚ 67.724/2/V
du 9 septembre 2020, p. 57/57).
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SECTION II

Sanctions civiles

Art. 9.2.1-5.

Cet article reprend l’article 158 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE II

Des sanctions administratives

Art. 9.2.2-1.

Cet article reprend l’article 159, §§ 1 et 2, du
décret sur les services de médias audiovisuels co-
ordonné le 26 mars 2009, sous réserve des modi-
fications suivantes :

a) dans le paragraphe 1er, dès lors que l’acti-
vité de fournisseurs de service de partage de vidéos
sera dorénavant réglementée dans le décret SMA,
il convient d’adapter certaines des sanctions qui
pourraient être prononcées à leur égard. Ces sanc-
tions devront évidemment être prises au regard des
obligations spécifiques qui incombent à ces four-
nisseurs et en tenant compte du principe de res-
ponsabilité particulier (responsabilité ex post) lié
à ce type d’activité ; ceci sans préjudice de la direc-
tive 2000/31/CE sur le commerce électronique.

b) dans le paragraphe 2, il s’agit d’une correc-
tion technique.

c) dans le paragraphe 3, ce dernier est rem-
placé afin de transposer les articles 29 et 30, § 3,
du CCEE. L’astreinte peut être journalière ou sous
d’autres formes. Lors de sa détermination, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle doit prendre en
considération le chiffre d’affaires et limiter le mon-
tant réclamé par mois à 1% du chiffre d’affaires
annuel de la partie concernée. Il convient de noter
que la possibilité d’astreinte rétroactive envisagée
par le code n’est pas transposée car difficilement
conciliable avec notre droit interne et nos prin-
cipes généraux de droit relatif à la non rétroacti-
vité des règles de droit et par voie de conséquence,
des sanctions. Même s’il s’agit d’une transposition
du CCEE, la possibilité des astreintes est prévue
pour toutes les parties visées par le décret.

d) au paragraphe 4, une correction technique a
été insérée afin de rencontrer l’avis de la Section de
législation du Conseil d’Etat (avis n˚ 67.724/2/V
du 9 septembre 2020, p. 57/57).

Art. 9.2.2-2.

Cet article reprend l’article 160 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 9.2.2-3.

Cet article reprend l’article 161 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

Art. 9.2.2-4.

Cet article reprend l’article 162 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009, sous réserve des modifications sui-
vantes. Les termes « même les jours de fête » sont
supprimés dans la mesure où ils apparaissent su-
perfétatoires.

a) un alinéa est ajouté entre les alinéas 1 et 2.
Il s’agit de la transposer l’article 30, § 6, du CCEE.

b) la modification de l’alinéa 2 du paragraphe
1er vise à transposer l’article 30, § 6, du CCEE.

c) le dernier alinéa transpose les articles 29 et
30, § 3, du CCEE. La possibilité d’assortir la sanc-
tion d’astreintes trouve pleinement un sens dans
les procédures de référés. En effet, le référé im-
plique d’agir vite et il faut donc permettre au pré-
sident du CSA d’assurer la réalisation effective de
la sanction.

Art. 9.2.2-5.

Cet article reprend l’article 163 du décret sur
les services de médias audiovisuels coordonné le
26 mars 2009.

CHAPITRE III

Des sanctions à l’égard des éditeurs de services
extérieurs

Art. 9.2.3-1.

Cet article vise à transposer l’article 3 de la
directive SMA.

Les procédures de suspension sont applicables
aux services télévisuels établis dans l’Union euro-
péenne, et aux services de tout éditeur de services
établi en dehors de l’Union européenne mais uti-
lisant une liaison montante vers un satellite située
dans un Etat membre de l’Union européenne ou
à défaut, une capacité satellitaire accordée par un
Etat membre de l’Union européenne.

Trois types de procédures de suspension des
services télévisuels sont prévus :

1. la procédure lors d’une infraction mani-
feste, sérieuse et grave à l’interdiction d’incitation
à la violence ou à la haine ou lorsqu’il est porté
atteinte à la santé publique.

Ainsi, un service émanant d’un Etat tiers peut
être suspendu lorsque :

- l’éditeur de services télévisuels enfreint d’une
manière manifeste, sérieuse et grave l’interdiction
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d’incitation à la violence ou à la haine ou porte at-
teinte ou présente un risque sérieux et grave d’at-
teinte à la santé publique ;

- au cours des douze mois précédents l’éditeur
s’est déjà livré à deux reprises, à l’un ou plusieurs
de ces agissements. Notons que les infractions pré-
cédant la suspension doivent être au nombre de 2,
mais elles ne doivent pas nécessairement être iden-
tiques ;

- la Communauté française a notifié les vio-
lations alléguées et les mesures proportionnées
qu’elle a l’intention de prendre dans le cas où
une telle violation se reproduirait à l’éditeur de
services concerné, à l’autorité compétente au sein
de l’Etat membre de la compétence duquel relève
l’éditeur de services concerné et à la Commission
européenne.

- les droits de la défense de l’éditeur ont été
respectés ;

— aucun règlement amiable n’a pu aboutir lors
des consultations avec l’autorité compétente au
sein de l’Etat membre de la compétence duquel
relève l’éditeur de services concerné.

2. La procédure lors d’une infraction manifeste
sérieuse et grave concernant l’apologie du ter-
rorisme ou lorsqu’il est porté atteinte à la sécu-
rité publique.

Une procédure plus rapide est instaurée au re-
gard de la gravité de la violation alléguée, c’est-à-
dire des infractions en matière de terrorisme et de
sécurité. Dans cette hypothèse, un service émanant
d’un Etat tiers peut être suspendu lorsque :

- un seul agissement précédant la suspension
s’est déjà produit au cours des douze mois précé-
dents ;

- la Communauté française a notifié les vio-
lations alléguées et les mesures proportionnées
qu’elle a l’intention de prendre dans le cas où une
telle violation persiste ou se reproduirait à l’édi-
teur de services concerné, à l’autorité compétente
au sein de l’Etat membre de la compétence duquel
relève l’éditeur de services concerné et à la Com-
mission européenne.

- les droits de la défense de l’éditeur ont été
respectés.

3. La procédure d’urgence pour une infrac-
tion manifeste sérieuse et grave concernant le ter-
rorisme ou lorsqu’il est porté atteinte à la sécurité
publique .

Dans les cas d’urgence, on peut agir tout de
suite sans qu’il y ait eu d’agissement préalable. Il
s’agit d’une exception à la procédure décrite ci-
dessus. L’urgence doit être motivée et le CSA doit
notifier sa décision à l’éditeur de services concerné,
à l’autorité compétente au sein de l’Etat membre

de la compétence duquel relève l’éditeur de ser-
vices concerné et à la Commission européenne.

Notons que les procédures introduisent for-
mellement le respect des droits de la défense en
fixant des délais minimaux de réponse pour les
éditeurs incriminés (ces délais ne sont pas inscrits
dans la directive). S’agissant d’un délai minimal,
le CSA sera libre d’octroyer un délai plus long en
fonction de la gravité des faits en veillant au res-
pect du principe de proportionnalité.

La compatibilité des décisions de suspension
avec le droit européen sont dans tous les cas vé-
rifiées par la Commission européenne. Dans ce
cadre, la Commission européenne peut solliciter
des informations complémentaires auprès du CSA.

Art. 9.2.3-2.

Cet article transpose l’article 4 de la directive
SMA.

Contrairement à la directive SMA 2010, le
droit antérieur prévoyait déjà l’application de
cette disposition pour les services télévisuels li-
néaires et non linéaires. La directive SMA 2018
étend également cette procédure à tous les types
de services télévisuels.

Par ailleurs, il convient de noter que la preuve
de l’intention de contournement existante dans la
directive SMA 2010 a été supprimée dans la direc-
tive SMA 2018. Ainsi, lorsqu’on constate qu’un
éditeur de services dont ses (ou certains de ses)
services ciblent le public de la Communauté fran-
çaise et que l’établissement dans un pays tiers ré-
sulte d’une volonté de se soustraire aux règles du
titre II du décret SMA plus strictes que la directive
SMA, le CSA peut entamer la procédure de l’ar-
ticle 163ter nouveau afin de contraindre l’éditeur
a respecter certaines dispositions.

La procédure ce fait en deux temps :

- une phase amiable ;

- une phase de décision en cas de solution
amiable non satisfaisante ou résultant d’un défaut
de réponse.

La décision du CSA visera à soumettre l’édi-
teur au respect de l’ensemble des dispositions du
titre II ou à seulement une partie des dispositions
du titre II.

Pour être effective la décision doit :

- être validée par la Commission européenne ;

- avoir respecté les droits de la défense de l’édi-
teur concerné ;

- exposer en détail un ensemble de faits per-
mettant d’établir raisonnablement le contourne-
ment.

Dans le cadre de la validation de la décision,
la Commission européenne peut solliciter des in-
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formations complémentaires auprès du CSA.

Une fois la décision validée, toute infraction
visée par la décision pourra être sanctionnée di-
rectement par le CSA.

Art. 9.2.3-3.

Au regard du champ d’application de l’article
6.1.1-1 et de son application aux éditeurs de ser-
vices télévisuels extérieurs, il revient au CSA de vé-
rifier le respect de cet article par lesdits éditeurs et,
le cas échéant, de les sanctionner. Cette sanction
peut notamment résulter du non-paiement du for-
fait, d’une déclaration incomplète ou d’une contri-
bution insuffisante au regard des montants fixés à
l’article 6.1.1-1.

LIVRE X

DISPOSITIONS FINALES

Les dispositions de ce Livre n’appellent pas de
commentaires.
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PROJET DE DÉCRET

RELATIF AUX SERVICES DE MÉDIAS AUDIOVISUELS ET AUX SERVICES DE PARTAGE DE VIDÉOS

Le Gouvernement de la Communauté fran-
çaise,

Sur la proposition de la ministre des Médias,

Après délibération,

ARRÊTE :

La ministre des Médias est chargée de présen-
ter au Parlement le projet de décret dont la teneur
suit :

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS INTRODUCTIVES

TITRE PREMIER

CHAMP D’APPLICATION

Article 1.1-1.

Sans préjudice des dispositions particulières
applicables à la RTBF, le présent décret s’applique
à toute activité relative aux services de médias au-
diovisuels, télévisuels ou sonores, linéaires ou non
linéaires, ainsi qu’aux services de partage de vi-
déos.

Art. 1.1-2.

Sans préjudice des dispositions particulières
applicables aux éditeurs de services télévisuels ex-
térieurs, est soumis au présent décret, tout éditeur
de services, tout fournisseur de services de par-
tage de vidéos, tout distributeur de services, tout
opérateur de réseau, tout fournisseur de services
de communications électroniques qui relève de la
compétence de la Communauté française.

Art. 1.1-3.

§ 1er. Relève de la compétence de la Commu-
nauté française, tout éditeur de service :

1o qui est établi en région de langue française ;

2o qui est établi en région bilingue de Bruxelles-
Capitale et dont les activités doivent être rat-
tachées exclusivement à la Communauté fran-
çaise.

§2. Est réputé établi en région de langue fran-
çaise ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale,
l’éditeur de services :

1o qui a son siège social en région de langue
française ou en région bilingue de Bruxelles-

Capitale où sont prises les décisions éditoriales
relatives à son service de médias audiovisuels ;

2o dont une partie importante des effectifs qui
sont employés aux activités liées aux pro-
grammes du service de médias audiovisuels
opère dans la région de langue française ou
dans la région bilingue de Bruxelles - Capitale :
a) lorsque son siège social est situé en région
de langue française ou en région bilingue de
Bruxelles-Capitale et que le lieu où sont prises
les décisions éditoriales relatives à son service
de médias audiovisuels est situé dans un État
membre de l’Union européenne ou Partie à
l’Accord sur l’Espace économique européen ;
b) ou lorsque le lieu où sont prises les déci-
sions éditoriales relatives à son service de mé-
dias audiovisuels est situé en région de langue
française ou en région bilingue de Bruxelles-
Capitale et que son siège social est situé dans
un État membre de l’Union européenne ou Par-
tie à l’Accord sur l’Espace économique euro-
péen ;

3o qui a son siège social en région de langue
française ou en région bilingue de Bruxelles-
Capitale, lorsque le lieu où sont prises les dé-
cisions éditoriales relatives à son service de
médias audiovisuels est situé dans un État
membre de l’Union européenne ou Partie à
l’Accord sur l’Espace économique européen
et alors qu’une partie importante des effec-
tifs qui sont employés aux activités liées aux
programmes du service de médias audiovisuels
opère d’une part, en région de langue française
ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale, et
d’autre part, dans un État membre de l’Union
européenne ou Partie à l’Accord sur l’Espace
économique européen ;

4o qui a commencé à émettre légalement en région
de langue française ou dans la région bilingue
de Bruxelles Capitale lorsque le 2˚ ne s’ap-
plique pas dès lors qu’une partie importante de
son personnel employé aux activités liées aux
programmes du service de médias audiovisuels
n’opère pas en région de langue française, en
région bilingue de Bruxelles-Capitale ou dans
un État visé au 2˚ et à condition qu’il main-
tienne un lien économique stable et réel avec la
Communauté française ;

5o dont une partie importante des effectifs em-
ployés aux activités du service de médias au-
diovisuels opère dans la région de langue fran-
çaise ou dans la région bilingue de Bruxelles-
Capitale :
a) lorsque son siège social est situé en région
de langue française ou en région bilingue de
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Bruxelles-Capitale et que le lieu où sont prises
les décisions éditoriales relatives à son service
de médias audiovisuels est situé dans un État
non membre de l’Union européenne ou n’étant
pas Partie à l’Accord sur l’Espace économique
européen ;
b) ou lorsque le lieu où sont prises les déci-
sions éditoriales relatives à son service de mé-
dias audiovisuels est situé en région de langue
française ou en région bilingue de Bruxelles-
Capitale et que son siège social est situé dans
un État non membre de l’Union européenne ou
n’étant pas Partie à l’Accord sur l’Espace éco-
nomique européen.

§ 3. Relève de la compétence de la Commu-
nauté française, l’éditeur de services qui n’est pas
établi dans un État membre de l’Union européenne
ou Partie à l’Accord sur l’Espace économique eu-
ropéen et qui distribue ou fait distribuer un ou plu-
sieurs de ses services de médias audiovisuels :

1o en utilisant une liaison montante vers un sa-
tellite située en région de langue française, ou
située en région bilingue de Bruxelles-Capitale
s’il s’agit d’un éditeur de services qui, en raison
de ses activités, doit être considéré comme re-
levant exclusivement de la Communauté fran-
çaise.

2o en utilisant, à défaut d’une liaison montante
telle que visée au 1˚, une capacité satellitaire
relevant de la compétence de la Communauté
française.

§ 4. Relève de la compétence de la Commu-
nauté française, l’éditeur de services non visé aux
paragraphes 2 et 3, qui est réputé établi en ré-
gion de langue française ou en région bilingue
de Bruxelles-Capitale au sens des articles 49 à 55
du Traité sur le fonctionnement de l’Union euro-
péenne.

Art. 1.1-4.

§ 1er. Relève de la compétence de la Com-
munauté française, tout fournisseur de services de
partage de vidéos :

1o qui est établi en région de langue française ;

2o qui est établi en région bilingue de Bruxelles-
Capitale et dont les activités doivent être rat-
tachées exclusivement à la Communauté fran-
çaise.

§2. Est réputé établi en région de langue fran-
çaise ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale,
le fournisseur de services de partage de vidéos qui
y est établi au sens de l’article 3, paragraphe 1, de
la directive 2000/31/CE du Parlement européen et
du Conseil du 8 juin 2000 relative à certains as-
pects juridiques des services de la société de l’infor-
mation, et notamment du commerce électronique,
dans le marché intérieur.

§ 3. Lorsque le fournisseur de services de par-
tage de vidéos n’est pas établi conformément au
paragraphe 1er et qu’il n’est établi dans aucun
autre État membre de l’Union européenne, il est
réputé établi en région de langue française ou en
région bilingue de Bruxelles-Capitale s’il a une en-
treprise mère ou une entreprise filiale ou fait partie
d’un groupe ayant une autre entreprise établie en
région de langue française ou en région bilingue
de Bruxelles-Capitale.

§ 4. Lorsque l’entreprise mère, les entreprises
filiales ou les autres entreprises du groupe du four-
nisseur de services de partage de vidéos sont éta-
blies dans différents États membres de l’Union eu-
ropéenne, le fournisseur de services de partage de
vidéos est réputé établi en région de langue fran-
çaise ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale
si :

1o l’entreprise mère du fournisseur de services
de partage de vidéos est établie en région
de langue française ou en région bilingue de
Bruxelles-Capitale ;

2o l’entreprise filiale du fournisseur de services
de partage de vidéos est établie en région
de langue française ou en région bilingue de
Bruxelles-Capitale et que l’entreprise mère et
d’autres entreprises filiales ne sont pas établies
dans un État membre de l’Union européenne ;

3o l’entreprise mère n’est pas établie dans un État
membre de l’Union européenne et que parmi
les entreprises filiales du fournisseur de services
de partage de vidéos établies dans plusieurs
États membres de l’Union européenne, la pre-
mière entreprise filiale qui a commencé ses ac-
tivités est établie en région de langue française
ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale,
à condition qu’elle maintienne un lien écono-
mique stable et réel avec la Communauté fran-
çaise ;

4o l’entreprise mère et les entreprises filiales ne
sont pas établies dans un État membre de
l’Union européenne et que parmi les autres en-
treprises du groupe du fournisseur de services
de partage de vidéos établies dans plusieurs
États membres de l’Union européenne, la pre-
mière entreprise du groupe qui a commencé
ses activités est établie en région de langue
française ou en région bilingue de Bruxelles-
Capitale, à condition qu’elle maintienne un
lien économique stable et réel avec la Commu-
nauté française.

§5. Aux fins des paragraphes 3 et 4, on entend
par :

1o entreprise mère : une entreprise qui contrôle
une ou plusieurs filiales ;

2o entreprise filiale : une entreprise contrôlée par
une entreprise mère y compris toute entreprise
filiale de l’entreprise mère qui est à la tête du
groupe ;
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3o groupe : une entreprise mère, toutes ses en-
treprises filiales et toutes les autres entreprises
qui ont avec celles-ci des liens organisationnels
économiques et juridiques.

Art. 1.1-5.

Est soumis aux dispositions du présent décret
tout distributeur de services mettant à disposition
du public un ou des services de médias audiovi-
suels en ayant recours :

1o soit, à un réseau de communications électro-
niques hertzien terrestre utilisant une ou des
radiofréquences de la Communauté française ;

2o soit, à un réseau de télédistribution situé en ré-
gion de langue française ;

3o soit, à un réseau de télédistribution situé en
région bilingue de Bruxelles-Capitale et dont
l’activité est rattachée exclusivement à la Com-
munauté française ;

4o soit, à une ou des radiofréquences satellitaires
descendantes de la Communauté française ;

5o soit, à une ou des radiofréquences satellitaires
descendantes dans le but d’offrir ce ou ces ser-
vices au public de la région de langue française
et disposant par ailleurs d’un siège d’exploita-
tion en Belgique ;

6o soit, à une ou des radiofréquences satelli-
taires descendantes dans le but d’offrir ce ou
ces services au public de la région bilingue
de Bruxelles-Capitale et disposant par ailleurs
d’un siège d’exploitation en Belgique et dont
l’activité est rattachée exclusivement à la Com-
munauté française ;

7o soit, à tout autre système de transmission dans
le but d’offrir ce ou ces services au public de
la région de langue française et disposant par
ailleurs d’un siège d’exploitation en Belgique ;

8o soit, à tout autre système de transmission dans
le but d’offrir ce ou ces services au public de
la région bilingue de Bruxelles-Capitale et dis-
posant par ailleurs d’un siège d’exploitation en
Belgique et dont l’activité est rattachée exclusi-
vement à la Communauté française.

Art. 1.1-6.

Est soumis aux dispositions du présent décret,
tout opérateur de réseau disposant d’un siège d’ex-
ploitation en Belgique et qui fournit :

1o un réseau de communications électroniques
couvrant la région de langue française ;

2o un réseau de communications électroniques
couvrant la région bilingue de Bruxelles-
capitale et dont l’activité est rattachée exclu-
sivement à la Communauté française.

Art. 1.1-7.

Est soumis aux dispositions du présent dé-
cret, tout fournisseur de services de communica-
tions électroniques qui assure la transmission de
signaux via le réseau de communications électro-
niques d’un opérateur de réseau relevant de la
compétence de la Communauté française.

TITRE II

TRANSPOSITION DU DROIT EUROPEEN

Art. 1.2-1.

Le présent décret transpose partiellement les
directives suivantes :

1o la directive 2010/13/UE du Parlement euro-
péen et du Conseil du 10 mars 2010 visant
à la coordination de certaines dispositions lé-
gislatives, réglementaires et administratives des
États membres relatives à la fourniture de ser-
vices de médias audiovisuels ainsi que la direc-
tive (UE) 2018/1808 du Parlement européen et
du Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la
directive 2010/13/UE visant à la coordination
de certaines dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives des États membres re-
lative à la fourniture de services de médias au-
diovisuels ;

2o la directive 95/47/CE relative à l’utilisation de
normes pour la transmission de signaux de té-
lévision ;

3o la directive 98/84/CE concernant la protection
juridique des services à accès conditionnel et
des services d’accès conditionnel ;

4o la directive (UE) 2018/1972 du Parlement eu-
ropéen et du Conseil du 11 décembre 2018 éta-
blissant le code des communications électro-
niques européen ;

5o la directive (UE) 2019/882 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 17 avril 2019 relative
aux exigences en matière d’accessibilité appli-
cables aux produits et services.

TITRE III

DEFINITIONS

Art. 1.3-1.

Dans le présent décret, il y a lieu d’entendre
par :

1o Accès : la mise à la disposition d’un tiers par
un opérateur de réseau, dans des conditions
bien définies et de manière exclusive ou non
exclusive, de ressources ou de services en vue
de la fourniture de services de communica-
tions électroniques dans la mesure où ces ser-
vices de communications électroniques servent
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à la fourniture de services de médias audiovi-
suels. Cette mise à disposition couvre notam-
ment : l’accès à des éléments de réseaux et
à des ressources associées et éventuellement à
la connexion des équipements par des moyens
fixes ou non, en ce compris l’accès à la boucle
locale ainsi qu’aux ressources et services né-
cessaires à la fourniture de services par la
boucle locale ; l’accès à l’infrastructure phy-
sique, y compris aux bâtiments, gaines et py-
lônes ; l’accès aux systèmes logiciels pertinents,
y compris aux systèmes d’assistance à l’ex-
ploitation ; l’accès aux systèmes d’information
ou aux bases de données pour la préparation
de commandes, l’approvisionnement, la com-
mande, les demandes de maintenance et de ré-
paration et la facturation ; l’accès aux réseaux
fixes et mobiles ; l’accès aux systèmes d’accès
conditionnel et l’accès aux services de réseaux
virtuels ;

2o Achat de programme : toute acquisition, par
un éditeur de services ou pour son compte,
d’un droit de diffusion sur un programme pro-
duit par au moins un producteur indépendant
de la Communauté française qui en a assuré de
la production déléguée, à l’exclusion des com-
munications commerciales ;

3o Autopromotion : tout message diffusé à l’ini-
tiative d’un éditeur de services ou d’un four-
nisseur de services de partage de vidéos et qui
vise à promouvoir ses propres services, pro-
grammes ou des produits connexes directe-
ment dérivés de ses propres programmes ;

4o Centre du cinéma et de l’audiovisuel : le Centre
du cinéma et de l’audiovisuel visé à l’article 5
du décret du 10 novembre 2011 relatif au sou-
tien au cinéma et à la création audiovisuelle ;

5o Collège d’autorisation et de contrôle : le Col-
lège d’autorisation et de contrôle du Conseil
supérieur de l’audiovisuel ;

6o Commande de programme : la commande
par un éditeur de services d’un programme, à
l’exclusion des communications commerciales,
produit ou coproduit par au moins un produc-
teur indépendant de la Communauté française
qui en assure la production déléguée ;

7o Conseil supérieur de l’Education aux Médias :
le Conseil supérieur de l’Education aux Médias
institué par le décret du 5 juin 2008 portant
création du Conseil supérieur de l’Education
aux Médias et assurant le développement d’ini-
tiatives et de moyens particuliers en la matière
en Communauté française ;

8o Coproduction d’œuvre audiovisuelle : la pro-
duction d’une œuvre audiovisuelle par un édi-
teur de services ou un distributeur de services
et au moins un producteur indépendant de la
Communauté française qui en assure la pro-
duction déléguée ;

9o CDJ : le Conseil de déontologie journalistique,
créé au sein de l’IADJ, instance reconnue en

vertu du décret du 30 avril 2009 réglant les
conditions de reconnaissance et de subvention-
nement d’une instance d’autorégulation de la
déontologie journalistique ;

10o CSA : le Conseil supérieur de l’audiovisuel, tel
qu’organisé par le Livre IX, Titre 1 ;

11o Décision éditoriale : la décision prise réguliè-
rement dans le but d’exercer la responsabi-
lité éditoriale et qui est liée au fonctionnement
d’un service de médias audiovisuels au quoti-
dien ;

12o Distributeur de services : toute personne mo-
rale qui met à disposition du public un ou des
services de médias audiovisuels de quelque ma-
nière que ce soit et notamment par voie hert-
zienne terrestre, par satellite ou par le biais
d’un réseau de télédistribution. L’offre de ser-
vices peut comprendre des services édités par la
personne morale elle-même et des services édi-
tés par des tiers avec lesquels elle établit des re-
lations contractuelles. Est également considé-
rée comme distributeur de services, toute per-
sonne morale qui constitue une offre de ser-
vices en établissant des relations contractuelles
avec d’autres distributeurs ;

13o Editeur de services : la personne physique ou
morale qui assume la responsabilité éditoriale
du choix du contenu du service de médias au-
diovisuels et qui détermine la manière dont il
est organisé ;

14o Editeur de services télévisuels extérieur : l’édi-
teur de services télévisuels linéaires ou non li-
néaires qui relève de la compétence d’un État
membre de l’Union européenne ou partie à
l’Accord sur l’Espace économique européen ou
Partie à la Convention du Conseil de l’Europe
sur la télévision transfrontière et qui cible le
public de la région de langue française ou le
public francophone de la région bilingue de
Bruxelles-Capitale en vue de tirer de ce marché
des revenus de communications commerciales
ou des revenus provenant des utilisateurs. Un
tel éditeur est notamment soumis aux disposi-
tions des articles 6.1.1-1, 9.2.3-2 et 9.2.3-3 ;

15o Fournisseur de services de communications
électroniques : toute personne morale qui four-
nit un service de communications électro-
niques ;

16o Fournisseur de services de partage de vidéos :
la personne physique ou morale qui fournit un
service de partage de vidéos ;

17o IADJ : l’instance d’autorégulation de la déon-
tologie journalistique en Communauté fran-
çaise reconnue en vertu du décret du 30 avril
2009 réglant les conditions de reconnaissance
et de subventionnement d’une instance d’auto-
régulation de la déontologie journalistique ;

18o Interconnexion : la liaison physique et logique
des réseaux de communications électroniques
utilisés par le même opérateur de réseau ou un
opérateur de réseau différent, afin de permettre



187 (2020-2021) — No 1 ( 78 )

la fourniture d’une même offre de services à
des utilisateurs connectés à des réseaux diffé-
rents. L’interconnexion constitue un type par-
ticulier d’accès mis en œuvre entre opérateurs
de réseaux ;

19o Interface de programme d’application : inter-
face logicielle entre des applications, fournie
par les éditeurs ou distributeurs de services, et
les ressources de l’équipement de télévision nu-
mérique ;

20o Média de proximité : éditeur de services de
médias audiovisuels de proximité autorisé par
le Gouvernement conformément aux articles
3.2.1-1 et suivants ;

21o Ministre : le ou la ministre qui a l’audiovisuel
dans ses attributions ;

22o Œuvre audiovisuelle : tout programme qui ré-
pond cumulativement aux critères suivants :
a) le programme répond à la définition de
l’œuvre de fiction cinématographique ou télé-
visuelle au sens du 25˚ ou de l’œuvre documen-
taire au sens du 27˚ ;
b) le programme n’est pas un des programmes
suivants :
- un programme télévisuel de plateaux, y com-
pris celui qui présente des séquences documen-
taires ou de fiction ;
- un programme télévisuel de divertissement,
y compris celui qui comporte des éléments de
scénario, une mise en scène ou un montage ou
qui présente une certaine forme de réalité ;
- un programme télévisuel visant à reproduire
de manière fictive des programmes de pla-
teaux ;
- un reportage d’actualité ;
- un magazine d’information ;
- une captation simple, sans modification de
la scénographie, ni montage, d’un spectacle vi-
vant dès lors que ce spectacle existe « indépen-
damment du programme télévisuel ;

23o Œuvre audiovisuelle d’initiative belge franco-
phone : une œuvre audiovisuelle qui rencontre
cumulativement :
a) les conditions de l’article 9 du décret du 10
novembre 2011 relatif au soutien au cinéma et
à la création audiovisuelle,
b) les critères culturels appliqués conformé-
ment à la grille des critères culturels fixée par
le Gouvernement ;

24o Œuvre de création radiophonique : tout pro-
gramme qui répond cumulativement aux cri-
tères suivants :
a) le programme est soit une œuvre de fiction
radiophonique au sens du 26˚, soit une œuvre
documentaire radiophonique au sens du 28˚,
soit une œuvre musicale radiophonique au sens
du 30˚, soit une œuvre radiophonique d’éduca-
tion permanente au sens du 31˚ ;
b) le programme n’est pas un des programmes
suivants :

- un reportage d’actualité ;
- une captation simple d’un spectacle vivant ;

25o Œuvre de fiction cinématographique ou télévi-
suelle : tout programme qui répond cumulati-
vement aux critères suivants :
a) être une création de l’imagination, même s’il
vise à retransmettre une réalité ;
b) être une œuvre mise en scène dont la pro-
duction fait appel à un scénario, y compris
pour des tournages laissant une place à l’im-
provisation, et dont, à l’exception des œuvres
d’animation, la réalisation repose sur la pres-
tation d’artistes-interprètes pour l’essentiel de
sa durée ;

26o Œuvre de fiction radiophonique : tout pro-
gramme qui répond cumulativement aux cri-
tères suivants :
a) être une création de l’imagination, même s’il
vise à retransmettre une réalité ;
b) être une œuvre originale ou l’adaptation
d’une œuvre existante dont la production fait
appel à un scénario, et dont la réalisation
repose sur la prestation d’artistes-interprètes
pour l’essentiel de sa durée ;

27o Œuvre documentaire : tout programme qui ré-
pond cumulativement aux critères suivants :
a) présenter un élément du réel ;
b) avoir un point de vue d’auteur caractérisé
par une réflexion approfondie, une maturation
du sujet traité, une recherche et une écriture ;
c) permettre l’acquisition de connaissances ;
d) le traitement du sujet doit se démarquer net-
tement d’un programme à vocation strictement
informative ;
e) avoir un potentiel d’intérêt durable autre
qu’à titre d’archive ;

28o Œuvre documentaire radiophonique : tout
programme qui répond cumulativement aux
critères suivants :
a) présenter un élément du réel ;
b) avoir un point de vue d’auteur caractérisé
par une réflexion approfondie, une maturation
du sujet traité, une recherche et une écriture ;
c) permettre l’acquisition des connaissances ;d)
le traitement du sujet doit se démarquer nette-
ment d’un programme à vocation strictement
informative ;
e) avoir un potentiel d’intérêt durable autre
qu’à titre d’archive ;

29o Œuvre européenne :
a) l’œuvre originaire d’États membres de
l’Union européenne qui est réalisée essentiel-
lement avec le concours d’auteurs et de tra-
vailleurs résidant dans un ou plusieurs de ces
États et qui répond à l’une des trois conditions
suivantes :
- elle est réalisée par un ou des producteurs éta-
blis dans un ou plusieurs de ces États,
- la production de cette œuvre est supervisée
et effectivement contrôlée par un ou plusieurs
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producteurs établis dans un ou plusieurs de ces
États,
- la contribution des coproducteurs de ces États
est majoritaire dans le coût total de la copro-
duction, et celle-ci n’est pas contrôlée par un
ou plusieurs producteurs établis en dehors de
ces États ;
b) l’œuvre originaire d’États tiers européens
parties à la Convention européenne sur la té-
lévision transfrontière du Conseil de l’Europe
qui est réalisée essentiellement avec le concours
d’auteurs et de travailleurs résidant dans un ou
plusieurs de ces États et qui répond à l’une des
trois conditions suivantes :
- elle est réalisée par un ou des producteurs éta-
blis dans un ou plusieurs de ces États ;
- la production de cette œuvre est supervisée
et effectivement contrôlée par un ou plusieurs
producteurs établis dans un ou plusieurs de ces
États ;
- la contribution des coproducteurs de ces États
est majoritaire dans le coût total de la copro-
duction et celle-ci n’est pas contrôlée par un ou
plusieurs producteurs établis en dehors de ces
États ;
L’œuvre originaire d’États tiers européens par-
ties à la Convention européenne sur la télé-
vision transfrontière du Conseil de l’Europe
n’est toutefois une œuvre européenne qu’à la
condition que les œuvres originaires des États
membres de l’Union ne fassent pas l’objet de
mesure discriminatoire dans les États tiers eu-
ropéens ;
c) l’œuvre coproduite dans le cadre d’accords
concernant le secteur audiovisuel conclus entre
l’Union européenne et des pays tiers et répon-
dant aux conditions définies dans chacun de
ces accords, à la condition que les œuvres origi-
naires des États membres de l’Union ne fassent
pas l’objet de mesure discriminatoire dans les
pays tiers concernés ;
d) l’œuvre qui est produite dans le cadre d’ac-
cords bilatéraux de coproduction conclus entre
des États membres et des pays tiers, à la condi-
tion que les coproducteurs communautaires
participent majoritairement au coût total de
production et que la production ne soit pas
contrôlée par un ou plusieurs producteurs éta-
blis en dehors du territoire des États membres ;

30o Œuvre musicale radiophonique : tout pro-
gramme proposant une œuvre musicale origi-
nale conçue prioritairement pour une diffusion
radiophonique ;

31o Œuvre radiophonique d’éducation perma-
nente : tout programme radiophonique qui
procède à l’analyse critique de la société, à la
stimulation d’initiatives démocratiques et col-
lectives, au développement de la citoyenneté
active et à l’exercice des droits civils, poli-
tiques, économiques, sociaux, culturels, et en-
vironnementaux dans une perspective d’éman-

cipation individuelle et collective des publics
en privilégiant la participation active des pu-
blics visés et l’expression culturelle ;

32o Offre de base : les services de médias audiovi-
suels offerts en bloc à l’utilisateur moyennant
un tarif d’abonnement unique ;

33o Opérateur de réseau : toute entreprise qui four-
nit un réseau de communications électroniques
ou des ressources associées nécessaires à la
transmission auprès du public de services de
médias audiovisuels ;

34o Pré-achat d’œuvre audiovisuelle : toute acqui-
sition, par un éditeur de services ou un dis-
tributeur de services, d’un droit de diffusion
d’une œuvre audiovisuelle à réaliser et copro-
duite par au moins un producteur indépendant
de la Communauté française qui en assure la
production déléguée ;

35o Prestation extérieure : toute prestation effec-
tuée, à la demande d’un éditeur de services,
dans la réalisation de tout ou partie d’un pro-
gramme de cet éditeur, par une personne phy-
sique ou morale établie dans la région de
langue française ou dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale, à l’exception des messages
de communication commerciale ;

36o Producteur indépendant : le producteur :
a) qui dispose d’une personnalité juridique dis-
tincte de celle d’un éditeur de services,
b) qui ne dispose pas d’une manière directe ou
indirecte de plus de 15% du capital d’un édi-
teur de services,
c) qui ne retire pas plus de 90% de son chiffre
d’affaires durant une période de trois ans de
la vente de productions à un même éditeur de
services,
d) dont le capital n’est pas détenu directement
ou indirectement pour plus de 15% par un édi-
teur de services,
e) dont le capital n’est pas détenu pour plus de
15% par une société qui détient directement
ou indirectement plus de 15% du capital d’un
éditeur de services ;
Le producteur indépendant de la Communauté
française est le producteur établi dans la région
de langue française ou dans la région bilingue
de Bruxelles-Capitale qui répond aux critères
repris à l’alinéa précédent ;

37o Producteur musical : personne physique ou
morale qui produit financièrement l’enregistre-
ment d’une œuvre musicale et, le cas échéant,
accompagne l’artiste dans le développement de
sa carrière, et dont les activités et celles de la
maison mère, de la succursale ou de l’agence
permanente sont intégralement dédiées à une
ou plusieurs activités musicales telles que la
production, l’enregistrement, la distribution, la
promotion, l’édition phonographique ou musi-
cale ;
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38o Production propre : le programme conçu par
le personnel d’un éditeur de services, composé
et réalisé par lui et sous son contrôle ;

39o Programme : un ensemble d’images animées,
combinées ou non à du son, lorsqu’il s’agit
d’un programme télévisuel, ou un ensemble de
sons lorsqu’il s’agit d’un programme sonore,
constituant un seul élément, quelle qu’en soit
la durée, dans le cadre d’une grille, relative à
un programme linéaire, ou d’un catalogue, re-
latif à un programme à la demande, tel qu’éta-
bli par un éditeur de services ;

40o Programme d’actualités : programme ayant
pour objet de fournir une information sur
les actualités économiques, politiques, sociales,
culturelles ou sportives. Les journaux d’in-
formation (télévisés ou parlé) constituent une
forme de programme d’actualités. Les pro-
grammes uniquement dévolus par exemple à
l’actualité sportive ou culturelle ne constituent
pas un programme d’actualité. ;

41o Radiofréquence : la fréquence du signal radio-
électrique hertzien avec toutes ses caractéris-
tiques techniques dont notamment les coor-
données géographiques du site d’antenne en la-
titude et en longitude, la hauteur d’antenne par
rapport au sol, la valeur maximale de la puis-
sance apparente rayonnée et les atténuations
imposées ;

42o Radiofréquence de réémission : la radiofré-
quence située à l’intérieur de la zone de service
d’un émetteur et destinée à améliorer la zone
de service de cet émetteur ;

43o Réseau à très haute capacité : soit un réseau
de communications électroniques qui est en-
tièrement composé d’éléments de fibre optique
au moins jusqu’au point de distribution au
lieu de desserte, soit un réseau de communi-
cations électroniques qui est capable d’offrir,
dans des conditions d’heures de pointe habi-
tuelles, une performance du réseau comparable
en termes de débit descendant et ascendant, de
résilience, de paramètres liés aux erreurs, de la-
tence et de gigue ; la performance du réseau
peut être jugée comparable indépendamment
des variations de l’expérience de l’utilisateur fi-
nal qui sont dues aux caractéristiques intrinsè-
quement différentes du support par lequel se
fait la connexion ultime du réseau au point de
terminaison du réseau. Par « point de terminai-
son du réseau », il faut entendre le point phy-
sique auquel un utilisateur final obtient l’accès
à un réseau de communications électroniques
et qui est, dans le cas de réseaux utilisant la
commutation et l’acheminement, identifié par
une adresse réseau spécifique, qui peut être rat-
tachée au numéro ou au nom d’un utilisateur
final ;

44o Réseau de radiofréquences : l’association de
radiofréquences attribuées globalement à un
réseau ;

45o Réseau de communications électroniques : les
systèmes de transmission, qu’ils soient ou non
fondés sur une infrastructure permanente ou
une capacité d’administration centralisée et, le
cas échéant, les équipements de commutation
ou de routage et les autres ressources, y com-
pris les éléments de réseau qui ne sont pas ac-
tifs, qui permettent l’acheminement de signaux
par câble, par voie hertzienne, par moyen op-
tique ou par d’autres moyens électromagné-
tiques, comprenant les réseaux satellitaires, les
réseaux fixes (avec commutation de circuits ou
de paquets, y compris l’internet) et mobiles, les
systèmes utilisant le réseau électrique, dans la
mesure où ils sont utilisés pour la transmission
de signaux porteurs de services de médias au-
diovisuels et de services de partage de vidéos ;

46o Réseau de télédistribution : réseau de commu-
nications électroniques mis en œuvre par un
même opérateur de réseau dans le but de trans-
mettre au public par câble des signaux por-
teurs de services de médias audiovisuels et de
services de partage de vidéos ;

47o Responsabilité éditoriale : l’exercice d’un
contrôle effectif tant sur la sélection des pro-
grammes que sur leur organisation, soit sur
une grille chronologique, dans le cas de ser-
vices linéaires, soit sur un catalogue dans le cas
de services non linéaires ;

48o Ressources associées : les services associés, in-
frastructures physiques et autres ressources ou
éléments associés à un réseau de communica-
tions électroniques ou à un service de com-
munications électroniques, qui permettent ou
soutiennent la fourniture de services via ce ré-
seau ou ce service ou en ont le potentiel, et
comprennent les bâtiments ou accès aux bâti-
ments, le câblage des bâtiments, les antennes,
tours et autres constructions de soutènement,
les gaines, conduites, pylônes, regards de visite
et armoires ;

49o RTBF : la Radio-Télévision belge de la Com-
munauté française instituée par le décret du
14 juillet 1997 portant statut de la Radio-
Télévision belge de la Communauté française ;

50o Service associé : un service associé à un réseau
de communications électroniques ou à un ser-
vice de communications électroniques, qui per-
met ou soutient la fourniture, l’autofourniture
ou la fourniture automatisée de services via ce
réseau ou ce service ou en a le potentiel, et
qui comprend notamment les systèmes d’accès
conditionnel et les guides électroniques de pro-
grammes (EPG) ;

51o Service de communications électroniques : le
service fourni normalement contre rémunéra-
tion via des réseaux de communications élec-
troniques qui consiste entièrement ou princi-
palement en la transmission de signaux néces-
saires à la distribution auprès du public de ser-
vices de médias audiovisuels et de services de
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partage de vidéos ;

52o Service de médias audiovisuels : un service re-
levant de la responsabilité éditoriale d’un édi-
teur de services, dont l’objet principal ou une
partie dissociable de celui-ci est la communi-
cation au public de programmes télévisuels ou
sonores, linéaires ou non linéaires, par le biais
de réseaux de communications électroniques,
dans le but d’informer, de divertir, d’éduquer
ou d’assurer une communication commerciale.
Outre les services répondant à cette définition,
le télétexte est également considéré comme un
service de médias audiovisuels en étant soumis
uniquement aux Titres 3, 4 et 5, du Livre II,
ainsi qu’aux articles 5.2-1 à 5.2-5, 5.7-1, 5.7-2
et 6.1.1-1 ;

53o Services de médias audiovisuels de proximité :
services édités par les médias de proximité ;

54o Service de partage de vidéos : un service dont
l’objet principal ou une partie dissociable de
celui-ci ou une fonctionnalité essentielle de
celui-ci est la communication au public, par
le biais de réseaux de communications électro-
niques, de programmes télévisuels ou sonores,
de vidéos créées par l’utilisateur, ou des deux,
ne relevant pas de la responsabilité éditoriale
du fournisseur du service de partage de vidéos,
dans le but d’informer, de divertir ou d’édu-
quer et dont l’organisation est déterminée par
le fournisseur du service de partage de vidéos,
à l’aide notamment de moyens automatiques
ou d’algorithmes, en particulier l’affichage, le
balisage et le séquencement ;

55o Service linéaire : un service de médias audiovi-
suels dont les programmes sont destinés à être
reçus simultanément par l’ensemble du public
ou une partie de celui-ci au moment décidé par
l’éditeur de services de médias audiovisuels sur
la base d’une grille de programmes élaborée
par lui ;

56o Service non linéaire : un service de médias au-
diovisuels dont les programmes sont destinés à
être reçus à la demande et au moment choisi
par l’utilisateur, sur la base d’un catalogue de
programmes établi par un éditeur de services
de médias audiovisuels ;

57o Service télévisuel : un service de médias au-
diovisuels dont les programmes sont des pro-
grammes télévisuels ;

58o Service sonore : un service de médias audio-
visuels dont les programmes sont des pro-
grammes sonores ;

59o Système d’accès conditionnel : toute mesure
technique, système d’authentification et/ou ar-
rangement subordonnant l’accès sous une
forme intelligible à un service protégé de mé-
dias audiovisuels ou de partage de vidéos à un
abonnement ou à une autre forme d’autorisa-
tion individuelle préalable ;

60o Télé-achat : la diffusion d’offres directes au pu-
blic, sous forme de programmes ou de spots ou
de vidéos créées par l’utilisateur, en vue de la
fourniture, moyennant paiement, de biens ou
de services, y compris des biens immeubles, ou
de droits et d’obligations ;

61o Utilisateur : toute personne physique ou mo-
rale qui utilise ou demande, à une ou plusieurs
reprises, un ou plusieurs services de médias au-
diovisuels d’un distributeur de services ou un
ou plusieurs services de partage de vidéos, no-
tamment en y téléchargeant des vidéos créées
par elle ou une autre personne ;

62o Utilisateur final : toute personne physique ou
morale qui n’est pas un opérateur de réseau ou
un fournisseur de services de communications
électroniques et qui utilise ou demande un ser-
vice de communications électroniques ;

63o Vidéo créée par l’utilisateur : un ensemble
d’images animées, combinées ou non à du son,
constituant un seul élément, quelle qu’en soit
la longueur, qui est créée par un utilisateur et
téléchargé vers un service de partage de vidéos
par ce même utilisateur ou par un autre utili-
sateur ;

64o Zone de service : la zone géographique dans
laquelle le champ utile de l’émetteur ou du
groupe d’émetteurs monofréquence est égal ou
supérieur au champ utilisable, défini pour des
conditions de réception précises et pour un
pourcentage prévu d’emplacements de récep-
tion couverts. Il s’agit donc de la zone géogra-
phique effectivement couverte par un émetteur
ou un groupe d’émetteurs ;

65o Zone de service théorique : la zone géo-
graphique que le Gouvernement détermine
comme objectif de couverture d’un service de
média audiovisuel diffusé par voie hertzienne
terrestre.
L’emploi des noms masculins pour les titres et
fonctions est épicène, en vue d’assurer la lisi-
bilité du texte, nonobstant les dispositions du
décret du 21 juin 1993 relatif à la féminisation
des noms de métier, fonction, grade ou titre.

LIVRE II

PRINCIPES GENERAUX

TITRE PREMIER

DROIT A L’INFORMATION

CHAPITRE PREMIER

Dispositions introductives

Art. 2.1.1-1.

Il incombe aux éditeurs de services de médias
audiovisuels de diffuser – d’une manière qui soit
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compatible avec les dispositions du présent dé-
cret – les informations et les idées sur toutes les
questions d’intérêt public ainsi que le veut la li-
berté d’expression et d’information garantie par la
Constitution, la Charte des droits fondamentaux
de l’Union européenne, la Convention européenne
de sauvegarde des droits de l’homme et des liber-
tés fondamentales et le Pacte international relatif
aux droits civils et politiques.

CHAPITRE II

Du droit à l’information quant aux évènements
publics

Art. 2.1.2-1.

§ 1er. Aux fins de satisfaire au droit du pu-
blic à l’information quant aux événements publics,
tout éditeur de services a le droit d’avoir un libre
accès aux événements publics dans la mesure où
ceux-ci ont lieu dans la région de langue française
ou dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale.

Par « événement public », il faut entendre tout
événement, organisé ou non, qui n’est pas de na-
ture confidentielle et pour lequel il n’y a pas d’op-
position à ce qu’il soit rendu public.

Lorsqu’il s’agit d’un événement public visé à
l’alinéa 1er faisant l’objet de l’exercice d’un droit
d’exclusivité par un autre éditeur de services re-
levant du champ d’application du présent décret,
ils peuvent procéder à la captation de l’événement
public à la fin exclusive d’en insérer de brefs ex-
traits dans un journal d’information ou dans tout
autre programme d’actualités régulièrement pro-
grammé. Dans ce cas, la captation se fait en res-
pectant la priorité matérielle dont bénéficie l’édi-
teur de services disposant du droit d’exclusivité.

Pour les événements publics sportifs visés à
l’alinéa 1er faisant l’objet de l’exercice d’un droit
d’exclusivité, ils peuvent procéder uniquement à
la captation d’images ou de sons en marge de ces
événements.

§ 2. Aux fins de satisfaire au droit du public à
l’information quant aux événements publics, à dé-
faut d’avoir pu accéder à l’événement public visé
au paragraphe 1er uniquement pour des raisons de
sécurité et de prévention d’entraves à son dérou-
lement ou dans le cas d’événements publics spor-
tifs visés au paragraphe 1er ou dans le cas de tout
autre événement public non visé au paragraphe
1er, tout éditeur de services linéaires relevant de
la compétence de la Communauté française a le
droit de faire des enregistrements, moyennant une
contrepartie équitable, raisonnable et non discri-
minatoire qui ne peut dépasser les frais supplé-
mentaires directement occasionnés pour ces enre-
gistrements, d’images et/ou de sons d’événements
publics détenus par des éditeurs de services rele-
vant de la compétence de la Communauté fran-

çaise à la fin exclusive d’en insérer de brefs ex-
traits dans un journal d’information ou dans tout
autre programme d’actualités régulièrement pro-
grammé. Ce droit peut être étendu aux éditeurs de
services relevant de la compétence des autres com-
munautés et des autres États membres de l’Union
européenne à la condition que l’éditeur de services
concerné n’a pas la possibilité d’enregistrer la cap-
tation de l’événement public auprès d’un éditeur
de services relevant de la compétence de la com-
munauté ou de l’État membre de l’Union euro-
péenne dans lequel il est établi.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque l’organi-
sateur d’un événement public sportif visé au pa-
ragraphe 1er n’a pas cédé de droit d’exclusivité à
un éditeur de services ou lorsqu’un éditeur de ser-
vices détenteur d’un tel droit n’a pas procédé ou
fait procéder à la captation de cet événement, tout
éditeur de services relevant de la compétence de
la Communauté française a le droit de procéder
lui-même à la captation de l’événement à la fin ex-
clusive d’en insérer de brefs extraits dans un pro-
gramme d’actualités régulièrement programmé.

L’éditeur de services qui fait un enregistrement
en application de l’alinéa 1er choisit librement les
images ou les sons qui constitueront les extraits.
Chaque extrait doit comprendre une mention qui
précise la source des images et/ou des sons qui
constituent l’extrait.

Les extraits ne peuvent au total dépasser 90 se-
condes par événement public dans un service télé-
visuel et 30 secondes dans un service sonore. Tou-
tefois, lorsqu’il s’agit d’un événement public com-
prenant lui-même plusieurs événements publics, la
limite de 90 secondes ou de 30 secondes vaut pour
chacun de ces événements.

Un extrait ne peut être inséré dans un journal
d’information ou dans un autre programme d’ac-
tualités régulièrement programmé qu’au moins 20
minutes après la fin de l’événement public ou de
l’événement faisant partie de cet événement pu-
blic.

Un extrait ne peut être inséré dans un pro-
gramme proposé dans un service non linéaire d’un
éditeur de services que si ce même programme a
déjà préalablement été diffusé dans le cadre d’un
service linéaire de ce même éditeur de services
conformément à l’alinéa précédent.

§ 3. Nul ne peut se prévaloir du droit d’enre-
gistrement et de l’utilisation d’extraits visé au pa-
ragraphe 2 alors qu’il avait accès aux événements
publics lui permettant de procéder ou de faire pro-
céder à la captation de ces événements.

§ 4. Sans préjudice d’accords conclus entre les
éditeurs de services, les modalités nécessaires à la
mise en œuvre du paragraphe 2 sont déterminées
par un règlement du Collège d’avis du CSA visé à
l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚ et approuvé par le Gou-
vernement.
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Ce règlement prévoit notamment :

1o les conditions de réutilisation éventuelle des
extraits ;

2o la manière dont l’éditeur primaire informe
l’éditeur secondaire des conditions et des coûts
d’usage des extraits ;

3o les informations qui doivent être échangées
entre éditeurs primaire et secondaires ;

4o 4˚ le type et la durée de mention de la source ;

5o les précisions relatives aux durées et délais de
diffusion autorisés ;

6o les modalités de protection éventuelle des
droits exclusifs pour les programmes d’actua-
lités régulièrement programmés ;

7o des précisions relatives à la détermination
d’une contrepartie équitable.

CHAPITRE III

De l’accès du public aux évènements d’intérêt
majeur dans les services télévisuels linéaires

Art. 2.1.3-1.

§ 1er. Après avoir pris l’avis du CSA, le
Gouvernement peut arrêter une liste des événe-
ments qu’il juge d’intérêt majeur pour le public
de la Communauté française. Ces événements ne
peuvent faire l’objet d’un exercice de droits d’ex-
clusivité par un éditeur de services télévisuels li-
naires, de manière telle qu’une partie importante
du public de cette Communauté soit privée d’accès
à ces événements par le biais d’un service télévisuel
linéaire à accès libre.

§ 2. Un événement est considéré d’intérêt ma-
jeur pour le public de la Communauté française
lorsqu’il répond au moins à deux des critères
énoncés ci-après :

1o l’événement a un écho particulier auprès du
public de la Communauté française en général
et non auprès du public qui suit habituellement
un tel événement ;

2o l’événement a une importance culturelle globa-
lement reconnue par le public de la Commu-
nauté française et constitue un catalyseur de
son identité culturelle ;

3o une personnalité ou une équipe nationale par-
ticipe à l’événement concerné dans le cadre
d’une compétition ou d’une manifestation in-
ternationale majeure ;

4o l’événement fait traditionnellement l’objet
d’une retransmission dans un programme d’un
service télévisuel linéaire à accès libre en Com-
munauté française et mobilise un large public.

§ 3. Un service télévisuel linéaire est considéré
comme étant à accès libre lorsqu’il est diffusé en

langue française et peut être capté par 90% des
foyers équipés d’une installation de réception de
services télévisuels linéaires, situés dans la région
de langue française et dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale. Hormis les coûts techniques,
la réception de ce service ne peut être soumise à
un autre paiement que l’éventuel prix d’abonne-
ment à l’offre de base d’un service de distribution
par câble.

§ 4. Les éditeurs de services s’abstiennent
d’exercer des droits d’exclusivité, qu’ils auraient
acquis après le 30 juillet 1997, de manière telle
qu’ils priveraient d’accès, par le biais d’un service
télévisuel linéaire à accès libre, à des événements
d’intérêt majeur, dont la liste a été publiée au Jour-
nal officiel de l’Union européenne, une partie im-
portante du public d’un État membre de l’Union
européenne. Ils se conforment aux conditions par-
ticulières fixées à l’occasion de la publication des
listes précitées et qui concernent l’accès en direct,
en différé, en totalité ou par extraits.

§ 5. Le Gouvernement, après avoir pris l’avis
du CSA, arrête les modalités d’application du pré-
sent article en déterminant :

1o si l’accès au public doit être garanti en direct,
en différé, totalement ou partiellement pour
chaque événement listé ;

2o les conditions dans lesquelles un éditeur de ser-
vices télévisuels linéaires à accès libre peut dif-
férer la diffusion d’un événement pour lequel il
a acquis un droit de transmission en direct et
en intégralité ;

3o les conditions dans lesquelles un éditeur de
services télévisuels linéaires à accès non libre
détenteur d’un droit d’exclusivité sur un évé-
nement doit proposer de céder ce droit à un
éditeur de services télévisuels linéaires à accès
libre.

4o les conditions dans lesquelles un éditeur de ser-
vices télévisuels linéaires à accès non libre dé-
tenteur d’un droit d’exclusivité sur un événe-
ment peut diffuser cet événement.

CHAPITRE IV

De l’accès du public aux messages d’intérêt
général

SECTION PREMIÈRE

De l’accès du public aux messages institutionnels
urgents

Art. 2.1.4-1.

Les éditeurs de services doivent diffuser, à titre
gratuit, avec un maximum de 3 heures par mois
et par service, sur demande du Gouvernement de
la Communauté française, du Gouvernement de
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la région wallonne, du Gouvernement de la ré-
gion Bruxelles-Capitale, du Collège réuni de la
Commission communautaire commune, du Col-
lège de Commission communautaire française ou
du Gouvernement fédéral, tout message urgent
d’intérêt général en cas de catastrophe aérienne,
risque nucléaire, tremblement de terre, pollution
grave, crise sanitaire grave ou tout événement as-
similé.

Lorsqu’ils diffusent ces messages, les éditeurs
de services veillent à ce qu’ils soient également ac-
cessibles aux personnes en situation de déficience
sensorielle. Les autorités visées à l’alinéa 1er qui
souhaitent diffuser un message urgent d’intérêt gé-
néral veillent, lorsqu’elles le produisent ou le font
produire, à ce qu’il soit accessible aux personnes
en situation de déficience sensorielle.

Les messages visés au présent article ne consti-
tuent pas des communications au sens du décret
du 20 juin 2002 relatif au contrôle des communi-
cations des membres du Gouvernement.

SECTION II

De l’accès du public aux campagnes d’éducation
pour la santé

Art. 2.1.4-2.

Les éditeurs de services qui diffusent de la
publicité en faveur des médicaments et traite-
ments médicaux ou en faveur des boissons alcoo-
lisées doivent mettre gratuitement à la disposition
du Gouvernement, de la Région wallonne et de
la Commission communauté française, selon des
modalités à convenir après concertation avec les
éditeurs de services concernés, des espaces publici-
taires destinés à la diffusion de campagnes d’édu-
cation pour la santé ayant reçu l’accord des au-
torités compétentes, égaux à ceux consacrés à la
publicité en faveur desdits produits ou services.

TITRE II

DE LA TRANSPARENCE ET DE LA
SAUVEGARDE DU PLURALISME

Art. 2.2-1.

La liberté et le pluralisme des éditeurs de ser-
vices de médias audiovisuels sont garantis.

Les éditeurs de services de médias audiovisuels
mettent à disposition du public, de manière aisé-
ment accessible, compréhensible et transparente,
les informations concernant la propriété, l’organi-
sation et le financement de leurs services, confor-
mément à l’article 2.2-2.

Art. 2.2-2.

§ 1er. Les éditeurs de services rendent pu-
bliques les informations de base les concernant
pour permettre au public de se faire une opinion
sur la valeur à accorder aux informations et aux
opinions diffusées dans les programmes des ser-
vices de médias audiovisuels visés par le présent
décret. Le Gouvernement arrête la liste des in-
formations de base ainsi que les modes de dif-
fusion assurant un accès facile, direct et perma-
nent à celle-ci. Cette liste reprend au moins le
nom, l’adresse du siège social, les coordonnées té-
léphoniques, l’adresse de courrier électronique et
du site web, le numéro de TVA et la liste des ac-
tionnaires ou des membres de l’éditeur de services
ainsi que les coordonnées du CSA en tant qu’or-
gane de contrôle de l’éditeur de services.

§ 2. Afin d’assurer la transparence de leurs
structures de propriété et de contrôle ainsi que leur
degré d’indépendance les éditeurs de services, les
distributeurs de services et les opérateurs de ré-
seau communiquent au Collège d’autorisation et
de contrôle les informations suivantes lors de leur
demande d’autorisation ou de tout acte analogue :

1o l’identification des personnes physiques ou
morales participant au capital de la société et le
montant de leur participation respective ou la
liste des membres pour les personnes morales
constituées en asbl ;

2o la nature et le montant des intérêts détenus par
les personnes précitées dans d’autres sociétés
du secteur des médias audiovisuels ou d’autres
secteurs des médias ;

3o l’identification des personnes physiques ou
morales œuvrant dans des activités de four-
niture de ressources intervenant de manière
significative dans la mise en œuvre des pro-
grammes des services de médias audiovisuels,
ainsi que la nature et le montant de leur parti-
cipation ;

4o dans le respect du secret des affaires, les
conventions de contrôle conclues par la société
avec un ou des actionnaires, les pactes d’ac-
tionnaires, les procès-verbaux des Assemblées
générales ou tout autre document que le Col-
lège d’autorisation et de contrôle juge perti-
nent.

§ 3. Tout changement intervenu dans les infor-
mations visées au paragraphe 2, durant la période
de l’autorisation ou de l’acte analogue, doit être
communiqué dans le mois au Collège d’autorisa-
tion et de contrôle.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle
tient à jour l’ensemble des informations visées aux
paragraphes 2 et 3 et vérifie la mise à disposition
effective des informations visées au paragraphe
1er.
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Art. 2.2-3.

§ 1er. L’exercice d’une position significative
par un éditeur de services ou un distributeur de
services, à l’exclusion de la RTBF ou des médias
de proximité, ou par plusieurs de ceux-ci détenus
par une même personne physique ou morale, ne
peut porter atteinte à la liberté du public d’accé-
der à une offre pluraliste dans les services de mé-
dias audiovisuels.

Par offre pluraliste, il faut entendre une offre
médiatique à travers une pluralité de médias et de
services indépendants et autonomes reflétant la di-
versité la plus large possible de courants d’expres-
sion socio-culturels, d’opinions et d’idées.

§ 2. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle constate l’exercice d’une position signi-
ficative, il engage une procédure d’évaluation du
pluralisme de l’offre dans les services de médias
audiovisuels édités ou distribués par les personnes
morales visées au paragraphe 1er.

Le Collège d’Autorisation et de contrôle
constate l’exercice d’une position significative no-
tamment :

1o lorsqu’une personne physique ou morale, dé-
tenant plus de 24% du capital d’un éditeur
de services télévisuels, détient, directement ou
indirectement, plus de 24 % du capital d’un
autre éditeur de services télévisuels ;

2o lorsqu’une personne physique ou morale, dé-
tenant plus de 24% du capital d’un éditeur de
services sonores, détient, directement ou indi-
rectement, plus de 24 % du capital d’un autre
éditeur de services sonores ;

3o lorsque l’audience cumulée de plusieurs édi-
teurs de services télévisuels détenus par une
même personne physique ou morale atteint 20
% de l’audience totale des éditeurs de services
télévisuels ;
Par « audience cumulée », il faut entendre, le
nombre de téléspectateurs différents dans la
cible 4 ans et plus calculé pendant une durée
ou une plage horaire définie ;

4o lorsque l’audience potentielle cumulée de plu-
sieurs éditeurs de services sonores en mode
hertzien analogique détenus par une même per-
sonne physique ou morale atteint 20 % de la
totalité de l’audience potentielle cumulée des
éditeurs de services sonores en mode hertzien
analogique.
Par « audience potentielle cumulée », il faut
entendre la somme des populations recensées
sur le territoire de la Communauté française,
défini comme regroupant les territoires de la
région de langue française et de la région bi-
lingue de BruxellesCapitale, étant entendu que
ces populations sont desservies par une ou plu-
sieurs radiofréquences, agrégées ou non en ré-
seaux, constituant le plan de radiofréquences
de référence de la Communauté française ;

5o lorsque l’audience potentielle cumulée de plu-
sieurs éditeurs de services sonores en mode
hertzien numérique détenus par une même per-
sonne physique ou morale atteint 20 % de la
totalité de l’audience potentielle cumulée des
éditeurs de services sonores en mode hertzien
numérique.
Le calcul de l’audience potentielle cumulée vi-
sée aux 4˚ et 5˚ est effectué sur la base des pa-
ramètres techniques suivants :

* *
*

§ 5. Si au terme d’une évaluation contra-
dictoire, le Collège d’autorisation et de contrôle
constate une atteinte à la liberté´ du public d’accé-
der à une offre pluraliste, il notifie ses griefs à la ou
aux personnes morales concernées et engage avec
elles une concertation afin de convenir de mesures
permettant le respect du pluralisme de l’offre.

§ 6. Si la concertation n’aboutit pas à la

conclusion d’un protocole d’accord dans un délai
de six mois ou si ce protocole n’est pas respecté, le
Collège d’autorisation et de contrôle peut prendre
les sanctions visées à l’article 9.2.2-1.

§ 7. Dans le cadre de la procédure visée au
présent article, le Collège d’autorisation et de
contrôle veille à consulter l’Autorité belge de la
concurrence ou ses services.
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§ 8. Le Collège d’autorisation et de contrôle
procède régulièrement, et au moins tous les deux
ans, à l’évaluation du pluralisme.

TITRE III

DE LA LICEITE DES CONTENUS

Art. 2.3-1.

Les éditeurs de services ne peuvent éditer au-
cun programme et diffuser aucune communication
commerciale :

1o contraire aux lois, décrets, règlements ou à l’in-
térêt général ;

2o portant atteinte à la dignité humaine ;

3o contenant des provocations publiques à com-
mettre une infraction terroriste telle que visée
à l’article 137 du Code pénal ;

4o favorisant un courant de pensée, de croyance
ou d’opinion constituant une menace pour la
démocratie, les droits et libertés fondamentaux
garantis par la Constitution ou la Conven-
tion européenne de sauvegarde des droits de
l’homme et des libertés fondamentales ouvi-
sant à abuser de la crédulité du public ;

5o tendant à la négation, la minimisation, la jus-
tification, l’approbation du génocide commis
par le régime national-socialiste allemand pen-
dant la seconde guerre mondiale, ainsi que de
toute autre forme de génocide ;

6o constituant des infractions relevant du racisme
et de la xénophobie visées par la loi du 30
juillet 1981 tendant à réprimer certains actes
inspirés par le racisme et la xénophobie

7o constituant des infractions liées à la pédopor-
nographie, au sens de l’article 383bis du Code
pénal.

Art. 2.3-2.

§ 1er.Tout fournisseur de services de partage
de vidéos doit prendre des mesures appropriées
pour protéger l’utilisateur des programmes et des
vidéos créées par l’utilisateur rencontrant les situa-
tions visées à l’article 2.3-1.

§ 2. Les mesures visées au paragraphe 1er
consistent à :

1o inclure les mesures visées au paragraphe 1er
dans les conditions générales d’utilisation du
service de partage de vidéos ;

2o mettre à disposition de l’utilisateur un système
permettant de signaler au fournisseur de ser-
vices de partage de vidéos, selon une classifica-
tion simple, les contenus visés à l’article 2.3-1,
et l’informant des suites que le fournisseur aura
réservées à cette signalisation ;

3o mettre à disposition de l’utilisateur une procé-
dure pour le traitement et la résolution des ré-
clamations relatives à la mise en œuvre de la
mesure visée au 2˚ ;

4o prendre des mesures d’éducation aux médias
en sensibilisant l’utilisateur à celles-ci.

Le fournisseur de services de partage de vidéos
veille à ce que ces mesures soient transparentes,
conviviales, d’utilisation simple et efficaces.

§ 3. Tout fournisseur de services de partage
de vidéos doit instaurer un mécanisme interne de
règlement des litiges avec ses utilisateurs. Ce mé-
canisme doit permettre un règlement impartial des
litiges et ne privent pas l’utilisateur des voies de
recours ordinaires.

§ 4. Des modalités relatives aux mesures vi-
sées au présent article peuvent être établies dans le
cadre d’un code de conduite ou d’un règlement du
Collège d’avis du CSA visés à l’article 9.1.2-1, §
1er, 1˚ et 2˚.

§ 5. Le Collège d’autorisation et de contrôle
évalue le caractère approprié des mesures visées au
présent article qui sont prises par les fournisseurs
de services de partage de vidéos.

Les mesures appropriées doivent prendre en
considération la nature du contenu en question, le
préjudice qu’il pourrait causer, les caractéristiques
de la catégorie des personnes à protéger ainsi que
les droits et les intérêts légitimes en jeu, y com-
pris ceux des fournisseurs de services de partage
de vidéos et ceux des utilisateurs qui ont créé le
contenu ou l’ont mis en ligne, ainsi que l’intérêt
public général.

Les contenus les plus préjudiciables sont sou-
mis aux mesures de contrôle d’accès les plus
strictes.

Elles sont proportionnées, compte tenu de la
taille du service de partage de vidéos et de la
nature du service fourni et n’entraînent pas de
mesures de contrôle ex ante ni de filtrage de
contenus au moment de la mise en ligne qui ne
soient pas conformes à l’article 15 de la directive
2000/31/CE.

Si, au terme de cette évaluation, le Collège
d’autorisation et de contrôle conclut à l’existence
de mesures inappropriées, il invite le fournisseur
de services de partage de vidéos à adopter des me-
sures correctrices appropriées dans un délai qu’il
détermine. En cas d’inexécution de la décision du
Collège d’autorisation et de contrôle, ce dernier
peut prononcer l’une des sanctions prévues à l’ar-
ticle 9.2.2-1.
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TITRE IV

DES DROITS DES FEMMES, DE L’EGALITE
ET DE LA NON-DISCRIMINATION

Art. 2.4-1.

Les éditeurs de services ne peuvent éditer au-
cun programme et diffuser aucune communication
commerciale :

1o portant atteinte au respect de l’égalité entre les
femmes et les hommes ou contenant et pro-
mouvant des discriminations ou incitant à la
discrimination, à la haine ou à la violence fon-
dée sur la base du sexe ou de critères assimi-
lés que sont notamment la grossesse, et la ma-
ternité, le changement de sexe, l’expression de
genre, l’identité de genre ou contenant des in-
citations à la violence à l’égard des femmes et
à la violence domestique ;

2o comportant et promouvant des discrimina-
tions ou incitant à la discrimination, à la haine
ou à la violence, en particulier en raison de
la nationalité, la prétendue race, la couleur
de la peau, l’ascendance ou l’origine natio-
nale ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle,
la conviction religieuse ou philosophique, la si-
tuation de handicap, l’état civil, la naissance,
la fortune, la conviction politique, la langue,
l’état de santé actuel ou futur, une caractéris-
tique physique ou génétique, l’origine sociale
ou la conviction syndicale.

Art. 2.4-2.

§ 1er. Tout fournisseur de services de partage
de vidéos doit prendre des mesures appropriées
pour protéger l’utilisateur des programmes et des
vidéos créées par l’utilisateur rencontrant les situa-
tions visées à l’article 2.4-1.

§ 2. Les mesures visées au paragraphe 1er
consistent à :

1o inclure les mesures visées au paragraphe 1er
dans les conditions générales d’utilisation du
service de partage de vidéos ;

2o mettre à disposition de l’utilisateur un système
permettant de signaler au fournisseur de ser-
vices de partage de vidéos, selon une classifica-
tion simple, les contenus visés à l’article 2.4-1
et l’informant des suites que le fournisseur aura
réservées à cette signalisation ;

3o mettre à disposition de l’utilisateur une procé-
dure pour le traitement et la résolution des ré-
clamations relatives à la mise en œuvre de la
mesure visée au 2˚ ;

4o prendre des mesures d’éducation aux médias
en sensibilisant l’utilisateur à celles-ci.

Le fournisseur de services de partage de vidéos
veille à ce que ces mesures soient transparentes,
conviviales, d’utilisation simple et efficaces.

§ 3. Tout fournisseur de services de partage
de vidéos doit instaurer un mécanisme interne de
règlement des litiges avec ses utilisateurs. Ce mé-
canisme doit permettre un règlement impartial des
litiges et ne prive pas l’utilisateur des voies de re-
cours ordinaires.

§ 4. Des modalités relatives aux mesures vi-
sées au présent article peuvent être établies dans le
cadre d’un code de conduite ou d’un règlement du
Collège d’avis du CSA visés à l’article 9.1.2-1, §
1er, 1˚ et 2˚.

§ 5. Le Collège d’autorisation et de contrôle
évalue le caractère approprié des mesures visées au
présent article qui sont prises par les fournisseurs
de services de partage de vidéos.

Les mesures appropriées doivent prendre en
considération la nature du contenu en question, le
préjudice qu’il pourrait causer, les caractéristiques
de la catégorie des personnes à protéger ainsi que
les droits et les intérêts légitimes en jeu, y com-
pris ceux des fournisseurs de services de partage
de vidéos et ceux des utilisateurs qui ont créé le
contenu ou l’ont mis en ligne, ainsi que l’intérêt
public général.

Les contenus les plus préjudiciables sont sou-
mis aux mesures de contrôle d’accès les plus
strictes.

Elles sont proportionnées, compte tenu de la
taille du service de partage de vidéos et de la
nature du service fourni et n’entraînent pas de
mesures de contrôle ex ante ni de filtrage de
contenus au moment de la mise en ligne qui ne
soient pas conformes à l’article15 de la directive
2000/31/CE.

Si, au terme de cette évaluation, le Collège
d’autorisation et de contrôle conclut à l’existence
de mesures inappropriées, il invite le fournisseur
de services de partage de vidéos à adopter des me-
sures correctrices appropriées dans un délai qu’il
détermine. En cas d’inexécution de la décision du
Collège d’autorisation et de contrôle, ce dernier
peut prononcer l’une des sanctions prévues à l’ar-
ticle 9.2.2-1.

TITRE V

DE LA PROTECTION DES MINEURS

Art. 2.5-1.

§ 1er. Les éditeurs de services ne peuvent édi-
ter des programmes susceptibles de nuire à l’épa-
nouissement physique, mental ou moral des mi-
neurs„ sauf :

1o pour les services linéaires, s’il est assuré no-
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tamment par le choix de l’heure de diffusion
du programme ou par le biais d’un code d’ac-
cès que les mineurs se trouvant dans le champ
de diffusion ne voient ou n’entendent normale-
ment pas ce programme et pour autant que ce
programme soit identifié par la présence d’un
symbole visuel dans le guide électronique des
programmes lorsqu’un tel guide existe, et que,
lorsqu’il n’y a pas de code d’accès, il soit pré-
cédé d’un avertissement acoustique ou identi-
fié par la présence d’un symbole visuel tout au
long de sa diffusion ;

2o pour les services non linéaires, s’il est assuré,
notamment par le biais d’un code d’accès, que
les mineurs se trouvant dans le champ de dif-
fusion ne voient ou n’entendent normalement
pas ce programme et pour autant que ce pro-
gramme soit identifié par la présence d’un sym-
bole visuel dans le guide électronique des pro-
grammes.

Le symbole visuel et l’avertissement acous-
tique visés à l’alinéa 1er, 1˚ et 2˚, doivent donner
une information sur la nature potentiellement pré-
judiciable du contenu du programme.

Le Gouvernement détermine les modalités
d’application de l’alinéa 1er, 1˚ et 2˚. Il est par
ailleurs habilité à imposer aux opérateurs de ré-
seau fournissant des ressources associées les obli-
gations qui, lorsqu’il est recouru à un système
d’accès par code, sont nécessaires aux fins d’as-
surer l’effectivité des dispositions visées à l’alinéa
1er, 1˚ et 2˚. Les contenus les plus préjudiciables,
tels que la pornographie et la violence gratuite,
sont soumis à des mesures de contrôle d’accès les
plus strictes.

§ 2. Le traitement de données à caractère per-
sonnel de mineurs collectées ou générées par les
éditeurs de services ou les distributeurs de ser-
vices dans le cadre de l’application des mesures
visées sous l’alinéa 1er, 1˚ et 2˚ doit rencontrer
les conditions et obligations énoncées par le droit
de l’Union européenne ainsi que par la législation
belge applicable en la matière et ne peut avoir pour
finalité des fins commerciales, telles que le démar-
chage, le profilage et la publicité basée sur le ci-
blage comportemental.

Art. 2.5-2.

§ 1er. Tout fournisseur de services de partage
de vidéos doit prendre des mesures appropriées
pour protéger les mineurs des programmes et des
vidéos créées par l’utilisateur susceptibles de nuire
à leur épanouissement physique, mental ou moral,
en veillant à ce que ces contenus ne soient mis à
disposition de l’utilisateur que dans des conditions
telles que les mineurs ne puissent normalement pas
les entendre, ni les voir.

§ 2. Les mesures visées au paragraphe 1er
consistent à :

1o inclure les mesures visées au paragraphe 1er
dans les conditions générales d’utilisation du
service de partage de vidéos ;

2o mettre à disposition de l’utilisateur téléchar-
geant un contenu visé au paragraphe 1er vers
le service de partage de vidéos, un système per-
mettant de signaler ce contenu selon une clas-
sification simple ;

3o mettre à disposition de l’utilisateur un système
permettant de signaler au fournisseur de ser-
vices de partage de vidéos, selon une classifica-
tion simple, les contenus visés au paragraphe
1er et l’informant des suites que le fournisseur
aura réservées à cette signalisation ;

4o mettre en place un système permettant de
vérifier l’âge de l’utilisateur et instaurant
un contrôle parental dont l’utilisateur a le
contrôle ;

5o mettre à disposition de l’utilisateur une pro-
cédure pour le traitement et la résolution des
réclamations relatives à la mise en œuvre des
mesures visées aux 2˚ à 4˚ ;

6o prendre des mesures d’éducation aux médias
en sensibilisant l’utilisateur à celles-ci.

Le fournisseur de services de partage de vidéos
veille à ce que ces mesures soient transparentes,
conviviales, d’utilisation simple et efficaces.

§ 3. Le traitement de données à caractère per-
sonnel de mineurs collectées ou générées par les
fournisseurs de services de partage de vidéos dans
le cadre de l’application des mesures visées au pa-
ragraphe 2 doit rencontrer les conditions et obli-
gations énoncées par le droit de l’Union euro-
péenne ainsi que par la législation belge applicable
en la matière et ne peut avoir pour finalité des fins
commerciales, telles que le démarchage, le profi-
lage et la publicité basée sur le ciblage comporte-
mental.

§ 4. Des modalités relatives aux mesures vi-
sées au présent article peuvent être établies dans le
cadre d’un code de conduite ou d’un règlement du
Collège d’avis du CSA visés à l’article 9.1.2-1, §
1er, 1˚ et 2˚.

§ 5. Le Collège d’autorisation et de contrôle
évalue le caractère approprié des mesures visées au
présent article qui sont prises par les fournisseurs
de services de partage de vidéos.

Les mesures appropriées doivent prendre en
considération la nature du contenu en question, le
préjudice qu’il pourrait causer, les caractéristiques
de la catégorie des personnes à protéger ainsi que
les droits et les intérêts légitimes en jeu, y com-
pris ceux des fournisseurs de services de partage
de vidéos et ceux des utilisateurs qui ont créé le
contenu ou l’ont mis en ligne, ainsi que l’intérêt
public général.

Les contenus les plus préjudiciables, tels que la
pornographie et la violence gratuite, sont soumis
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à des mesures de contrôle d’accès les plus strictes.

Elles sont proportionnées, compte tenu de la
taille du service de plateformes de partage de vi-
déos et de la nature du service fourni et n’en-
traînent pas de mesures de contrôle ex ante ni de
filtrage de contenus au moment de la mise en ligne
qui ne soient pas conformes à l’article15 de la di-
rective 2000/31/CE.

Si, au terme de cette évaluation, le Collège
d’autorisation et de contrôle conclut à l’existence
de mesures inappropriées, il invite le fournisseur
de services de partage de vidéos à adopter des me-
sures correctrices appropriées dans un délai qu’il
détermine. En cas d’inexécution de la décision du
Collège d’autorisation et de contrôle, ce dernier
peut prononcer l’une des sanctions prévues à l’ar-
ticle 9.2.2-1.

Art. 2.5-3.

§ 1er. Lorsqu’il communique sur son offre
de services télévisuels ou sur les programmes qui
composent les services de cette offre, tout distri-
buteur de services doit, dans les supports de com-
munication qu’il utilise, porter à la connaissance
de ses abonnés le message suivant : « Attention :
regarder la télévision peut freiner le développe-
ment des enfants de moins de 3 ans, même lors-
qu’il s’agit de programmes qui s’adressent spéci-
fiquement à eux. Plusieurs troubles du dévelop-
pement ont été scientifiquement observés tels que
passivité, retards de langage, agitation, troubles
du sommeil, troubles de la concentration et dépen-
dance aux écrans. ». Dans le cas d’une communi-
cation audiovisuelle, le message utilisé pourra être
le suivant : « Attention : regarder la télévision peut
freiner le développement des enfants de moins de
3 ans. ».

Le Collège d’avis du CSA détermine les mo-
dalités d’application de l’alinéa 1er dans un règle-
ment tel que visé à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚.

§ 2. Tout distributeur de services qui propose
un service télévisuel présenté comme spécifique-
ment conçu pour les enfants de moins de trois ans
doit, au moment où ce service est sélectionné par
l’utilisateur et avant l’accès à ce service, faire appa-
raître à l’écran, de façon lisible, le message d’aver-
tissement suivant : « Attention : regarder la télé-
vision peut freiner le développement des enfants
de moins de 3 ans, même lorsqu’il s’agit de pro-
grammes qui s’adressent spécifiquement à eux. ».

Art. 2.5-4.

Selon les modalités prévues à l’article 5.2-3,
les communications commerciales ne peuvent por-
ter préjudice à l’épanouissement physique, mental
ou moral des mineurs.

LIVRE III

DU PAYSAGE AUDIOVISUEL

TITRE PREMIER

DES EDITEURS DE SERVICES DE MEDIAS
AUDIOVISUELS

CHAPITRE PREMIER

Dispositions communes

Art. 3.1.1-1.

Les éditeurs de services doivent pouvoir prou-
ver, à tout moment, qu’ils ont conclu les accords
nécessaires avec les auteurs et autres ayants droit
concernés, ou leurs sociétés de gestion collective,
leur permettant pour ce qui concerne leurs activi-
tés de respecter la législation sur le droit d’auteur
et les droits voisins.

Sur simple demande, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle peut obtenir la communication
d’une copie complète des accords en cours d’exé-
cution lorsqu’ils portent sur des répertoires signi-
ficatifs d’œuvres et de prestations.

En cas d’interruption de plus de six mois des-
dits accords, de conflit ou d’impossibilité durable
de conclure de tels accords, l’éditeur tout comme
le distributeur de services est tenu d’en informer
le Ministre ainsi que le CSA et de préciser les dis-
positions prises afin de provisionner les sommes
contestées le cas échéant en tenant compte des
risques connus.

En cas de risque manifeste pour la sauvegarde
des droits des ayants droit, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle peut exiger en outre le caution-
nement des sommes contestées, selon les modalités
qu’il détermine.

Art. 3.1.1-2.

À l’exception de la RTBF et des médias de
proximité, l’éditeur de services dont le service de
médias audiovisuels est distribué via une plate-
forme de distribution fermée doit :

1o être une société commerciale ;

2o s’il diffuse de l’information, faire assurer, par
service, la gestion des programmes d’actuali-
tés par des journalistes professionnels engagés
sous contrat d’emploi, et reconnus conformé-
ment à la loi du 30 décembre 1963 relative
à la reconnaissance et à la protection du titre
de journaliste professionnel, ou dans les condi-
tions pour y accéder, en nombre suffisant par
rapport au service édité ;

3o s’il diffuse de l’information, établir un règle-
ment d’ordre intérieur relatif à l’objectivité
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dans le traitement de l’information et s’enga-
ger à le respecter ;

4o s’il diffuse de l’information, reconnaître une
société interne de journalistes en qualité d’in-
terlocutrice et la consulter sur les questions qui
sont de nature à modifier fondamentalement la
ligne rédactionnelle, sur l’organisation des ré-
dactions pour ce qui concerne les programmes
d’actualités et sur la désignation du rédacteur
en chef. Cette société interne est composée de
journalistes représentant la ou les rédactions
de l’éditeur de services ;

5o s’il fait de l’information, être membre de
l’IADJ ;

6o être indépendant de tout gouvernement, de
tout parti politique ou organisation représen-
tative des employeurs ou des travailleurs.

Les radios indépendantes ne sont pas soumises
à l’alinéa 1er, 1˚, 2˚ et 4˚.

Les éditeurs de services sonores sur plateforme
de distribution fermée visés à l’article 3.1.3-8 ne
sont pas soumis à l’alinéa 1er, 1˚. Toutefois, les
radios indépendantes et les éditeurs de services so-
nores sur plateforme de distribution fermée visés
à l’article 3.1.3-8 doivent être constitués en per-
sonne morale.

Par « plateforme de distribution fermée », il
faut entendre toute plateforme de distribution de
services de médias audiovisuels, dont l’accès par
un éditeur de services nécessite un accord préa-
lable du distributeur de services responsable de
cette plateforme. Dans le cas où l’éditeur de ser-
vices est son propre distributeur, les services de
médias audiovisuels qu’il édite et distribue sont
considérés comme étant fournis par le biais d’une
plateforme de distribution fermée si l’accès au ré-
seau de communications électroniques nécessite
un accord préalable de l’opérateur de réseau ou
l’obtention d’une capacité sur des réseaux hert-
ziens.

Art. 3.1.1-3.

Les éditeurs de services doivent conserver
une copie intégrale de leurs programmes pen-
dant une durée de trois mois à dater de leur in-
sertion dans le service de médias audiovisuels et
mettre cette copie à la disposition de toute auto-
rité qui en ferait la demande en vertu d’une dis-
position légale ou réglementaire. Pour les services
linéaires, ils conservent pendant la même durée,
la conduite quotidienne de chaque service de mé-
dias audiovisuels édité qui reprend l’ensemble des
programmes, séquences de programme et l’heure
exacte de leur insertion.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le délai de
conservation des programmes pour les radios in-
dépendantes et pour les éditeurs de services so-
nores visés à l’article 3.1.3-8, s’ils sont constitués

en association sans but lucratif ou sont des per-
sonnes physiques, est de deux mois. Pour les édi-
teurs de services télévisuels qui sont des personnes
physiques, ce délai est également de deux mois.

CHAPITRE II

De l’édition de services télévisuels

SECTION PREMIÈRE

Dispositions communes aux services télévisuels
linéaires et non linéaires

SOUS-SECTION PREMIÈRE

De la procédure de déclaration des éditeurs de
services télévisuels

Art. 3.1.2-1.

§ 1er. À l’exception de la RTBF et des médias
de proximité, l’éditeur de services doit effectuer
une déclaration préalable par envoi postal et re-
commandé auprès du Collège d’autorisation et de
contrôle pour chacun des services télévisuels qu’il
entend éditer.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’éditeur de ser-
vices qui souhaite bénéficier de l’usage de radio-
fréquences pour la diffusion de son ou ses services
télévisuels en mode numérique ou analogique par
voie hertzienne terrestre doit être autorisé pour cet
usage selon la procédure visée aux articles 8.2.1-
14 à 8.2.1-22.

§ 2. La déclaration comporte les données sui-
vantes :

1o la dénomination de l’éditeur de services et du
service télévisuels ;

2o l’adresse du siège social de l’éditeur de services
et le cas échéant, l’adresse où sont prises les
décisions éditoriales liées au service télévisuel
si elles ne sont pas prises au siège social ;

3o les statuts de l’éditeur de services si celui-ci est
constitué en personne morale ;

4o les données relatives à l’actionnariat de l’édi-
teur de services si celui-ci est constitué en so-
ciété commerciale ;

5o un plan financier établi sur une période de 3
ans, ce plan financier devra prévoir une ru-
brique relative aux rémunérations à verser aux
auteurs et autres ayants droit en application
des accords conclus. En cas de conflit ou d’im-
possibilité durable de conclure de tels accords,
les provisions prévues compte tenu des risques
connus y seront mentionnées ;

6o la nature et la description du service télévisuel,
en ce compris le nombre de personnes affectées
aux activités liées aux programmes et la des-
cription du système d’information éventuelle-
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ment prévu ainsi que, le cas échéant, la preuve
de l’occupation de journalistes ;

7o le délai dans lequel sera diffusé le service télé-
visuel ;

8o les coordonnées des distributeurs de services
auprès desquels l’éditeur de services envisage
de mettre à disposition son service télévisuel ;

9o si l’éditeur de services est lui-même distribu-
teur du service télévisuel, les modalités de com-
mercialisation de ce service ;

10o le cas échéant, les informations relatives à l’uti-
lisation d’une liaison montante ou d’une capa-
cité satellitaire telles que visées à l’article 1.1-3,
§ 2.

Toute modification de ces éléments doit être
préalablement notifiée par envoi postal et recom-
mandé au Collège d’autorisation et de contrôle.

Le Collège d’autorisation et de contrôle établit
le formulaire de déclaration.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 2, les
formalités administratives de déclaration peuvent
être assouplies pour les éditeurs de services de
médias audiovisuels distribués sur plateforme ou-
verte, notamment dans les services de partage de
vidéo.

Des modèles de déclaration simplifiée sont éta-
blis par le Collège d’autorisation et de contrôle à
cet effet

Art. 3.1.2-2.

Dans le mois de la réception de la déclaration,
le Collège d’autorisation et de contrôle accuse ré-
ception de la déclaration.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’ac-
cusé de réception, le Collège d’autorisation et de
contrôle transmet copie de la déclaration et de
l’accusé de réception au Ministre ainsi qu’aux ser-
vices du Gouvernement. Toute modification des
éléments de la déclaration que le Collège d’auto-
risation et de contrôle a reçue en application de
l’alinéa 3 du paragraphe 2 de l’article 3.1.2-1 est
également transmise en copie, dans le même dé-
lai, au Ministre ainsi qu’aux services du Gouver-
nement.

SOUS-SECTION II

Du rapport annuel

Art. 3.1.2-3.

Les éditeurs de services télévisuels doivent pré-
senter au Collège d’autorisation et de contrôle un
rapport annuel comprenant notamment les élé-
ments d’information relatifs au respect, chacun
pour ce qui les concerne, des obligations prévues
aux articles 4.1-1, 3.1.1-1, 3.1.1-2, 6.1.1-1, 4.2.1-
1 et 4.2.2-1. Pour les obligations visées aux articles

4.2.1-1 et 4.2.2-1, le rapport annuel comportera
également les éléments d’information service par
service.

SOUS-SECTION III

Du respect de la chronologie des médias

Art. 3.1.2-4.

Les éditeurs de services télévisuels ne peuvent
diffuser une œuvre cinématographique en dehors
des délais convenus avec les ayants droits.

SECTION II

Dispositions propres aux services télévisuels
linéaires

Art. 3.1.2-5.

Les services télévisuels linéaires cryptés et dis-
tribués contre rémunération spécifique peuvent
contenir des programmes en clair.

Sauf s’il s’agit d’autopromotion, la durée de
ces programmes ne peut dépasser trois heures par
jour.

SECTION III

Dispositions propres aux services télévisuels
linéaires et non linéaires de télé-achat

Art. 3.1.2-6.

§ 1er. Tout service télévisuel de télé-achat doit
être identifié comme tel.

§ 2. Les services télévisuels de télé-achat ne
peuvent contenir de la publicité, sauf autorisation
du Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 3. Le service télévisuel de télé-achat doit être
conforme aux dispositions relatives au télé-achat
tel que visées à l’article 5.7-2.

§ 4. Outre les informations du rapport an-
nuel visé à l’article 3.1.2-3, celui-ci contient égale-
ment des informations portant sur le chiffre d’af-
faires, le type de produits et de services offerts, les
plaintes éventuellement enregistrées et la manière
dont il y a été répondu.

§ 5. Par « service télévisuel de télé-achat », il
faut entendre un service télévisuel constitué uni-
quement de programmes de télé-achat.

CHAPITRE III

De l’édition de services sonores privés
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SECTION PREMIÈRE

De la demande et de la procédure d’autorisation
des éditeurs de services sonores par voie

hertzienne terrestre

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Principes généraux

Art. 3.1.3-1.

§ 1er. Les services sonores par voie hertzienne
terrestre sont :

1o les radios en réseau ;

2o les radios indépendantes, dont les radios asso-
ciatives et d’expression à vocation culturelle ou
d’éducation permanente.

Par « radio en réseau », il faut entendre le ser-
vice sonore privé qui dispose d’un réseau de radio-
fréquences pour une diffusion en mode analogique
ou d’un droit d’usage d’un réseau de radiofré-
quences ayant une zone de service théorique com-
munautaire, pluriprovinciale ou provinciale pour
une diffusion en mode numérique.

Par « radio indépendante », il faut entendre
le service sonore privé qui dispose dans son au-
torisation initiale d’une seule radiofréquence pour
une diffusion en mode analogique ou d’un droit
d’usage d’une radiofréquence ou d’un réseau de
radiofréquences ayant une zone de service locale
pour une diffusion en mode numérique.

Par « radio associative et d’expression à vo-
cation culturelle ou d’éducation permanente », il
faut entendre la radio indépendante qui :

a) diffuse un volume minimum d’heures, de pro-
grammes d’actualités, d’éducation permanente,
de développement culturel et de participa-
tion citoyenne, dont une partie en production
propre et des œuvres de création radiopho-
nique. Ce volume est déterminé par le Gouver-
nement ;

b) a recourt principalement au bénévolat ;

c) associe des bénévoles dans ses organes de ges-
tion ;

d) ne recourt pas à la publicité ou dispose de reve-
nus publicitaires limités dont le montant maxi-
mal est déterminé par le Gouvernement.

Par « radio d’école », il faut entendre la radio
disposant d’une seule fréquence qui est éditée par
une école fondamentale, une école secondaire ou
par une haute école disposant d’un département
axé sur la communication ou la formation péda-
gogique, organisée ou subventionnée par la Com-
munauté française, et qui est autorisée par le Gou-
vernement, conformément à l’article 3.1.3-12.

§ 2. Chaque éditeur de services ne peut dif-
fuser de services sonores sur une ou des radiofré-
quences autres que celles que le Collège d’autori-
sation et de contrôle lui a assignées ou pour les-
quelles il a reçu un droit d’usage.

§ 3. Les radiofréquences sont assignées et les
droits d’usage sont délivrés selon les procédures
visées aux articles 8.2.1-5 à 8.2.1-12.

SOUS-SECTION II

L’appel d’offre et le contenu minimal du cahier
des charges

Art. 3.1.3-2.

§ 1er. Les éditeurs de services sont autorisés
pour chaque service sonore par le Collège d’au-
torisation et de contrôle suite à un appel d’offre
tel que visé à l’article 8.2.1-7 pour le mode ana-
logique et à l’article 8.2.1-11 pour le mode numé-
rique.

§ 2. Sans préjudice des dispositions énon-
cées aux articles 8.2.1-7 et 8.2.1-11, le cahier des
charges des éditeurs de services sonores prévoit,
outre les obligations visées à l’article 3.1.1-2, les
obligations prévues à l’article 4.2.3-1.

§ 3. Le cahier des charges précise les obliga-
tions, notamment celles visées au paragraphe 2,
pour lesquelles un engagement du demandeur est
nécessaire.

SOUS-SECTION III

La réponse à l’appel d’offre

Art. 3.1.3-3.

§ 1er. En réponse à l’appel d’offre public visé à
l’article 8.2.1-7 ou 8.2.1-11 et dans les délais fixés
par cet appel, la demande d’autorisation est intro-
duite, par envoi postal et recommandé avec accusé
de réception, auprès du président du CSA.

Le demandeur précise la catégorie de radio
pour laquelle il introduit une demande d’autori-
sation et la radiofréquence ou le réseau de radio-
fréquences dont il demande l’assignation en mode
analogique ou l’usage en mode numérique. Le de-
mandeur peut se porter candidat à plusieurs radio-
fréquences ou réseaux de radiofréquences. Dans ce
cas, il énonce et motive ses préférences.

Par dérogation à l’alinéa 2, lorsque l’appel
d’offre comprend plusieurs réseaux de radiofré-
quences ayant une même zone de service théo-
rique, le demandeur qui se porte candidat à un ré-
seau de ce type doit, dans sa demande, classer par
ordre de préférence au moins deux de ces réseaux.
Il motive ce classement.

§ 2. La demande doit être accompagnée pour
les radios en réseau :
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1o de la dénomination de l’éditeur de services et
du service sonore ;

2o de l’adresse du siège social et du siège d’exploi-
tation de l’éditeur de services ;

3o des statuts de l’éditeur de services ;
4o des données relatives à l’actionnariat de l’édi-

teur de services ;
5o de la description du service sonore, en ce com-

pris la description du système d’information
éventuellement prévu ainsi que, le cas échéant,
la preuve de l’occupation de journalistes ou de
l’engagement d’effectuer une telle occupation
dès l’octroi de l’autorisation ;

6o d’un plan financier établi sur une période de
trois ans, ce plan financier devra prévoir une
rubrique relative aux rémunérations à verser
aux auteurs et autres ayants droit en applica-
tion des accords conclus. En cas de conflit ou
d’impossibilité durable de conclure de tels ac-
cords, les provisions prévues compte tenu des
risques connus y seront mentionnées ;

7o le cas échéant, de la liste des exploitants ou
candidats exploitants du réseau à laquelle sont
jointes les conditions essentielles des contrats
d’exploitation conclus ou à conclure avec
ceux-ci ;

8o le cas échéant, pour le mode numérique, les
modalités de commercialisation du service so-
nore, ainsi que tout accord conclu ou envisagé
avec un opérateur de système d’accès condi-
tionnel.

§ 3. La demande doit être accompagnée pour
les radios indépendantes :

1o de la dénomination de l’éditeur de services et
du service sonore ;

2o de l’adresse du siège social et du siège d’exploi-
tation de l’éditeur de services ;

3o des statuts de l’éditeur de services ;
4o des données relatives à l’actionnariat de l’édi-

teur de services si celui-ci est constitué en so-
ciété commerciale ;

5o de la description du service sonore, en ce com-
pris la description du système d’information
éventuellement prévu ;

6o d’un plan financier établi sur une période de
trois ans, ce plan financier devra prévoir une
rubrique relative aux rémunérations à verser
aux auteurs et autres ayants droit en applica-
tion des accords conclus. En cas de conflit ou
d’impossibilité durable de conclure de tels ac-
cords, les provisions prévues compte tenu des
risques connus y seront mentionnées ;

7o le cas échéant, de la demande de disposer du
statut de radio associative et d’expression à vo-
cation culturelle ou d’éducation permanente,
en explicitant clairement en quoi sa program-
mation et son organisation répondent aux cri-
tères de l’article 3.1.3-1, § 1er, alinéa 4 ;

8o le cas échéant, pour le mode numérique, les
modalités de commercialisation du service so-
nore, ainsi que tout accord conclu ou envisagé
avec un opérateur de système d’accès condi-
tionnel ;

9o le cas échéant, de la demande conjointe de
mutualiser la production propre et d’échanger
des programmes entre plusieurs radios indé-
pendantes, en explicitant clairement la perti-
nence de développer des synergies entre ces ra-
dios.

§ 4. Le demandeur expose en outre de manière
précise la manière dont il s’engage à répondre aux
obligations reprises au cahier des charges de l’ap-
pel d’offre en application de l’article 3.1.3-2, § 3.

§ 5. Dans le mois de la date de clôture de l’ap-
pel d’offre, le président du CSA notifie au deman-
deur la prise en compte de sa demande et en in-
forme le Ministre ainsi que le Secrétaire général
du Ministère de la Communauté française.

SOUS-SECTION IV

L’octroi de l’autorisation

Art. 3.1.3-4.

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle
statue sur les demandes et accorde les autorisa-
tions en assignant, pour le mode analogique, la
radiofréquence ou le réseau de radiofréquences et
en délivrant, pour le mode numérique, le droit
d’usage de la radiofréquence ou du réseau de ra-
diofréquences dans les quatre mois de la date de
clôture de l’appel d’offre.

Il veille à cet effet à assurer une diversité du
paysage radiophonique et un équilibre entre les
différents formats de radios, à travers l’offre mu-
sicale, culturelle et d’information.

Il apprécie les demandes au regard des élé-
ments suivants :

1o la manière dont les demandeurs s’engagent
à répondre aux obligations visées à l’article
3.1.3-2, § 2 ;

2o la pertinence des plans financiers visés à l’ar-
ticle 3.1.3-3, § 2, 6˚ et § 3, 6˚ ;

3o l’originalité et la singularité de chaque de-
mande ;

4o l’importance de la production décentralisée en
Communauté française ;

5o l’expérience acquise dans le domaine de la ra-
diophonie par les demandeurs ;

6o les éventuelles modalités de commercialisation
du service sonore.

§ 2. Dans le cadre d’un appel d’offre global, le
Collège d’autorisation et de contrôle peut recon-
naître une radio indépendante autorisée en tant
que radio associative et d’expression à vocation
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culturelle ou d’éducation permanente qui répond
aux critères définis à l’article 3.1.3-1, § 1er, alinéa
4.

Cette reconnaissance est attribuée à la radio
indépendante pour toute la durée de son autorisa-
tion. Le Collège d’autorisation et de contrôle éva-
lue annuellement le respect des critères définis à
l’article 3.1.3-1, §1er, alinéa 4. Il peut retirer la re-
connaissance si la radio indépendante ne satisfait
plus à ceux-ci.

Le nombre de radios indépendantes pouvant
être reconnues en tant que radio associative et
d’expression à vocation culturelle ou d’éducation
permanente est limité au regard de la capacité du
budget visé à l’article 6.2.2-4, alinéa 4 d’assu-
rer l’octroi des subventions aux radios reconnues.
Le budget de référence utilisé pour déterminer ce
nombre est celui prévu au cours de l’année où a
lieu l’appel d’offre global, ajusté au besoin sur la
moyenne des trois années antérieures pour lisser
une éventuelle année exceptionnelle.

Lorsque que le Collège d’autorisation et de
contrôle reçoit plus de demandes de reconnais-
sance que le nombre de places disponibles dé-
terminé conformément à l’alinéa 3, il reconnaît
les radios indépendantes présentant les engage-
ments les plus importants en volume d’heures
de programmes d’actualités, d’éducation perma-
nente, de développement culturel, de participation
citoyenne et de diffusion d’œuvres de création ra-
diophonique ; le volume d’heures en production
propre en première diffusion constituant un avan-
tage. Il peut aussi prendre en considération l’ob-
jectif d’équilibre dans la répartition géographique
des radios indépendantes reconnues. Dans le cas
où ce mécanisme de sélection des radios à recon-
naître est mis en œuvre, l’évaluation annuelle visée
à l’alinéa 2 se fera par rapport aux engagements
pris par la radio indépendante au moment de sa
reconnaissance.

S’il reste des places disponibles ou lorsqu’une
place redevient disponible suite au retrait ou à
la disparition de la reconnaissance, toute radio
indépendante autorisée peut introduire, en cours
d’autorisation, un dossier de demande de recon-
naissance auprès du Collège d’autorisation et de
contrôle en fournissant les éléments visés à l’ar-
ticle 3.1.3-3, § 3, 7˚. Parmi ces radios, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle sélectionne la ra-
dio ou les radios à reconnaître conformément à
l’alinéa 4. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle constate que la radio à reconnaître rem-
plissait déjà les critères de sa reconnaissance au
cours de l’exercice précédent où la place a été ren-
due vacante, il peut attribuer cette reconnaissance
à partir de l’exercice précédent.

§ 3. Les autorisations sont incessibles. La du-
rée d’une autorisation est de 9 ans, renouvelable
conformément à la procédure d’autorisation visée
dans la présente section.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsqu’une auto-
risation est attribuée à la suite d’un appel d’offre
non global, cette autorisation arrive à échéance
de plein droit la veille du jour où les autorisa-
tions sont attribuées dans le cadre d’un nouvel ap-
pel d’offre global. Un appel d’offre est considéré
comme global lorsque celui-ci comporte au moins
75 % des radiofréquences déjà attribuées dans le
mode concerné.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsqu’aucune
nouvelle autorisation n’a été délivrée en vertu d’un
appel d’offre global au terme des 9 ans d’autorisa-
tion, l’autorisation accordée est prolongée jusqu’à
la veille du jour où de nouvelles autorisations sont
accordées dans le cadre d’un appel d’offre global.
La prolongation des autorisations ne peut pas ex-
céder 3 années à dater de l’expiration de celles-ci.

Art. 3.1.3-5.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
autoriser la fusion :

1o soit de radios associatives et d’expression à vo-
cation culturelle ou d’éducation permanente ;

2o soit de radios associatives et d’expression à vo-
cation culturelle ou d’éducation permanente et
de radios indépendantes ;

3o soit de radios indépendantes ;

4o soit de radios indépendantes et de radios en ré-
seau ;

5o soit de radios en réseau.

La fusion ne peut être autorisée que si les ra-
dios concernées disposent d’un droit d’usage de
radiofréquences ou de radiofréquences destinées à
couvrir des zones de service différentes.

Toute fusion impliquant une radio associative
et d’expression à vocation culturelle ou d’éduca-
tion permanente ne peut aboutir à la perte de cette
qualité de la radio issue de la fusion.

L’autorisation est donnée exclusivement pour
des motifs de viabilité du projet et à condition de
maintenir une relation de proximité avec les pu-
blics visés dans les autorisations initiales. L’autori-
sation est donnée à la demande commune des ra-
dios concernées.

Le Collège d’autorisation et de contrôle auto-
rise toute fusion de radios en veillant à assurer une
diversité du paysage radiophonique et un équilibre
entre les différents formats de radios, à travers
l’offre musicale, culturelle et d’information.

Lorsqu’il est saisi d’une demande de fusion
de radios, le Collège d’autorisation et de contrôle
lance, dans le mois, une consultation publique
sur la demande de fusion. Toute radio indépen-
dante ou en réseau autorisée ainsi que toute per-
sonne justifiant d’un intérêt à agir peut commu-
niquer, dans le mois, au Collège d’autorisation et
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de contrôle tout motif pouvant justifier de ne pas
autoriser la fusion.

L’autorisation de fusion est délivrée dans le
respect de l’article 2.2-2.

Un nouveau titre d’autorisation est établi
conformément à l’article 3.1.3-7.

La durée de la nouvelle autorisation ne peut
excéder la durée de l’autorisation la plus ancienne
parmi les radios fusionnées.

Art. 3.1.3-6.

Par dérogation à l’article 4.2.3-1, 2˚, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle peut, en veillant
à garantir une diversité du paysage radiopho-
nique, autoriser des radios indépendantes à mu-
tualiser leur production propre et à échanger des
programmes produits en propre, ceux-ci pouvant
être comptabilisés au même titre par chacune des
radios.

SOUS-SECTION V

Le contenu de l’autorisation

Art. 3.1.3-7.

§ 1er. Le titre d’autorisation mentionne :

1o la dénomination de la radio ;

2o l’identité du titulaire ;

3o l’adresse du siège social du titulaire ;

4o la ou les radiofréquences assignées ou pour la-
quelle un droit d’usage est délivré avec, le cas
échéant, sa capacité en kbps ;

5o s’il échet, la liste des radiofréquences mises à
disposition dans le cadre d’un contrat d’exploi-
tation ou dans le cadre de tout contrat similaire
et l’identité du ou des tiers exploitants ;

6o s’il échet, l’adresse du siège social des exploi-
tants ;

7o s’il échet, la qualité de radio associative et d’ex-
pression à vocation culturelle ou d’éducation
permanente ;

8o la date de prise de cours de l’autorisation.

§ 2. Au titre d’autorisation est annexée une
fiche descriptive du service sonore. Sur la base du
dossier de candidature, celle-ci mentionne :

1o la manière dont l’éditeur entend répondre à
son obligation de veiller à la promotion cultu-
relle conformément à l’article 4.2.3-1, 1˚, en
identifiant les types de programmes concernés,
leur durée et leur fréquence de diffusion ;

2o les engagements en pourcentage pris confor-
mément à l’article 4.2.3-1, 2˚ à 4˚ ;

3o le cas échéant, un ou plusieurs autres engage-
ments ou spécificités du service figurant dans

le dossier de candidature, évalué positivement
par le Collège d’autorisation et de contrôle et
éventuellement considéré comme un avantage
par rapport aux autres candidats au moment
de l’évaluation de sa demande et de sa sélec-
tion.

Lorsque le titulaire de l’autorisation souhaite
modifier un ou plusieurs éléments de cette fiche,
il en fait la demande auprès du Collège d’auto-
risation et de contrôle. Le Collège d’autorisation
et de contrôle peut autoriser des modifications à
la condition que la révision d’engagements ne re-
mette pas fondamentalement en cause les motifs
originaux de l’autorisation et ne crée pas a pos-
teriori une rupture d’égalité de traitement entre
les candidats mis en concurrence au moment de
la procédure d’attribution des autorisations. Pour
toute demande, le Collège d’autorisation et de
contrôle examine la demande et statue au regard
des critères cumulatifs suivants :

1o Le respect de l’identité originelle du service so-
nore du demandeur ;

2o L’impact des modifications sur les éléments ap-
préciés par le Collège au moment de l’attribu-
tion de l’autorisation ;

3o L’impact sur l’équilibre du paysage radiopho-
nique qui doit être préservé ;

4o Le contexte interne à l’éditeur de service qui
doit justifier positivement la révision des enga-
gements et non constituer une simple régres-
sion ;

5o Si la demande de modification vise à obtenir
une modification des engagements visés au 2˚,
l’intensité de la contribution du service sonore
à la diversité culturelle et linguistique qui doit
être conservée.

§ 3. Le CSA transmet une copie du titre d’au-
torisation et de la fiche descriptive au Ministre
ainsi qu’au secrétariat général du Ministère de la
Communauté française et à l’Institut belge des ser-
vices postaux et des télécommunications.

§ 4. Le titulaire de l’autorisation doit préala-
blement notifier par envoi postal et recommandé
au Collège d’autorisation et de contrôle toute mo-
dification des éléments repris dans la demande
d’autorisation visés aux paragraphes 2 à 4 de l’ar-
ticle 3.1.3-3, autres que ceux mentionnés dans la
fiche descriptive.

§ 5. Le titulaire de l’autorisation est tenu
d’adresser chaque année, pour le 30 juin, au Col-
lège d’autorisation et de contrôle :

1o un rapport d’activités de l’année écoulée. Ce
rapport comprend notamment les éléments,
dont les listes de diffusion d’œuvres musicales,
permettant de vérifier le respect des obligations
décrétales et du cahier des charges de l’appel
d’offre ainsi que des engagements inscrits dans
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la fiche descriptive du service sonore. Par déro-
gation, les radios indépendantes sont tenues de
remettre le rapport d’activités de l’année écou-
lée au cours des trois premières années et en-
suite tous les deux ans. Le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle peut faire des vérifications
ponctuelles lors des périodes non couvertes par
la remise du rapport ;

2o les bilans et comptes annuels de la société ar-
rêtés au 31 décembre de chaque année ou les
comptes annuels de l’association sans but lu-
cratif ;

3o la liste des exploitants, s’il échet, ainsi que leur
bilan et compte de résultats

4o s’il échet, un rapport montrant en quoi le titu-
laire de l’autorisation a pu justifier le maintien
de sa qualité de radio associative et d’expres-
sion à vocation culturelle ou d’éducation per-
manente.

§ 6. Un registre des autorisations est tenu au
CSA. Il est public.

SECTION II

De la procédure de déclaration des éditeurs de
services sonores recourant à d’autres moyens de

diffusion que la voie hertzienne terrestre

Art. 3.1.3-8.

§ 1er. L’éditeur de services doit effectuer une
déclaration préalable introduite par envoi postal
et recommandé auprès du Collège d’autorisation
et de contrôle pour chacun des services sonores
qu’il entend éditer.

§ 2. La déclaration comporte les données sui-
vantes :

1o la dénomination de l’éditeur de services et du
service sonore ;

2o l’adresse du siège social et du siège d’exploita-
tion de l’éditeur de services ;

3o les statuts de l’éditeur de services si celui-ci est
constitué en personne morale ;

4o les données relatives à l’actionnariat de l’édi-
teur de services si celui-ci est constitué en so-
ciété commerciale ;

5o un plan financier établi sur une période de 3
ans, ce plan financier devra prévoir une ru-
brique relative aux rémunérations à verser aux
auteurs et autres ayants droit en application
des accords conclus. En cas de conflit ou d’im-
possibilité durable de conclure de tels accords,
les provisions prévues compte tenu des risques
connus y seront mentionnées ;

6o la description du service sonore, en ce compris
la description du système d’information éven-
tuellement prévu ainsi que, le cas échéant, la
preuve de l’occupation de journalistes ;

7o le réseau de communications électroniques par
lequel il envisage d’être distribué et, le cas
échéant, les coordonnées du ou des distribu-
teurs de services.

Toute modification de ces éléments doit être
préalablement notifiée par envoi postal et recom-
mandé au Collège d’autorisation et de contrôle.

Le Collège d’autorisation et de contrôle établit
le modèle de déclaration.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 2, les
formalités administratives de déclaration peuvent
être assouplies pour les éditeurs de services de mé-
dias sonores distribués sur plateforme ouverte, no-
tamment dans les services de partage de vidéo.

Des modèles de déclaration simplifiée sont éta-
blis par le Collège d’autorisation et de contrôle

Art. 3.1.3-9.

Dans le mois de la réception de la déclaration,
le Collège d’autorisation et de contrôle accuse ré-
ception de la déclaration.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’ac-
cusé de réception, le Collège d’autorisation et de
contrôle transmet copie de la déclaration et de
l’accusé de réception au Ministre ainsi qu’au se-
crétariat général du Ministère de la Communauté
française. Toute modification des éléments de la
déclaration que le Collège d’autorisation et de
contrôle a reçue en application de l’article 3.1.3-
8, paragraphe 2, alinéa 2, est également transmise
en copie, dans le même délai, au Ministre ainsi
qu’au secrétariat général du Ministère de la Com-
munauté française.

Art. 3.1.3-10.

L’éditeur de services dont le service sonore
est distribué via une plateforme de distribution
fermée doit respecter les dispositions de l’article
4.2.3-1.

Art. 3.1.3-11.

L’éditeur de services est tenu d’adresser chaque
année, pour le 30 juin, au Collège d’autorisation et
de contrôle :

1o un rapport d’activités de l’année écoulée, en ce
compris la grille des programmes ou le cata-
logue des programmes, une note de politique
de programmation et, le cas échéant, un rap-
port sur l’exécution des obligations visées à
l’article 3.1.3-10 ;

2o les bilans et comptes annuels de la société ou
les comptes annuels de l’association sans but
lucratif ou de la personne physique arrêtés au
31 décembre de chaque année.
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SECTION III

Des radios d’école

Art. 3.1.3-12.

§ 1er. En dérogation aux articles 3.1.1-1 à
3.1.1-3 et 3.1.3-1 à 3.1.3-5 et après avis du
Conseil supérieur de l’éducation aux médias, les
écoles fondamentales, les écoles secondaires ainsi
que les hautes écoles qui disposent d’un départe-
ment axé sur la communication ou la formation
pédagogique, organisés ou subventionnés par la
Communauté française, peuvent être autorisés par
le Gouvernement à organiser une radio d’école dif-
fusée par voie hertzienne terrestre.

L’établissement introduit par envoi postal et
recommandé auprès des services du Gouverne-
ment une demande comprenant la description du
projet éducatif ainsi que le lieu d’émission sou-
haité.

L’autorisation est attribuée pour une période
de quatre années scolaires au plus.

L’autorisation est renouvelable au profit du
même titulaire. La demande de renouvellement
doit être introduite au moins 6 mois avant l’ex-
piration de l’autorisation.

Par dérogation aux articles 8.2.1-5 à 8.2.1-8 et
8.2.1-11, le Gouvernement assigne une radiofré-
quence à l’établissement autorisé à organiser une
radio d’école. L’assignation de la radiofréquence
à une haute école organisée ou subventionnée par
la Communauté française est subordonnée à son
utilisation partagée avec au moins une école fon-
damentale ou secondaire.

La radiofréquence assignée possède les carac-
téristiques suivantes :

1o la puissance apparente rayonnée est de maxi-
mum 30 watts ;

2o la hauteur de l’antenne par rapport au sol ne
peut dépasser 15 mètres, sauf dérogation ac-
cordée par le Gouvernement et pour autant
que la puissance apparente rayonnée soit ré-
duite de manière à garantir une zone de service
analogue ;

3o la durée des émissions ne peut excéder 8 heures
par jour.

Par « Puissance apparente rayonnée », il faut
entendre le produit de la puissance fournie à l’ex-
trémité de l’antenne par son gain par rapport à un
doublet demi-onde dans une direction donnée.

Un établissement ne peut être autorisé à or-
ganiser une radio d’école que dans la mesure où
l’émission n’entraîne aucune perturbation pour
d’autres services sonores.

En dérogation à l’article 8.2.1-9, le Gouver-
nement peut également octroyer un droit d’usage

d’une radiofréquence ou d’un réseau de radiofré-
quences destiné aux radios indépendantes.

Les radios d’écoles visées au présent para-
graphe sont exemptées du payement de la rede-
vance annuelle visée à l’article 8.2.1-2, § 2.

§ 2. En dérogation aux articles 3.1.1-1 à 3.1.1-
3 et 3.1.3-2 à 3.1.3-4, les écoles fondamentales,
les écoles secondaires ainsi que les hautes écoles
qui disposent d’un département axé sur la commu-
nication ou la formation pédagogique, organisés
ou subventionnés par la Communauté française,
doivent effectuer une déclaration préalable intro-
duite auprès du Gouvernement s’ils entendent édi-
ter une radio d’école diffusée par d’autres moyens
qu’une radiofréquence visée au paragraphe 1er.

La déclaration comporte les coordonnées de
l’établissement et la description du projet éduca-
tif.

§ 3. Les radios d’écoles ne peuvent avoir re-
cours à la communication commerciale, à l’excep-
tion de l’autopromotion.

§ 4. Le Gouvernement informe le CSA de
toute autorisation ou déclaration de radio d’école
et, s’il échet, de la radiofréquence qui lui a été as-
signée.

TITRE II

DES EDITEURS DE SERVICES DE MEDIAS
AUDIOVISUELS DE PROXIMITE

CHAPITRE PREMIER

Mission et autorisation

Art. 3.2.1-1.

Le Gouvernement peut autoriser des éditeurs
de services de médias audiovisuels de proximité,
ci-après dénommés « médias de proximité »

L’autorisation du Gouvernement est donnée
pour une durée de neuf ans. Elle est renouvelable.

Art. 3.2.1-2.

Les médias de proximité ont pour mission
de service public, dans la zone de couverture les
concernant, la production et la réalisation de pro-
grammes d’actualités, d’animation, de développe-
ment culturel et d’éducation permanente.

Ils s’engagent à promouvoir, par service, la
participation active de la population de la zone de
couverture les concernant.

Le Gouvernement conclut avec chaque média
de proximité une convention qui précise les ser-
vices de médias audiovisuels qu’il est autorisé à
éditer et qui décrit pour ceux-ci les modalités par-
ticulières d’exécution de la mission de service pu-
blic adaptée aux spécificités de chaque média de
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proximité.

Tout média de proximité doit mettre ses ser-
vices télévisuels à la disposition des distributeurs
de services soumis à l’obligation de distribution de
ces services.

Art. 3.2.1-3.

Par « zone de couverture » au sens du présent
article, il faut entendre l’espace géographique dans
lequel le média de proximité réalise sa mission.

Sur avis du Collège d’autorisation et de
contrôle, le Gouvernement fixe la zone de couver-
ture de chaque média de proximité en déterminant
les communes qui en font partie. Cette zone est no-
tamment fixée en fonction des caractéristiques so-
cioculturelles communes à certaines entités com-
munales et des contraintes techniques liées à l’or-
ganisation des réseaux de télédistribution.

Une commune ne peut faire partie que d’une
seule zone de couverture.

La zone de réception d’un média de proximité
n’est pas limitée à sa zone de couverture.

L’extension de cette zone de réception au-delà
de la zone de couverture ne peut être effective que
de commun accord entre le média de proximité
qui entend étendre sa zone de réception au-delà
de sa zone de couverture et le média de proxi-
mité dont la zone de couverture est, en tout ou
en partie, visée par cette extension de zone de ré-
ception. L’accord conclu entre les médias de proxi-
mité concernés prévoit la durée pour laquelle l’ac-
cord est conclu, qui ne peut être plus longue que
celle des autorisations des médias de proximité, et
les modalités selon lesquelles il peut être mis fin
par anticipation à l’accord. L’accord est notifié au
Ministre et au CSA.

Les médias de proximité concernés par l’ex-
tension d’une zone de réception déterminent entre
eux les conditions de cette extension afin de pré-
venir toute entrave au développement de l’une ou
de l’autre de ces médias de proximité.

Par dérogation aux alinéas 5 et 6, dans le cas
de la distribution d’un ou de plusieurs services
d’un média de proximité sur un ou des réseaux
de communications électroniques hertziens ou sur
l’internet, l’extension de la zone de réception au-
delà de la zone de couverture est permise sans que
cela ne nécessite un accord entre les médias de
proximité concernés.

Art. 3.2.1-4.

§ 1er. Pour être autorisée et pour conserver
son autorisation, chaque média de proximité doit
remplir les conditions suivantes :

1o être constituée sous forme d’association sans
but lucratif ou entreprise sociale ;

2o déposer un plan financier lors de la demande
d’autorisation, démontrant qu’elle a la capa-
cité effective d’assurer sa viabilité économique
pendant une durée de 3 ans. Ce plan financier
n’est pas exigé en cas de demande de renouvel-
lement d’autorisation ;

3o ne pas être contrôlée, directement ou indirec-
tement par un autre éditeur de services, une ré-
gie publicitaire, une société à portefeuille ou un
distributeur de services ;

4o avoir son siège social et son siège d’exploita-
tion dans la zone de couverture ;

5o compter, parmi les membres du personnel un
ou des journalistes professionnels ou une ou
des personnes travaillant dans des conditions
qui permettent de le devenir conformément à
la loi du 30 décembre 1963 relative à la recon-
naissance et à la protection du titre de journa-
liste professionnel ;

6o assurer dans sa programmation un nombre
minimal d’heures de production propre, en
moyenne hebdomadaire calculée par année ci-
vile et hors rediffusion, tel que fixé dans la
convention visée à l’article 3.2.1-2 ;

7o reconnaître une société interne de journalistes
en qualité d’interlocutrice et la consulter sur les
questions qui sont de nature à modifier fonda-
mentalement la ligne rédactionnelle, sur l’or-
ganisation des rédactions pour ce qui concerne
les programmes d’actualités et sur la désigna-
tion du rédacteur en chef et établir un rè-
glement d’ordre intérieur relatif à l’objectivité
dans le traitement de l’information. Cette so-
ciété interne est composée de journalistes re-
présentant la rédaction du média de proxi-
mité ;

8o être responsable de sa programmation et assu-
rer la maîtrise éditoriale de l’information dans
un esprit d’objectivité, sans censure préalable
ou quelconque ingérence d’une autorité pu-
blique ou privée ;

9o assurer dans le traitement de l’information un
équilibre entre les diverses tendances idéolo-
giques respectant les principes démocratiques,
présentes dans la zone de couverture ;

10o être membre de l’IADJ ;

11o assurer, par service, dans sa programmation,
son indépendance par rapport aux gouverne-
ments, aux autorités communales et provin-
ciales, aux organismes publics et intercommu-
naux, aux distributeurs de services, aux partis
politiques, aux organisations représentatives
des employeurs ou de travailleurs et aux mou-
vements philosophiques ou religieux ;

12o être à l’écoute du public et assurer le suivi de
leurs plaintes ;

13o avoir mis en œuvre les procédures destinées à
respecter la législation sur les droits d’auteur et
les droits voisins ;
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14o s’engager à respecter les règlements du Collège
d’avis du CSA visés à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚
et approuvés par le Gouvernement ;

15o présenter au Ministre ainsi qu’au Collège d’au-
torisation et de contrôle, un rapport d’activité
annuel portant notamment sur les 5˚, 6˚, 7˚, 8˚,
9˚, 10˚ et 11˚.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 6˚, une co-
production assurée par un média de proximité, à
l’exception des programmes de radio filmée, est as-
similée à de la production propre proportionnelle-
ment au budget réellement engagé par celle-ci.

§ 2. Une association sans but lucratif ou une
entreprise sociale ne peut être autorisée à exploiter
qu’un seul média de proximité.

§ 3. Le Gouvernement arrête les modalités
d’octroi de l’autorisation des médias de proximité.

CHAPITRE II

Règles particulières

Art. 3.2.2-1.

§ 1er. En arrêtant son offre de programmes,
le média de proximité veille à ce que la qualité
et la diversité des programmes offerts permettent
de rassembler des publics les plus larges possibles,
d’être un facteur de cohésion sociale, tout en ré-
pondant aux attentes des minorités sociocultu-
relles, et permettent de refléter les différents cou-
rants d’idées de la société, en excluant les courants
d’idées non démocratiques, sans discrimination,
notamment culturelle, ethnique, sexuelle, idéolo-
gique ou religieuse et sans ségrégation sociale.

Ces programmes tendent à provoquer le débat
et à clarifier les enjeux démocratiques de la société,
à contribuer au renforcement des valeurs sociales,
notamment par une éthique basée sur le respect de
l’être humain et du citoyen, et à favoriser l’inté-
gration et l’accueil des populations étrangères ou
d’origine étrangère vivant dans la région de langue
française et dans la région bilingue de Bruxelles-
Capitale.

§ 2. Le média de proximité veille à la valori-
sation du patrimoine culturel de la Communauté
française et des spécificités locales.

Art. 3.2.2-2.

§ 1er. Pour autant qu’ils limitent la réception
de leurs programmes au territoire belge, les médias
de proximité peuvent, dans un service linéaire,
mettre en œuvre un programme de vidéotexte dont
le temps de diffusion est exclu du calcul du temps
de transmission consacré à la publicité et aux spots
de télé-achat, tel que visé à l’article 5.2-9.

À la seule fin du présent article, il faut en-

tendre par programme de vidéotexte, un pro-
gramme d’images fixes inséré dans le ou les ser-
vices d’un média de proximité. Le vidéotexte se
distingue du télétexte en ce qu’il est accessible
immédiatement au public sans intervention de sa
part et qu’il est une partie intégrante du service
linéaire.

§ 2. Le Gouvernement arrête le temps de
transmission quotidien consacré à la publicité
dans tout programme de vidéotexte mis en œuvre
par un média de proximité.

Art. 3.2.2-3.

§ 1er. Les médias de proximité veillent à déve-
lopper des synergies entre eux et avec la RTBF.

Les synergies avec la RTBF sont déterminées
dans une convention conclue entre l’ensemble des
médias de proximité, la RTBF et le Gouvernement
ou entre un ou plusieurs médias de proximité et la
RTBF.

Dans son rapport d’activités annuel, le média
de proximité présente, pour ce qui la concerne, un
bilan de l’application de toute convention visée à
l’alinéa 2.

§ 2. Pour assurer une mission de représenta-
tion, de veille stratégique, de coordination, de mu-
tualisation et de soutien entre les médias de proxi-
mité et favoriser la mise en œuvre des synergies
visées au paragraphe 1er, le Gouvernement peut
reconnaître une association pour autant qu’elle :

1o soit constituée sous forme d’association sans
but lucratif ;

2o fédère au moins deux tiers des médias de proxi-
mité autorisés par la Communauté française ;

3o ait son siège social établi sur le territoire de la
région de langue française ou de la région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale.

La demande de reconnaissance est adressée au
Gouvernement et contient l’exposé des principaux
axes de la stratégie de synergie envisagée par l’as-
sociation. Elle doit être accompagnée des docu-
ments ci-après actualisés au jour de son introduc-
tion :

1o les statuts de l’association ;

2o la liste des membres de l’association ;

3o la liste des membres des organes de gestion ;

La reconnaissance vaut pour une durée de cinq
ans. Elle peut être renouvelée à la demande de l’as-
sociation, par envoi postal et recommandé adressé
au Gouvernement. La demande de renouvellement
doit être introduite au plus tôt six mois et au plus
tard trois mois avant l’échéance de la durée préci-
tée.
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Pour l’accomplissement de la mission visée à
l’alinéa 1er, le Gouvernement octroie à l’associa-
tion dans la limite des crédits disponibles une sub-
vention annuelle de fonctionnement dont le mon-
tant est nominativement inscrit au budget de la
Communauté française. Cette subvention est des-
tinée à couvrir une partie des dépenses pour assu-
rer son fonctionnement de base et la rémunération
de son personnel. Pour la justification de cette sub-
vention l’association communique annuellement
au Gouvernement avant le 1er juin :

1o un rapport d’activités de l’année antérieure ;

2o le programme d’activités de l’année en cours,
explicitant notamment les activités dévelop-
pées dans le cadre des synergies visées au pa-
ragraphe 1er ;

3o le bilan comptable de l’année antérieure ;

4o le budget de l’année en cours.

Le Gouvernement peut conclure avec l’asso-
ciation des conventions particulières dans le but,
notamment, de contribuer à la formation du per-
sonnel, à la numérisation et à la sauvegarde des
archives, à l’analyse des questions liées à l’équi-
pement technologique, ou d’apporter un soutien
logistique dans une perspective de simplification
des démarches administratives que doivent effec-
tuer les médias de proximité.

CHAPITRE III

Organisation

Art. 3.2.3-1.

§ 1er. Le conseil d’administration du média de
proximité doit être composé pour moitié au moins
de représentants du secteur associatif et du secteur
culturel qui ne sont pas des mandataires publics
ou des représentants des pouvoirs publics ou des
services publics.

Il ne peut être composé de membres du Parle-
ment européen, du Sénat, de la Chambre des re-
présentants, du Parlement de la Région wallonne,
du Parlement de la Région de Bruxelles-Capitale,
du Parlement de la Communauté française, de la
Commission européenne, du Gouvernement fédé-
ral, d’un gouvernement régional ou communau-
taire, d’un collège provincial, et d’un collège com-
munal, en ce qui concerne les communes de la
région de langue française, ou d’un collège des
bourgmestre et échevin et d’un président de CPAS,
en ce qui concerne les communes de la région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale.

Il ne peut être composé, pour plus de la moitié,
de membres d’un conseil provincial, d’un conseil
communal, d’un conseil de l’action sociale, ainsi
d’un cabinet d’un membre du Gouvernement fé-
déral, d’un gouvernement régional ou communau-
taire, d’un collège provincial et d’un collège com-

munal, en ce qui concerne les communes de la ré-
gion de langue française, ou du collège des bourg-
mestre et échevin et du président de CPAS, en ce
qui concerne les communes de la région bilingue
de Bruxelles-Capitale.

§ 2. L’élection des administrateurs d’un média
de proximité situé en région de langue française a
lieu dans les 8 mois qui suivent l’installation du
dernier conseil communal de sa zone de couver-
ture à la suite des élections communales.

§ 3. L’élection des administrateurs d’un média
de proximité situé en région bilingue de Bruxelles-
Capitale a lieu dans les 8 mois qui suivent l’ins-
tallation de l’Assemblée de la Commission com-
munautaire française à la suite des élections régio-
nales.

§ 4. Le mandat des administrateurs expire le
jour de l’installation de leurs successeurs. Le man-
dat est renouvelable.

Le mandat de président du conseil d’adminis-
tration est renouvelable une fois.

§ 5. Les administrateurs publics visés au pa-
ragraphe 1er, alinéa 3, d’un média de proximité
situé en région de langue française sont désignés à
la proportionnelle de la composition de l’ensemble
des conseils communaux de la zone de couverture
du média de proximité concerné.

Pour le calcul de la proportionnelle, il est tenu
compte, pour les listes qui ne se présentent pas
sous le signe d’un groupe politique reconnu au
Parlement de la Communauté française, des dé-
clarations individuelles d’apparentement ou de re-
groupement à une autre liste démocratique pour
autant que celles-ci soient transmises au média de
proximité concerné avant le 1er mars de l’année
qui suit celle des élections communales et provin-
ciales.

Les élus qui s’abstiennent de la déclaration vi-
sée à l’alinéa 2 ne sont pas pris en considération
pour le calcul de la proportionnelle.

§ 6. Les administrateurs publics visés au pa-
ragraphe 1er, alinéa 3, d’un média de proximité
situé en région bilingue de Bruxelles-capitale sont
désignés à la proportionnelle de la composition
de l’Assemblée de la Commission communautaire
française.

§ 7. Toute modification apportée à la compo-
sition du conseil d’administration doit être portée
à la connaissance du Gouvernement et du CSA.

§ 8. Le directeur du média de proximité siège
au conseil d’administration avec voix consultative.

§ 9. Les représentants du ou des distributeurs
de services qui mettent à disposition le ou les
services d’un média de proximité dans sa zone
de couverture et les communes comprises dans
la zone de couverture peuvent siéger avec voix
consultative au sein de l’assemblée générale de ce
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média de proximité.

§ 10. Nul ne peut exercer le mandat d’ad-
ministrateur s’il a été condamné ou est membre
d’un organisme ou d’une association qui a été
condamné, en vertu d’une décision de justice cou-
lée en force de chose jugée, pour non-respect des
principes de la démocratie tels qu’énoncés par la
Convention européenne de sauvegarde des droits
de l’homme et des libertés fondamentales, par la
Constitution, par la loi du 30 juillet 1981 tendant
à réprimer certains actes inspirés par le racisme
et la xénophobie ou par la loi du 23 mars 1995
tendant à réprimer la négation, la minimisation,
la justification ou l’approbation du génocide com-
mis par le régime national socialiste allemand pen-
dant la seconde guerre mondiale, ou de toute autre
forme de génocide.

Cette interdiction cesse dix années après la dé-
cision de justice précitée, s’il peut être établi que
la personne ou l’association a publiquement re-
noncé à son hostilité vis-à-vis des principes démo-
cratiques énoncés par les dispositions visées à l’ali-
néa 1er. Elle cesse un an après la décision de jus-
tice précitée, si la personne a démissionné de l’as-
sociation en raison de et immédiatement après la
condamnation de cette dernière pour non-respect
des principes démocratiques.

§ 11. L’exercice d’un mandat de président
et, le cas échéant, de vice-président est incompa-
tible avec un mandat de conseiller provincial, de
conseiller d’un centre public d’action sociale ou de
conseiller communal.

Art. 3.2.3-2.

Le Gouvernement peut désigner un observa-
teur pour le représenter au sein de chaque mé-
dia de proximité. Cette désignation intervient à
chaque renouvellement du Parlement de la Com-
munauté française. Son mandat est renouvelable
et gratuit.

L’observateur assiste avec voix consultative
aux réunions du conseil d’administration. Il fait
rapport au moins une fois par an au Ministre. Il
est tenu à la confidentialité.

Art. 3.2.3-3.

Nul ne peut être désigné en qualité d’admi-
nistrateur ou d’observateur du Gouvernement s’il
exerce un mandat ou une fonction dans les or-
ganes de gestion ou de contrôle d’un éditeur de
services, d’un distributeur de services, d’un opé-
rateur de réseau, d’un organe de presse écrite ou
d’une société de droit privé ou de droit public qui
a pour objet une activité similaire ou s’il exerce un
emploi ou une fonction dirigeante dans ces mêmes
sociétés et organismes pour autant que cet emploi
ou cette fonction soit susceptible de provoquer un
conflit d’intérêts avec ceux du média de proximité
concerné.

Art. 3.2.3-4.

L’exercice de la fonction de rédacteur en chef
au sein d’un média de proximité est incompatible
avec l’exercice d’une autre fonction de direction
au sein de ce même média.

Art. 3.2.3-5.

Chaque média de proximité peut instituer un
comité de programmation chargé d’établir les pro-
positions de programme destinées à leur organe de
gestion.

CHAPITRE IV

Dispositions financières

Art. 3.2.4-1.

§ 1er. Dans les limites des crédits inscrits au
budget de la Communauté française et, afin d’ac-
complir leur mission de service public visée à l’ar-
ticle 3.2.1-2, les médias de proximité autorisés re-
çoivent, annuellement, une subvention de fonc-
tionnement. Ils peuvent recevoir en outre une sub-
vention d’investissement.

§ 2. Le Gouvernement détermine les critères
et les modalités d’octroi des subventions, notam-
ment en prévoyant l’attribution d’un forfait de
base identique à chaque média de proximité et en
tenant compte du volume d’emplois et du volume
de production propre répondant à sa mission de
service public visée à l’article 3.2.1-2.

§ 3. L’octroi des subventions est subordonné à
la présentation au Gouvernement, au plus tard le
30 avril, du rapport d’activité visé à l’article 3.2.1-
4, § 1er, 15˚, du bilan et du compte d’exploita-
tion de l’exercice écoulé ainsi que d’un projet de
budget pour l’exercice suivant. Le Gouvernement
détermine le mode de présentation de ces docu-
ments. Une part de maximum 85% des subven-
tions peut toutefois être octroyée à titre provision-
nel avant la présentation des documents visés au
présent paragraphe.

§ 4. La totalité des subventions de fonction-
nement des médias de proximité est adaptée an-
nuellement en fonction de l’indice des prix à la
consommation ordinaire tel que défini par la loi du
2 août 1971 organisant un régime de liaison à l’in-
dice des prix à la consommation des traitements,
salaires, pensions, allocations et subventions à
charge du trésor public, de certaines prestations
sociales, des limites de rémunération à prendre en
considération pour le calcul de certaines cotisa-
tions de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que
des obligations imposées en matière sociale aux
travailleurs indépendants.
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TITRE III

DES FOURNISSEURS DE SERVICES DE
PARTAGE DE VIDÉOS

Art. 3.3-1.

§ 1er. Le fournisseur de services de partage de
vidéos doit effectuer une déclaration préalable in-
troduite par envoi postal et recommandé auprès
du Collège d’autorisation et de contrôle pour cha-
cun des services qu’il entend fournir.

§ 2. La déclaration comporte les données sui-
vantes :

1o la dénomination du fournisseur et du service
de partage de vidéos ;

2o l’adresse du siège social du fournisseur de ser-
vices de partage de vidéos, et si celui-ci n’est
pas établi en région de langue française ou en
région bilingue de Bruxelles-Capitale, l’adresse
de l’entreprise mère, de l’entreprise filiale ou
d’une entreprise du même groupe au sens de
l’article 1.1-4, § 5 ;

3o l’organisation du groupe comprenant les entre-
prises visées au 2˚ ;

4o les statuts du fournisseur de services de partage
de vidéos si celui-ci est constitué en personne
morale ;

5o la description du service de partage de vidéos ;

6o le descriptif des mesures appropriées visées
aux articles 2.3-2, 2.4-2, 2.5-2, 5.5-1 qui sont
prises par le fournisseur de services de partage
de vidéos ;

7o la date à laquelle le service de partage de vi-
déos est accessible ;

8o les modalités de commercialisation de ce ser-
vice.

Toute modification de ces éléments doit être
préalablement notifiée auprès du Collège d’autori-
sation et de contrôle.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle
établit le formulaire de déclaration conformément
au paragraphe 2.

Art. 3.3-2.

Dans le mois de la réception de la déclaration,
le Collège d’autorisation et de contrôle accuse ré-
ception de la déclaration.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’ac-
cusé de réception, le Collège d’autorisation et de
contrôle transmet copie de la déclaration et de
l’accusé de réception au Ministre ainsi qu’aux ser-
vices du Gouvernement. Toute modification des
éléments de la déclaration que le Collège d’auto-
risation et de contrôle a reçue en application du
dernier alinéa du paragraphe 2 de l’article 3.3-1
est également transmise en copie, dans le même

délai, au Ministre ainsi qu’aux services du Gou-
vernement.

TITRE IV

DES DISTRIBUTEURS DE SERVICES

Art. 3.4-1.

§ 1er. Tout distributeur de services doit effec-
tuer une déclaration préalable par envoi postal et
recommandé auprès du Collège d’autorisation et
de contrôle.

§ 2. La déclaration comporte les éléments sui-
vants :

1o les données d’identification de la personne mo-
rale ;

2o la composition de l’offre de services de médias
audiovisuels ainsi que les modalités de sa com-
mercialisation.

Toute modification de ces éléments doit être
préalablement notifiée par envoi postal et recom-
mandé au Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle
établit le modèle de la déclaration.

§ 4. Dans le mois de la réception de la décla-
ration, le Collège d’autorisation et de contrôle ac-
cuse réception de la déclaration.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’ac-
cusé de réception, le Collège d’autorisation et de
contrôle transmet copie de la déclaration et de
l’accusé de réception au Ministre ainsi qu’aux ser-
vices du Gouvernement. Toute modification des
éléments de la déclaration que le Collège d’autori-
sation et de contrôle a reçu en application du para-
graphe 2, alinéa 2, est également transmise en co-
pie, dans le même délai, au Ministre ainsi qu’aux
services du Gouvernement.

§ 5. Tout distributeur de services doit pouvoir
prouver, à tout moment, qu’il a conclu les accords
nécessaires avec les auteurs et autres ayants droit
concernés, ou leurs sociétés de gestion collective,
lui permettant pour ce qui concerne ses activités
de respecter la législation sur le droit d’auteur et
les droits voisins.

Sur simple demande, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle peut obtenir la communication
d’une copie complète des accords en cours d’exé-
cution lorsqu’ils portent sur des répertoires signi-
ficatifs d’œuvres et de prestations.

En cas d’interruption de plus de 6 mois des-
dits accords, de conflit ou d’impossibilité durable
de conclure de tels accords, l’éditeur tout comme
le distributeur de services est tenu d’en informer
le Ministre ainsi que le CSA et de préciser les dis-
positions prises afin de provisionner les sommes
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contestées le cas échéant en tenant compte des
risques connus.

En cas de risque manifeste pour la sauvegarde
des droits des ayants droit, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle peut exiger en outre le caution-
nement des sommes contestées, selon les modalités
qu’il détermine.

TITRE V

DES OPERATEURS DE RESEAU DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES ET

DES FOURNISSEURS DE SERVICES DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

CHAPITRE PREMIER

Des opérateurs de réseau de télédistribution

Art. 3.5.1-1.

§ 1er. Toute personne morale souhaitant exer-
cer l’activité d’opérateur de réseau de télédistribu-
tion doit, dans le mois à dater du lancement de son
activité, en faire la déclaration par envoi postal et
recommandé auprès du Collège d’autorisation et
de contrôle.

§ 2. La déclaration comporte les éléments sui-
vants :

1o les données d’identification de la personne mo-
rale ainsi que son adresse ;

2o une brève description du ou des réseaux de té-
lédistribution ;

3o une estimation de la date du lancement de l’ac-
tivité.

Toute modification de ces éléments doit être
notifiée au Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle
établit le modèle de la déclaration conformément
au paragraphe 2.

§ 4. Dans le mois de la réception de la décla-
ration, le Collège d’autorisation et de contrôle ac-
cuse réception de la déclaration. Par dérogation, à
la demande expresse de l’opérateur de réseau, l’ac-
cusé de réception est délivré dans un délai d’une
semaine.

L’accusé de réception mentionne notamment
les conditions dans lesquelles l’opérateur de réseau
a le droit de demander de mettre en place des res-
sources, de négocier une interconnexion et d’obte-
nir un accès ou une interconnexion.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’ac-
cusé de réception, le Collège d’autorisation et de
contrôle transmet copie de la déclaration et de
l’accusé de réception au Ministre ainsi qu’aux ser-
vices du Gouvernement. Toute modification des

éléments de la déclaration que le Collège d’autori-
sation et de contrôle a reçu en application du para-
graphe 2, alinéa 2, est également transmise en co-
pie, dans le même délai, au Ministre ainsi qu’aux
services du Gouvernement.

Art. 3.5.1-2.

§ 1er. Les opérateurs de réseau ont le droit de
faire exécuter, à leurs frais, sur ou sous les places,
routes, rues, sentiers, cours d’eau et canaux fai-
sant partie du domaine public tous travaux inhé-
rents à l’établissement et à l’entretien de câbles et
équipements connexes de leurs réseaux de télédis-
tribution, à condition de se conformer aux lois et
arrêtés relatifs à l’utilisation du domaine public et
de respecter l’usage auquel il est affecté.

Avant d’user de ce droit, l’opérateur intéressé
devra soumettre à l’approbation de l’autorité dont
relève le domaine public, le tracé de l’emplacement
et les détails d’installation des conducteurs.

Cette autorité devra statuer dans les trois mois
de la date d’envoi du tracé et donner notification
de sa décision à l’opérateur intéressé. Passé ce dé-
lai, le silence de l’autorité vaut approbation.

En cas de contestation persistante, il est statué
en l’affaire par arrêté du Gouvernement.

Les autorités publiques ont, en tout cas, sur
leur domaine respectif, le droit de faire modifier
ultérieurement les dispositions ou le tracé d’une
installation, ainsi que les ouvrages qui s’y rap-
portent. Si les modifications sont imposées soit
pour un motif de sécurité publique, soit pour
préserver un site, soit dans l’intérêt de la voirie,
des cours d’eau, des canaux ou d’un service pu-
blic, soit comme conséquence d’un changement
apporté par les riverains aux accès des propriétés
en bordure des voies empruntées, les frais de tra-
vaux sont à charge de l’opérateur ; dans les autres
cas, ils sont à charge de l’autorité qui impose les
modifications. Celle-ci peut exiger un devis préa-
lable et en cas de désaccord, faire exécuter elle-
même les travaux.

§ 2. Les opérateurs ont également le droit
d’établir à demeure des supports et des ancrages
pour les câbles et équipements connexes de leurs
réseaux de télédistribution sur les murs et façades
donnant sur la voie publique et d’établir leurs
câbles dans un terrain ouvert et non bâti ou de
les faire passer sans attache ni contact au-dessus
des propriétés privées.

Les travaux ne pourront commencer qu’après
une notification dûment établie, faite par écrit aux
propriétaires suivant les données du cadastre, aux
locataires et aux habitants. L’exécution de ces tra-
vaux n’entraîne aucune dépossession.

La fixation de supports et d’ancrages sur les
murs ou façades ne peut faire obstacle au droit du
propriétaire de démolir ou de réparer son bien.
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Les câbles souterrains et supports établis dans
un terrain ouvert et non bâti devront être enlevés
à la demande du propriétaire, si celui-ci use de son
droit de construire ou de se clore ; les frais d’enlè-
vement seront à charge de l’opérateur.

Le propriétaire devra toutefois prévenir l’opé-
rateur par envoi postal et recommandé, au moins
trois mois avant d’entreprendre les travaux visés
aux alinéas 3 et 4.

§ 3. Les indemnités pour dommages résultant
de l’établissement ou de l’exploitation d’un ré-
seau de télédistribution sont entièrement à charge
de l’opérateur qui reste responsable de toutes les
conséquences dommageables envers les tiers.

§ 4. L’opérateur de réseau est tenu de donner
une suite immédiate à toute réquisition de l’Insti-
tut Belge des services postaux et de télécommuni-
cation ou de tout service ou entreprise de distribu-
tion d’énergie électrique, en vue de faire cesser sur-
le-champ toute perturbation ou influence nuisible
dans le fonctionnement des installations télépho-
niques, télégraphiques ou de distribution d’énergie
électrique. Faute de satisfaire à cette réquisition,
les mesures jugées nécessaires, y compris le dépla-
cement des câbles et équipements connexes seront
ordonnées par les services ou entreprises intéres-
sés, aux frais, risques et périls de l’opérateur.

CHAPITRE II

Des opérateurs de réseau par voie satellitaire

Art. 3.5.2-1.

L’usage de radiofréquences descendantes pour
la diffusion de services de médias audiovisuels par
voie satellitaire est autorisé par le Collège d’auto-
risation et de contrôle dans les conditions prévues
par le présent chapitre.

Art. 3.5.2-2.

Toute personne morale souhaitant exercer
l’activité d’opérateur de réseau par voie satellitaire
en utilisant une ou des radiofréquences descen-
dantes en fait la demande par envoi postal et re-
commandé auprès du président du CSA.

La demande comporte les éléments suivants :

1o les données d’identification de la personne mo-
rale ainsi que son adresse ;

2o un plan financier établi sur 3 ans ;
3o le lieu de la liaison montante, ainsi que la dé-

nomination de l’opérateur effectuant cette liai-
son ;

4o la ou les radiofréquences souhaitées.

Art. 3.5.2-3.

§ 1er. Dans le mois de la réception de la de-
mande, le président du CSA notifie au demandeur

la prise en compte de sa demande et transmet celle-
ci au Gouvernement.

Si la ou les radiofréquences souhaitées par le
demandeur sont disponibles, le Gouvernement ar-
rête la liste de ces radiofréquences.

Dans le mois à dater du jour où la liste a été
arrêtée par le Gouvernement, le Collège d’auto-
risation et de contrôle assigne la ou les radiofré-
quences au demandeur.

Le Collège d’autorisation et de contrôle ne
peut assigner de radiofréquences autres que celles
proposées par le Gouvernement.

§ 2. Le CSA transmet une copie du titre autori-
sant l’usage d’une ou de radiofréquences par l’opé-
rateur de réseau, au Ministre ainsi qu’aux services
du Gouvernement et à l’Institut belge des services
postaux et des télécommunications.

CHAPITRE III

Des opérateurs de réseaux de communications
électroniques autres que de télédistribution et des

fournisseurs de services de communications
électroniques

Art. 3.5.3-1.

§ 1er. Toute personne morale souhaitant exer-
cer l’activité d’opérateur de réseau de communi-
cations électroniques autre que ceux visés aux ar-
ticles 3.5.1-1 et 3.5.2-1, ainsi qu’aux Chapitres 1
et 2 du Titre 2 du Livre VIII, ou de fournisseur
de services de communications électroniques doit,
dans le mois à dater du lancement de son acti-
vité, en faire la déclaration par envoi postal et re-
commandé auprès du Collège d’autorisation et de
contrôle.

§ 2. La déclaration comporte les éléments sui-
vants :

1o les données d’identification de la personne mo-
rale ainsi que son adresse ;

2o une brève description du ou des réseaux ou
du ou des services de communications électro-
niques ;

3o l’estimation de la date du lancement de l’acti-
vité.

Toute modification de ces éléments doit être
notifiée au Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle
établit le modèle de déclaration, conformément au
paragraphe 2.

§ 4. Dans le mois de la réception de la décla-
ration, le Collège d’autorisation et de contrôle ac-
cuse réception de la déclaration. Par dérogation, à
la demande expresse de l’opérateur de réseau ou
du fournisseur de service de communications élec-
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troniques, l’accusé de réception est délivré dans un
délai d’une semaine.

L’accusé de réception mentionne notamment
les conditions dans lesquelles l’opérateur de ré-
seau ou le fournisseur de services de communi-
cations électroniques a le droit de demander de
mettre en place des ressources, de négocier une in-
terconnexion et d’obtenir un accès ou une inter-
connexion.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’ac-
cusé de réception, le Collège d’autorisation et de
contrôle transmet copie de la déclaration et de
l’accusé de réception au Ministre ainsi qu’aux ser-
vices du Gouvernement. Toute modification des
éléments de la déclaration que le Collège d’auto-
risation et de contrôle a reçue en application du
paragraphe 2, alinéa 2, est également transmise
en copie, dans le même délai, au Ministre ainsi
qu’aux services du Gouvernement.

LIVRE IV

DES PROGRAMMES

TITRE PREMIER

DE L’ACCESSIBILITE

Art. 4.1-1.

Les éditeurs de services appliquent les règle-
ments du Collège d’avis du CSA visés à l’article
9.1.2-1, § 1er, 2˚, et approuvés par le Gouver-
nement qui réglementent l’accessibilité des pro-
grammes aux personnes en situation de déficience
sensorielle. Ces règlements visent notamment à
rendre continuellement et progressivement plus
accessibles les programmes aux personnes en si-
tuation de déficience sensorielle.

TITRE II

DE LA DIVERSITE CULTURELLE PAR LA
DIFFUSION ET LA VALORISATION

D’ŒUVRES EUROPEENNES ET DE LA
COMMUNAUTE FRANCAISE

CHAPITRE PREMIER

Dispositions propres aux services télévisuels
linéaires

SECTION PREMIÈRE

De la diffusion d’œuvres européennes et de la
Communauté française

Art. 4.2.1-1.

§ 1er. Les éditeurs de services doivent dans leurs
services télévisuels linéaires :

1o sans préjudice des dispositions particulières
applicables à la RTBF, le cas échéant, réserver
une part qui ne peut être inférieure à 4,5 %
de la programmation musicale à des œuvres de
compositeurs, artistes-interprètes, ou de pro-
ducteurs de la Communauté française dont le
domicile, la résidence, le siège social ou le siège
d’exploitation est ou a été situé en région bi-
lingue de Bruxelles capitale ou en région de
langue française ;

2o réserver une part de 20 % de son temps de dif-
fusion, à l’exclusion du temps consacré aux in-
formations, à des manifestations sportives, à
des jeux, à la publicité, à l’autopromotion, ou
au télé-achat, à des programmes dont la ver-
sion originale est d’expression française ;

3o sauf pour ce qui concerne les programmes mu-
sicaux, proposer une proportion majoritaire de
programmes en langue française ;

4o assurer une proportion majoritaire de leur
temps de diffusion, à l’exclusion du temps
consacré aux informations, à des manifesta-
tions sportives, à des jeux, à la publicité, à l’au-
topromotion, ou au télé-achat, à des œuvres
européennes, en ce compris des œuvres audio-
visuelles d’initiative belge francophone ;

5o assurer une part de 10 % du temps de diffu-
sion, à l’exclusion du temps consacré aux in-
formations, à des manifestations sportives, à
des jeux, à la publicité, à l’autopromotion ou
au télé-achat, à des œuvres européennes éma-
nant de producteurs indépendants, en ce com-
pris les producteurs indépendants de la Com-
munauté française.

La production de ces œuvres ne peut être an-
térieure à cinq ans avant leur diffusion.

§ 2. Le paragraphe 1er, 4˚ et 5˚, ne s’applique
pas aux services télévisuels linéaires destinés à un
public local et ne faisant pas partie d’un réseau
national ainsi qu’aux services télévisuels linéaires
qui par nature ont pour objet de proposer exclu-
sivement ou principalement des œuvres non euro-
péennes. Par « principalement », il faut entendre
au moins 80% du temps de diffusion visé à l’alinéa
1er. Il ne s’applique pas non plus aux services télé-
visuels linéaires utilisant exclusivement une langue
autre que les langues officielles ou reconnues par
les États membres de l’Union européenne et dont
les programmes sont exclusivement destinés à être
captés en dehors de l’Union européenne et qui ne
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sont pas reçus directement ou indirectement par le
public d’un ou de plusieurs États membres.

Le paragraphe 1er, 4˚, ne s’applique pas aux
services télévisuels linéaires dont le temps de dif-
fusion visé à l’alinéa 1er se compose d’au moins
80 % de production propre.

SECTION II

Du droit de distribution obligatoire

Art. 4.2.1-2.

Le Gouvernement peut attacher à un ou des
services télévisuels linéaires spécifiés d’un éditeur
de services, un droit de distribution obligatoire.
L’octroi de ce droit est conditionné à la conclu-
sion d’une convention entre l’éditeur de services et
le Gouvernement.

Ce droit s’exerce à l’égard des distributeurs de
services conformément à l’article 7.2-2, § 2.

Art. 4.2.1-3.

§ 1er. L’octroi du droit de distribution obli-
gatoire fait l’objet d’une demande préalable intro-
duite par envoi postal et recommandé avec accusé
de réception auprès du Ministre et auprès des ser-
vices du Gouvernement.

§ 2. Dans le mois de la réception de la de-
mande, les services du Gouvernement notifie au
demandeur la prise en compte de sa demande.

§ 3. Le Gouvernement transmet la demande et
le projet de convention y afférent au Collège d’au-
torisation et de contrôle qui rend son avis confor-
mément aux modalités prévues à l’article 9.1.2-3,
§ 4.

Art. 4.2.1-4.

§ 1er. Un droit de distribution obligatoire ne
peut être attaché à un service télévisuel linéaire
que si celui-ci répond aux obligations minimales
suivantes :

1o mettre en valeur le patrimoine et particulière-
ment le patrimoine culturel de la Communauté
française et dans ses différents aspects régio-
naux ;

2o proposer un nombre quotidien minimal
d’heure de programmes, dont une partie à dé-
terminer en première diffusion ;

3o proposer quotidiennement au moins un jour-
nal d’information générale.

4o contribuer à la production audiovisuelle de la
Communauté française. À cette fin, il consacre,
outre la proportion visée à l’article 6.1.1-1, §
3, au moins 24 % de son chiffre d’affaires,
tel que visé à l’article 6.1.1-1, § 4, à la pro-
duction propre, la commande partielle ou to-
tale, l’acquisition de programmes, les presta-

tions extérieures, le pré-achat et la coproduc-
tion. Le chiffre d’affaires est le chiffre engendré
par les services bénéficiant du droit de distribu-
tion obligatoire.
Dans le calcul de la proportion minimale de 24
% visée à l’alinéa 1er du 4˚, le pourcentage du
chiffre d’affaires consacré à la coproduction ou
au pré-achat équivaut à 8 fois sa valeur nomi-
nale.

5o créer en Communauté française un nombre
minimum de 60 emplois équivalent temps
plein sous contrat de travail, indépendamment
du nombre de services édités.

§ 2. La convention visée à l’article 4.2.1-2
règle les modalités d’exécution des obligations re-
prises au paragraphe 1er.

§ 3. La convention peut prévoir des obli-
gations complémentaires à celles visées au para-
graphe 1er en fonction du format et de la nature
du service télévisuel linéaire pour lequel l’éditeur
demande un droit de distribution obligatoire.

§ 4. L’éditeur de services qui dispose d’un
droit de distribution obligatoire mentionne dans
le rapport annuel visé à l’article 3.1.2-3, les élé-
ments d’information relatifs au respect des obliga-
tions contenues dans la convention visée à l’article
4.2.1-2.

Art. 4.2.1-5.

Les éditeurs de services sont tenus de faire dis-
tribuer le service télévisuel linéaire disposant d’un
droit de distribution obligatoire dans les 6 mois à
compter de l’octroi dudit droit.

CHAPITRE II

De la mise en valeur des œuvres européennes et
de la communaute française dans les services

télévisuels non linéaires

Art. 4.2.2-1.

§ 1er. Les éditeurs de services doivent dans
leurs services télévisuels non linéaires proposer
une part minimale de 30% d’œuvres européennes,
dont [U+2153] d’œuvres audiovisuelles d’initia-
tive belge francophone.

La part minimale d’œuvres européennes vi-
sée à l’alinéa premier doit croître graduellement et
chaque année à compter de l’entrée en vigueur du
présent décret pour atteindre 40% à l’issue d’une
période transitoire de 5 ans.

Au terme de la période transitoire visée au pa-
ragraphe 1er, alinéa 2, le Gouvernement, sur la
base d’une évaluation préalable menée par le Col-
lège d’autorisation et de contrôle, peut fixer des
proportions supérieures à celles visées par cette
disposition.
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§ 2. Les éditeurs de services de médias audio-
visuels assurent une mise en valeur particulière de
ces œuvres en les mettant en évidence dans leur
catalogue.

§ 3. Les modalités de respect et de contrôle
des obligations visées aux paragraphes 1 et 2 sont
déterminées dans un règlement du Collège d’avis
visé à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚, et approuvé par le
Gouvernement.

§ 4. L’éditeur de services qui dispose d’un
chiffre d’affaires, tel que défini à l’article 6.1.1-
1, § 4, inférieur à 300.000 EUR n’est pas sou-
mis aux paragraphes 1et 2. Ce montant est adapté
annuellement sur la base de l’indice 01.01.2004
= 100 en fonction de l’évolution de l’indice des
prix à la consommation ordinaire tel que défini
par la loi du 2 août 1971 organisant un régime
de liaison à l’indice des prix à la consommation
des traitements, salaires, pensions, allocations et
subventions à charge du trésor public, de cer-
taines prestations sociales, des limites de rému-
nération à prendre en considération pour le cal-
cul de certaines cotisations de sécurité sociale des
travailleurs, ainsi que des obligations imposées en
matière sociale aux travailleurs indépendants.

L’éditeur de services dont le service télévisuel
non linéaire a par nature pour objet de proposer
exclusivement ou principalement des œuvres non
européennes n’est pas soumis aux paragraphes 1
et 2. Par « principalement », il faut entendre au
moins 80 % du catalogue.

CHAPITRE III

Dispositions applicables aux services sonores
privés

Art. 4.2.3-1.

Les éditeurs de services sonores doivent, pour
chaque service sonore qu’ils éditent, respecter les
obligations suivantes :

1o veiller à la promotion culturelle, notamment
par la présentation à titre gratuit des princi-
pales activités culturelles et socio-culturelles de
la zone de service de la radio ;

2o assurer un minimum de 70% de production
propre, sauf dérogation motivée accordée par
le Collège d’autorisation et de contrôle en vue
de favoriser la diversité des services ou en ap-
plication de l’article 3.1.3-6 ;

3o émettre en langue française, hors la diffusion
de musique pré-enregistrée, sauf dérogation
motivée accordée par le Collège d’autorisa-
tion et contrôle en vue de favoriser la diversité
culturelle et linguistique des services ;

4o diffuser annuellement au moins 30% d’œuvres
musicales de langue française et au moins
6% d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de

compositeurs, d’artistes-interprètes ou de pro-
ducteurs musicaux dont le domicile, le siège
d’exploitation ou le siège social est situé en ré-
gion de langue française ou en région bilingue
de Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée
accordée par le Collège d’autorisation et de
contrôle en vue de garantir la diversité linguis-
tique et culturelle. Parmi ces 6 %, au moins 3

4
des œuvres doivent être diffusées entre 6h et
22h.

Le taux de 6% de l’alinéa précédent devra
croître graduellement et chaque année à compter
de l’entrée en vigueur du présent décret pour at-
teindre 10% pour les radios en réseau et 8% pour
les radios indépendantes à l’issue d’une période
transitoire de 5 ans.

LIVRE V

DE LA COMMUNICATION COMMERCIALE

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 5.1-1.

Au sens du présent Livre, il faut entendre par :

1o « Communication commerciale » : toute forme
de message qui est conçu pour promouvoir
ou vendre, directement ou indirectement, les
marchandises, les services ou l’image d’une
personne physique ou morale qui exerce une
activité économique. Ces messages sont insé-
rés dans un service de médias audiovisuels ou
dans un service de partage de vidéos moyen-
nant paiement ou autre contrepartie, ou à
des fins d’autopromotion. La communication
commerciale comprend notamment la commu-
nication commerciale interactive, la communi-
cation commerciale par écran partagé, la pu-
blicité ciblée, la publicité virtuelle, le parrai-
nage, le télé-achat, l’autopromotion et le pla-
cement de produit ;

2o « Communication commerciale interactive » :
toute communication commerciale insérée
dans un service de médias audiovisuels ou dans
un service de partage de vidéos permettant
grâce à une voie de retour, de renvoyer les uti-
lisateurs – qui en font la demande individuelle
par le biais d’une insertion dans le service d’un
moyen électronique d’accès – à un nouvel envi-
ronnement publicitaire, promotionnel ou com-
mercial ;

3o « Communication commerciale par écran par-
tagé » : toute communication commerciale dif-
fusée parallèlement à la diffusion d’un pro-
gramme télévisuel ou d’une vidéo créée par
l’utilisateur par division spatiale de l’écran ;



187 (2020-2021) — No 1 ( 108 )

4o « Communication commerciale clandestine » :
la présentation verbale ou visuelle de marchan-
dises, de services, du nom, de la marque ou
des activités d’un producteur de marchandises
ou d’un prestataire de services dans des pro-
grammes ou des vidéos créées par l’utilisateur
lorsque cette présentation est faite de façon in-
tentionnelle par l’éditeur de services ou le four-
nisseur de services de partage de vidéos, dans
un but publicitaire ou de vente et risque d’in-
duire le public en erreur sur la nature d’une
telle présentation. Une présentation est consi-
dérée comme intentionnelle notamment lors-
qu’elle est faite moyennant paiement ou autre
contrepartie ;

5o « Parrainage » : toute contribution sous forme
de paiement ou autre contrepartie d’une ins-
titution ou d’une entreprise, publique ou pri-
vée, ou d’une personne physique n’exerçant
pas d’activité d’éditeur de services, de fournis-
seur de services de partage de vidéos ou de
production de programmes, au financement de
services de médias audiovisuels, de services de
partage de vidéos, de vidéos créées par les utili-
sateurs ou de programmes dans le but de pro-
mouvoir son nom, sa marque, son image, ses
activités, ses réalisations ou ses produits ;

6o « Placement de produit » : insertion d’un
produit, d’un service ou de leur marque, ou
référence à ce produit, ce service ou à leur
marque, dans un programme ou une vidéo
créée par l’utilisateur, moyennant paiement ou
autre contrepartie ;

7o « Publicité » : toute forme de message inséré
dans un service de médias audiovisuels ou dans
un service de partage de vidéos moyennant
paiement ou autre contrepartie par une insti-
tution ou une entreprise publique ou privée ou
une personne physique dans le cadre d’une ac-
tivité commerciale, industrielle, artisanale ou
de profession libérale dans le but de promou-
voir la fourniture contre paiement de biens ou
de services y compris les biens immeubles, les
droits et les obligations ;

8o « Publicité ciblée » : publicité proposée à un
destinataire déterminé ou un groupe de desti-
nataires sur la base d’un traitement de données
à caractère personnel ;

9o « Publicité virtuelle » : publicité incrustée dans
l’image ou remplaçant une publicité présente
sur le lieu d’un événement, par le biais d’un
système d’imagerie électronique modifiant le
signal diffusé.

Art. 5.1-2.

Les éditeurs de services de médias audiovisuels
et les fournisseurs de services de partage de vi-
déos ne peuvent diffuser, sur l’ensemble de leurs
services, de la communication commerciale pour :

1o les boissons alcoolisées, à l’exception de celle
qui remplit les conditions suivantes :
- elle ne peut pas cibler les mineurs en s’adres-
sant spécifiquement à eux ou en affichant des
mineurs consommant ce genre de boissons ;
- elle ne peut pas présenter la consommation
de boissons alcoolisées comme un symbole de
maturité ;
- elle ne peut pas représenter des personnes
conduisant sous l’emprise de l’alcool ;
- elle n’établit aucun lien entre la consomma-
tion d’alcool et une amélioration des perfor-
mances physiques ou de la conduite motorisée ;
- elle ne crée pas l’impression que la consom-
mation d’alcool contribue aux succès sociaux
ou sexuels ;
- il n’y est pas suggéré que les boissons alcoo-
lisées possèdent des qualités thérapeutiques ou
ont un effet stimulant, calmant ou de réduction
des tensions ;
- elle ne peut pas inciter à une consommation
immodérée, irréfléchie ou illégale ;

2o les armes ;

3o les cigarettes et les autres produits du tabac, y
compris les cigarettes électroniques et leurs re-
charges ;

4o les produits contenant du glyphosate.

TITRE II

DE LA COMMUNICATION COMMERCIALE
DANS LES SERVICES LINEAIRES ET NON

LINEAIRES

Art. 5.2-1.

La communication commerciale ne peut être
contraire aux lois, arrêtés, règlements et directives
européennes ainsi qu’aux règlements du Collège
d’avis du CSA visés à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚, et
approuvés par le Gouvernement, qui réglementent
la publicité en général ou la publicité pour certains
produits ou services.

Art. 5.2-2.

Outre le respect des dispositions du Livre II,
Titres 3 et 4, la communication commerciale ne
peut :

1o encourager des comportements préjudiciables
à la santé ou à la sécurité, notamment par la
mise en valeur de comportements violents ;

2o encourager des comportements préjudiciables
à la protection de l’environnement ;

3o contrevenir aux règles relatives à la propriété
littéraire, artistique et industrielle et aux droits
de la personne sur son image ;
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4o contenir des références à une personne ou une
institution déterminée, de déclarations ou at-
testations émanant d’elles, sans leur autorisa-
tion ou celle de leurs ayants droit ;

5o porter sur l’adhésion à une croyance religieuse
ou philosophique.

Art. 5.2-3.

La communication commerciale ne doit pas
porter un préjudice physique, mental ou moral
aux mineurs et doit notamment dans ce cadre res-
pecter les critères suivants pour leur protection :

1o elle ne peut pas encourager un usage excessif
de produits alimentaires et de boissons conte-
nant des acides gras trans, du sel, du sodium
ou des sucres, dont la consommation régulière
est déconseillée pour la santé ; le Collège d’avis
du CSA rédige et met à jour un ou plusieurs
codes de conduite permettant la mise en place
de lignes directrices établies en fonction des
meilleures pratiques destinées à assurer le res-
pect du présent point ;

2o elle ne doit pas inciter directement les mineurs
à l’achat ou à la location d’un produit ou d’un
service, en exploitant leur inexpérience ou leur
crédulité ;

3o elle ne doit pas inciter directement les mineurs
à persuader leurs parents ou des tiers d’acheter
les produits ou les services concernés ;

4o elle ne doit pas exploiter la confiance particu-
lière que les mineurs ont dans leurs parents,
leurs enseignants ou d’autres personnes ;

5o elle ne doit pas, sans motif, présenter des mi-
neurs en situation dangereuse.

Art. 5.2-4.

§ 1er. La communication commerciale doit
être aisément identifiable comme telle. Elle doit
être nettement distincte des programmes ou sé-
quences de programme grâce à des moyens op-
tiques ou acoustiques clairement identifiables.

§ 2. Toute référence directe ou indirecte dans
la communication commerciale à un programme
ou à une séquence de programme de nature à créer
la confusion quant au caractère commercial de la
communication est interdite.

§ 3. La communication commerciale ne peut
pas utiliser des techniques subliminales.

§ 4. Le volume sonore des spots de commu-
nication commerciale, ainsi que des écrans qui
les précèdent ou qui les suivent, ne doit pas
faire intentionnellement l’objet d’une variation,
par quelque moyen que ce soit, par rapport au
reste des programmes.

§ 5. La communication commerciale clandes-
tine est interdite.

§ 6. La deuxième phrase du paragraphe 1er
n’est pas applicable au parrainage, à la publi-
cité virtuelle et au placement de produit. Le pa-
ragraphe 2 n’est pas applicable au parrainage et à
l’autopromotion.

Art. 5.2-5.

Sauf pour ce qui concerne le parrainage, le pla-
cement de produit et l’autopromotion, les éditeurs
de services ne peuvent limiter la communication
commerciale à des biens ou des services d’un seul
groupe commercial ou financier, ni accorder une
exclusivité pour la publicité d’un produit déter-
miné ou d’un service déterminé.

Art. 5.2-6.

Pour les programmes et séquences de pro-
grammes de jeu et de concours avec remise de lots
sous la forme de produits ou services aux partici-
pants ou aux téléspectateurs, ces produits ou ser-
vices peuvent apparaître à l’écran ou être cités au
cours du programme considéré, à condition que
leur présentation ne soit accompagnée ni d’argu-
mentation, ni de mise en valeur qui soient desti-
nées à inciter à la consommation ou à l’achat di-
rect de ces produits ou services.

TITRE III

DES REGLES SPECIFIQUES AUX SERVICES
TELEVISUELS LINEAIRES ET NON

LINEAIRES

Art. 5.3-1.

§ 1er. Sans préjudice des conditions fixées aux
paragraphes 2 et 3, la publicité, le télé-achat et
l’autopromotion peuvent être insérés dans les pro-
grammes à la condition de ne pas porter atteinte à
l’intégrité et à la valeur de ces programmes en te-
nant compte de leurs interruptions naturelles ainsi
que de leur durée et de leur nature, et de manière
à ce qu’il ne soit pas porté préjudice aux droits des
ayants droit.

§ 2. La diffusion d’œuvres de fiction ciné-
matographique, d’œuvres de fiction télévisuelle, à
l’exclusion des séries et des feuilletons, de pro-
grammes d’actualités, de documentaires, de pro-
grammes religieux et philosophiques non confes-
sionnels, peut être interrompue par la publicité, le
télé-achat et l’autopromotion une fois par tranche
de trente minutes au moins.

Toutefois, dans les services édités par la RTBF
et par les médias de proximité, la publicité et l’au-
topromotion ne peuvent interrompre ni une œuvre
dont l’auteur veut conserver l’intégrité, ni une sé-
quence d’un programme.

§ 3. La publicité, le télé-achat et l’autopromo-
tion ne peuvent être insérés dans les journaux télé-
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visés, dans les programmes pour enfants, dans les
retransmissions de cérémonies religieuses et philo-
sophiques non confessionnelles.

Art. 5.3-2.

Les spots isolés de publicité et d’autopromo-
tion doivent être exceptionnels, sauf lors de la dif-
fusion de manifestations sportives.

Les spots isolés de télé-achat sont interdits.

Par « spot isolé », il faut entendre un spot de
publicité ou de télé-achat qui n’est ni précédé, ni
suivi par un autre spot de publicité ou de télé-
achat.

Art. 5.3-3

§ 1er. Pour les services télévisuels linéaires, le
temps maximum de la publicité et des spots de
télé-achat à l’intérieur d’une période donnée d’une
heure d’horloge est fixé à 20% de cette période.

Le Gouvernement peut fixer un pourcentage
inférieur.

§ 2. Pour les services télévisuels non linéaires,
le temps maximum de la publicité et des spots de
télé-achat insérés dans un programme est fixé à
20% de la durée de ce programme.

Le Collège d’avis du CSA rédige et met à
jour un code de conduite déterminant les modali-
tés d’insertion et les durées des spots publicitaires
dans l’environnement non linéaire ainsi que les op-
tions permettant à l’utilisateur d’éviter ou de rac-
courcir la durée les messages publicitaires.

Le Gouvernement peut fixer un pourcentage
inférieur.

§ 3. La publicité virtuelle et le placement de
produit ne sont pas visés par le présent article.

Art. 5.3-4.

§ 1er. Le placement de produit est interdit
dans les programmes d’actualités, les programmes
d’information du consommateur, les programmes
religieux et philosophiques non confessionnels et
les programmes pour enfants.

§ 2. Les programmes qui comportent du pla-
cement de produit répondent aux conditions sui-
vantes :

1o Leur contenu et leur organisation au sein d’une
grille, dans le cas de services linéaires, ou au
sein d’un catalogue, dans le cas de services non
linéaires, ne doivent en aucun cas être influen-
cés de manière à porter atteinte à la responsa-
bilité et à l’indépendance éditoriale de l’éditeur
de services ;

2o Ils n’incitent pas directement à l’achat ou à la
location de biens ou de services, notamment

en faisant des références promotionnelles spé-
cifiques à ces produits ou services ;

3o Ils ne mettent pas en avant de manière injusti-
fiée le produit en question ;

4o Ils sont clairement identifiés comme compor-
tant du placement de produit par des moyens
optiques au début et à la fin de leur diffu-
sion, ainsi que lorsqu’ils reprennent après une
interruption publicitaire, afin d’éviter toute
confusion de la part du téléspectateur. Cette
dernière condition s’applique uniquement aux
programmes qui ont été produits ou comman-
dés par l’éditeur de services ou par une société
qui est directement ou indirectement son ac-
tionnaire ou dans laquelle il est directement ou
indirectement actionnaire.

§ 3. Le présent article s’applique aux pro-
grammes produits après le 19 décembre 2009.

TITRE IV

DES REGLES SPECIFIQUES AUX SERVICES
SONORES LINEAIRES ET NON LINEAIRES

Art. 5.4-1.

§ 1er. Pour les services sonores linéaires, le
temps maximum de la publicité et des spots de
télé-achat à l’intérieur d’une période donnée d’une
heure d’horloge est fixé à 20% de cette période.

Le Gouvernement peut fixer un pourcentage
inférieur.

§ 2. Pour les services sonores non linéaires, le
temps maximum de la publicité et des spots de
télé-achat insérés dans un programme est fixé à
20% de la durée de ce programme.

Le Gouvernement peut fixer un pourcentage
inférieur.

Art. 5.4-2.

La publicité, le télé-achat et l’autopromotion
ne peuvent interrompre les programmes d’art ly-
rique ou dramatique, sauf durant les interruptions
naturelles.

La publicité, le télé-achat et l’autopromotion
ne peuvent être insérés dans les journaux parlés,
dans les programmes pour enfants, et dans les re-
transmissions de cérémonies religieuses et laïques.

TITRE V

DES REGLES SPECIFIQUES AUX SERVICES
DE PARTAGE DE VIDEOS

Art. 5.5-1.

§ 1er. La communication commerciale qui est
organisée par le fournisseur de services de partage
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de vidéos doit être aisément identifiable comme
telle.

La communication commerciale doit être
conforme aux dispositions des Titres 3 et 4 du
Livre II. En outre, elle ne peut pas :

1o encourager des comportements préjudiciables
à la santé ou à la sécurité, notamment par la
mise en valeur de comportements violents ;

2o encourager des comportements préjudiciables
à la protection de l’environnement ;

3o utiliser des techniques subliminales ;

4o être clandestine ;

5o porter un préjudice physique, mental ou moral
aux mineurs et doit notamment dans ce cadre
respecter les critères de l’article 5.2-3.

§ 2. Lorsque la communication commerciale
n’est pas organisée par le fournisseur de services de
partage de vidéos, ce dernier doit prendre des me-
sures appropriées permettant de respecter les exi-
gences visées au paragraphe 1er.

Ces mesures consistent à :

1o inclure les mesures définies conformément au
paragraphe 1er dans les conditions générales
d’utilisation du service de partage de vidéos ;

2o mettre à disposition de l’utilisateur téléchar-
geant une vidéo créée par l’utilisateur vers le
service de partage de vidéos, un système per-
mettant de déclarer si ce contenu contient, à sa
connaissance ou dans la mesure où l’on peut
raisonnablement attendre de lui qu’il le sache,
de la communication commerciale ;

3o informer l’utilisateur de façon claire sur les
programmes et les vidéos créées par l’utilisa-
teur contenant de la communication commer-
ciale qui ont été déclarés en application de la
mesure sous 2˚ ou dont il a connaissance ;

4o prendre des mesures d’éducation aux médias
en sensibilisant l’utilisateur à celles-ci.

Le fournisseur de services de partage de vidéos
veille à ce que ces mesures soient transparentes,
conviviales, d’utilisation simple et efficaces.

§ 3. Des modalités relatives aux mesures vi-
sées au présent article peuvent être établies dans le
cadre d’un code de conduite ou d’un règlement du
Collège d’avis du CSA visés à l’article 9.1.2-1, §
1er, 1˚ et 2˚.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle
évalue le caractère approprié des mesures visées au
présent article qui sont prises par les fournisseurs
de services de partage de vidéos.

Les mesures appropriées doivent prendre en
considération la nature du contenu en question, le
préjudice qu’il pourrait causer, les caractéristiques
de la catégorie des personnes à protéger ainsi que

les droits et les intérêts légitimes en jeu, y compris
ceux des fournisseurs de plateformes de partage
de vidéos et ceux des utilisateurs qui ont créé le
contenu ou l’ont mis en ligne, ainsi que l’intérêt
public général.

Les contenus les plus préjudiciables sont sou-
mis aux mesures de contrôle d’accès les plus
strictes.

Elles sont proportionnées, compte tenu de la
taille du service de plateformes de partage de vi-
déos et de la nature du service fourni et n’en-
traînent pas de mesures de contrôle ex ante ni de
filtrage de contenus au moment de la mise en ligne
qui ne soient pas conformes à l’article15 de la di-
rective 2000/31/CE.

Si, au terme de cette évaluation, le Collège
d’autorisation et de contrôle conclut à l’existence
de mesures inappropriées, il invite le fournisseur
de services de partage de vidéos à adopter des me-
sures correctrices appropriées dans un délai qu’il
détermine. En cas d’inexécution de la décision du
Collège d’autorisation et de contrôle, ce dernier
peut prononcer l’une des sanctions prévues à l’ar-
ticle 9.2.2-1.

TITRE VI

DES REGLES PROPRES AU PARRAINAGE
DANS LES SERVICES LINEAIRES ET NON

LINEAIRES

Art. 5.6-1.

Le parrainage de services de médias audio-
visuels, de programmes et de séquences claire-
ment identifiables d’un programme est autorisé
aux conditions suivantes :

1o leur contenu et, dans le cas d’un service li-
néaire, leur programmation ne peuvent en au-
cun cas être influencés par le parrain de ma-
nière à porter atteinte à la responsabilité et à
l’indépendance éditoriales de l’éditeur de ser-
vices ;

2o Le parrainage doit être clairement identifié.
Cette identification se fait au moyen d’une an-
nonce de parrainage qui informe clairement
que le service, le programme ou la séquence
est parrainé. Cette annonce comprend le nom,
le logo, la marque ou un autre symbole du par-
rain et est insérée uniquement :
- en ce qui concerne le service : avant le gé-
nérique de début ou après le générique de fin
d’un ou de plusieurs programmes ou en début
ou fin d’une ou plusieurs séquences clairement
identifiables d’un ou plusieurs programmes, en
ce compris lors de l’interruption publicitaire
d’une œuvre de fiction télévisuelle ou cinéma-
tographique ;
- en ce qui concerne le programme et la sé-
quence : avant le générique de début ou après
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le générique de fin du programme ou en dé-
but ou fin d’une séquence clairement identi-
fiable du programme, en ce compris lors de
l’interruption publicitaire d’une œuvre de fic-
tion télévisuelle ou cinématographique, ainsi
que dans les bandes annonces qui assurent la
promotion du programme ;

3o les services, programmes et séquences parrai-
nés ne doivent pas inciter à l’achat ou à la lo-
cation des produits ou services du parrain ou
d’un tiers, en particulier en faisant des réfé-
rences promotionnelles spécifiques à ces pro-
duits ou services ;

4o la durée d’apparition des annonces de parrai-
nage ne peut excéder dix secondes avec un
maximum de six annonces par heure de pro-
gramme ;

5o le parrainage par des personnes physiques ou
morales ou des entreprises qui ont pour ac-
tivité principale la fabrication ou la vente de
produits ou la fourniture des services dont la
publicité est interdite en vertu des articles 5.2-
1 et 5.2-2 est interdit ;

6o les programmes d’actualités ne peuvent être
parrainés ;

7o les programmes pour enfants ne peuvent être
parrainés.

Art. 5.6-2.

Dans les services télévisuels, à l’occasion de la
retransmission en direct ou en différé de compé-
titions sportives, des mentions occasionnelles de
parrainage peuvent intervenir même en cours de
reportage et notamment lors des séquences de ra-
lenti et de césure naturelle, à condition de ne pas
gêner la visibilité du déroulement de l’action spor-
tive.

La durée de chaque mention ne peut excéder
dix secondes avec un maximum de six apparitions
par heure de programme parrainé.

Art. 5.6-3.

Dans les services télévisuels, l’indication du
nom, de la dénomination ou de la raison sociale
ou l’indication des signes distinctifs sonores ou vi-
suels associés aux mentions du prestataire de ser-
vices qui fournit dans un programme des données
informatiques ou de chronométrage, peut appa-
raître à l’écran ou être cité au cours du programme
considéré, chaque fois que ces données sont pré-
sentées.

Art. 5.6-4.

Le Gouvernement peut fixer des règles com-
plémentaires notamment concernant la durée des
contrats de parrainage et le parrainage de pro-
grammes de jeux.

TITRE VII

DES REGLES PROPRES AUX PROGRAMMES
DE TELE-ACHAT DANS LES SERVICES

LINEAIRES ET NON LINEAIRES

Art. 5.7-1.

§ 1er. A l’exception de la RTBF et des médias
de proximité, les éditeurs de services peuvent dif-
fuser des programmes de télé-achat.

Tout éditeur de services souhaitant diffuser
des programmes de télé-achat doit en faire la
déclaration préalable par envoi postal et recom-
mandé auprès du Collège d’autorisation et de
contrôle.

La déclaration comporte les éléments sui-
vants :

1o pour les services linéaires, la durée de diffusion
quotidienne des programmes de télé-achat en
identifiant quelle est la part consacrée aux re-
diffusions ;

2o le type de produits et de services offerts ;

3o la date prévue du lancement de la diffusion des
programmes de télé-achat.

Toute modification de ces éléments doit être
préalablement notifiée par envoi postal et recom-
mandé au Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 2. Les éditeurs de services assurent l’entière
responsabilité de la diffusion des programmes de
télé-achat et du respect des conditions fixées par le
présent décret et ses arrêtés d’application.

§ 3. Les programmes de télé-achat doivent être
clairement annoncés comme tels par des moyens
optiques et acoustiques.

Ils ne peuvent pas être interrompus, notam-
ment par des messages publicitaires ou de parrai-
nage.

La durée minimale d’un programme de télé-
achat est fixée à 15 minutes.

§ 4. Pour les services linéaires, le Gouverne-
ment peut interdire la diffusion des programmes
de télé-achat durant certaines heures et certains
jours.

§ 5. Chaque année, les éditeurs de services
qui diffusent des programmes de télé-achat trans-
mettent au Collège d’autorisation et de contrôle
un rapport annuel sur l’activité de télé-achat
contenant les informations visées à l’article 3.1.2-
6, § 4.

Art. 5.7-2.

§ 1er. Le télé-achat doit être présenté de ma-
nière à éviter toute confusion avec d’autres pro-
grammes.
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§ 2. Le télé-achat ne peut avoir trait à des
biens ou services dont la publicité ou la vente font
l’objet d’une interdiction. Chaque offre doit men-
tionner distinctement le coût, taxes comprises, des
techniques de communication à distance utilisées
pour obtenir toutes informations complémentaires
sur celle-ci et pour passer commande. Cette men-
tion est facultative lorsque le coût correspond au
coût de base applicable à la technique de commu-
nication à distance utilisée.

§ 3. Le télé-achat ne peut inciter les mineurs à
conclure des contrats pour la vente ou la location
de biens et de services.

§ 4. Les programmes de télé-achat ne peuvent
faire référence directement ou indirectement à un
point de vente identifié ou identifiable.

TITRE VIII

DES NOUVELLES FORMES DE
COMMUNICATION COMMERCIALE DANS

LES SERVICES LINEAIRES ET NON
LINEAIRES

Art. 5.8-1.

Lorsqu’un éditeur de services recourt à la com-
munication commerciale interactive, l’utilisateur
doit être averti du passage à l’environnement in-
teractif publicitaire, promotionnel ou commercial
par des moyens optiques ou acoustiques appro-
priés de sorte qu’il agisse librement et en connais-
sance de cause.

Le Gouvernement peut limiter le nombre et la
durée de visibilité des messages de communication
commerciale interactive.

Art. 5.8-2.

La publicité virtuelle est interdite sauf à l’occa-
sion de la retransmission en direct ou en différé de
compétitions sportives, moyennant le respect des
conditions suivantes :

1o La publicité virtuelle ne doit pas altérer la qua-
lité du programme, ni transformer ou entraver
la perception du site de la compétition spor-
tive ;

2o La publicité virtuelle ne peut être insérée que
sur les surfaces du site qui sont habituellement
utilisées pour la publicité ;

3o La publicité virtuelle ne peut être insérée sur
l’aire de jeu qu’en dehors des périodes de jeu
et uniquement si aucun joueur ou athlète ne se
trouve sur cette aire ;

4o Aucune publicité virtuelle ne peut apparaître
sur des personnes ou sur leur équipement ;

5o La publicité virtuelle ne doit pas être insérée
de manière telle qu’elle prive, même partielle-
ment, les téléspectateurs de la visibilité de l’ac-
tion ou de la représentation ;

6o La publicité virtuelle doit respecter l’allure gé-
nérale du site et ne doit pas être mise plus en
évidence que la publicité visible sur le site ;

7o Aucune publicité virtuelle ne peut être spécifi-
quement insérée dans des sujets destinés à des
journaux télévisés ;

8o Aucune publicité virtuelle ne peut être insérée
sans l’accord préalable de l’éditeur de services
titulaire des droits de retransmission.

L’éditeur de services informe, de manière ap-
propriée, les téléspectateurs de l’utilisation de pu-
blicité virtuelle, et ce, au moins au début et à la
fin du programme dans lequel cette publicité est
insérée.

Le Gouvernement peut limiter le nombre et la
durée de visibilité de la publicité virtuelle.

Art. 5.8-3.

La communication commerciale par écran
partagé est autorisée moyennant le respect des
conditions suivantes :

1o La communication commerciale par écran par-
tagé ne peut comprendre que de la publicité et
de l’autopromotion ;

2o La communication commerciale par écran par-
tagé est interdite durant les programmes d’ac-
tualités, les retransmissions de cérémonies re-
ligieuses et laïques, les programmes religieux
et de morale non confessionnelle, et les pro-
grammes pour enfants ;

3o La communication commerciale par écran par-
tagé peut uniquement être insérée :
- durant les génériques de fin des programmes
autres que ceux visés au 2˚ et notamment pen-
dant les génériques de fin des œuvres audiovi-
suelles ;
- durant les retransmissions en direct ou en dif-
féré de compétitions sportives au moment des
interruptions naturelles de ces compétitions ;
- durant les programmes de divertissement sa-
chant qu’une période de 20 minutes au moins
doit s’écouler entre chaque insertion ;

4o La communication commerciale par écran par-
tagé ne peut pas porter atteinte à l’intégrité et à
la valeur du programme dans lequel elle est in-
sérée, ni porter préjudice aux droits des ayants
droit ;

5o La communication commerciale par écran par-
tagé doit être aisément identifiable comme telle
par une séparation spatiale nette avec le pro-
gramme, grâce à des moyens optiques appro-
priés ;

6o L’espace attribué à la communication commer-
ciale par écran partagé doit rester raisonnable
et doit permettre au téléspectateur de conti-
nuer à suivre le programme ;
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La durée de la publicité dans les écrans parta-
gés est intégralement comptabilisée dans le temps
de la publicité et des spots de télé-achat visé à l’ar-
ticle 5.2-9, § 1er ou § 2.

Le Gouvernement peut limiter le nombre et la
durée de visibilité de la communication commer-
ciale par écran partagé.

Art. 5.8-4.

La publicité ciblée ne peut résulter que du
choix éclairé du destinataire qu’elle vise et de son
consentement préalable.

Conformément aux dispositions légales en vi-
gueur, les éditeurs et les distributeurs de services
veillent à informer, de manière complète et trans-
parente, le public sur les données à caractère per-
sonnel qu’ils traitent, ainsi que les finalités précises
de chacun des traitements qu’ils effectuent aux fins
de publicité ciblée. Ils permettent, à tout moment,
aux destinataires de la publicité ciblée de se retirer
de l’offre de publicité ciblée, ainsi que d’exercer
leurs droits légaux.

Les éditeurs et les distributeurs de services
doivent tenir informés le CSA des mesures prises
conformément à l’alinéa 2, avant de mettre en
œuvre la publicité ciblée.

Le CSA peut saisir l’Autorité de protection des
données instituée par la loi du 3 décembre 2017
portant création de l’Autorité de protection des
données afin de s’assurer de la licéité des mesures
prises par l’éditeur ou le distributeur de services.

En cas de méconnaissance du présent article,
la publicité ciblée sera considérée comme une
forme de publicité clandestine et, à ce titre, stric-
tement interdite.

LIVRE VI

DU SOUTIEN A LA PRODUCTION
AUDIOVISUELLE

TITRE PREMIER

DE LA CONTRIBUTION A LA
PRODUCTION AUDIOVISUELLE

CHAPITRE PREMIER

De la contribution des éditeurs de services
télévisuels linéaires et non linéaires

Art. 6.1.1-1.

§ 1er. Sans préjudice des dispositions appli-
cables à la RTBF, tout éditeur de services télévi-
suels linéaires et non linéaires doit contribuer à la
production d’œuvres audiovisuelles. Cette contri-
bution se fait soit sous la forme de coproduction
ou de pré-achat d’œuvres audiovisuelles, soit sous

la forme d’un versement au Centre du cinéma et
de l’audiovisuel.

Avant le 15 février de chaque année de contri-
bution, l’éditeur de services informe, par envoi
postal et recommandé, le Centre du Cinéma et de
l’Audiovisuel et le CSA de la forme de contribu-
tion qu’il a choisie. Pour la première année d’ac-
tivité, l’information est communiquée dans les 30
jours qui suivent le premier jour de l’activité d’édi-
tion. A défaut d’avoir transmis cette information
dans les délais fixés, la contribution sous la forme
d’un versement au Centre du cinéma et de l’audio-
visuel s’applique à l’éditeur de services.

Les modalités de ces deux formes de contribu-
tion sont fixées par le Gouvernement.

Pour la contribution sous forme de coproduc-
tion ou de pré-achat, le Gouvernement prévoit
notamment la constitution de Comités d’accom-
pagnement chargés d’émettre un avis sur le res-
pect de l’obligation de contribution. Chaque Co-
mité d’accompagnement est composé des repré-
sentants de l’éditeur de services, du Gouvernement
et des organisations professionnelles représenta-
tives des producteurs indépendants de la Commu-
nauté française ainsi que des auteurs et artistes-
interprètes audiovisuels de la Communauté fran-
çaise.

Pour la contribution sous forme de coproduc-
tion ou de pré-achat, le Gouvernement prévoit,
également aux conditions qu’il fixe, que :

1o l’éditeur de services puisse confier, sous sa seule
responsabilité, la charge de tout ou partie de
son obligation à une société tierce.

2o les engagements financiers en coproduction ou
en pré-achat pris par chaque éditeur de services
dans des œuvres audiovisuelles génèrent, pour
un montant équivalent, des retombées écono-
miques en Région de langue française ou en
Région bilingue de Bruxelles-Capitale, sauf dé-
rogation prévue par lui.

Les Comités d’accompagnement visés à l’ali-
néa précédent transmettent annuellement un rap-
port d’évaluation au CSA.

L’éditeur de services qui contribue sous la
forme de coproduction ou de pré-achat, doit enga-
ger le montant de sa contribution dans des projets
de production qui ont été préalablement agréés
par le Gouvernement en tant qu’œuvre audiovi-
suelle. Le Gouvernement détermine les modalités
de cet agrément.

Complémentairement à l’arrêté du Gouverne-
ment pris en application de l’alinéa 4, des conven-
tions peuvent être conclues, entre chaque édi-
teur de services, le Gouvernement et les organisa-
tions professionnelles représentatives des produc-
teurs indépendants de la Communauté française
ainsi que des auteurs et artistes-interprètes audio-
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visuels de la Communauté française, afin d’orien-
ter l’obligation de l’éditeur de services vers un type
particulier d’œuvre audiovisuelle. Ces conventions
peuvent également déterminer une contribution
sous forme de coproduction ou de pré-achat su-
périeure à celle prévue au § 3, ou tout autre en-
gagement supplémentaire que l’éditeur de services
serait amené à prendre.

§ 2. Toute participation en coproduction ou
en pré-achat effectuée en application d’une autre
obligation légale ou bénéficiant d’un quelconque
avantage légal ne peut être comptabilisée dans le
cadre de la contribution visée au présent article.

§ 3. Le montant de la contribution de l’éditeur
de services télévisuels visée au paragraphe 1er doit
représenter, au minimum :

0% de son chiffre d’affaires si celui-ci se situe
entre 0 et 300.000 euros ;

1,4% de son chiffre d’affaires si celui-ci se si-
tue entre 300.000 euros et 5 millions d’euros ;

1,6% de son chiffre d’affaires si celui-ci se si-
tue entre 5 et 10 millions d’euros ;

1,8% de son chiffre d’affaires si celui-ci se si-
tue entre 10 et 15 millions d’euros ;

2% de son chiffre d’affaires si celui-ci se situe
entre 15 et 20 millions d’euros ;

2,2% de son chiffre d’affaires si celui-ci est su-
périeur à 20 millions d’euros.

A défaut de déclaration du chiffre d’affaires
selon les modalités déterminées par le Gouverne-
ment ou d’éléments probants permettant de le dé-
terminer, la contribution de l’éditeur de services
est présumée, de manière non irréfragable, s’éle-
ver à un montant de 3 millions d’euros.

Les montants visés à l’alinéa précédent sont
adaptables annuellement sur la base de l’indice
01.01.2004 = 100 en fonction de l’évolution de
l’indice des prix à la consommation ordinaire tel
que défini par la loi du 2 août 1971 organisant un
régime de liaison à l’indice des prix à la consom-
mation des traitements, salaires, pensions, alloca-
tions et subventions à charge du trésor public, de
certaines prestations sociales, des limites de rému-
nération à prendre en considération pour le cal-
cul de certaines cotisations de sécurité sociale des
travailleurs, ainsi que des obligations imposées en
matière sociale aux travailleurs indépendants.

§ 4. On entend par chiffre d’affaires le mon-
tant des recettes brutes facturées, commissions et
surcommissions non déduites, par la régie de l’édi-
teur de services ou, à défaut, par l’éditeur de ser-
vices lui-même. Ces recettes brutes incluent celles
provenant de l’insertion de publicité et de parrai-
nage dans les services télévisuels de l’éditeur ainsi
que toutes les autres recettes brutes, sans aucune
déduction, induites par la mise à disposition des
services télévisuels par l’éditeur contre rémunéra-

tion, en ce compris les recettes brutes provenant
de tout distributeur de services ou tierce personne
pour l’obtention des services télévisuels et les re-
cettes brutes engendrées par le contenu des pro-
grammes de ces services.

Lorsque l’éditeur de services exerce lui-même
l’activité de distributeur de services telle que visée
à l’article 3.4-1 pour les services télévisuels pour
lesquels il a fait une déclaration ou il est autorisé
en vertu du présent décret, le chiffre d’affaires visé
à l’alinéa précédent intègre les recettes brutes, sans
aucune déduction, résultant de son activité de dis-
tributeur de services.

Pour les éditeurs de services télévisuels exté-
rieurs, les deux premiers alinéas s’appliquent en
prenant uniquement en considération les recettes
brutes, telles que visées au paragraphe 4, prove-
nant du marché de la Communauté française.

Pour les éditeurs de services télévisuels rele-
vant de la compétence de la Communauté fran-
çaise, les deux premiers alinéas s’appliquent en
prenant en considération toutes les recettes brutes
sans distinction de marchés, déduction faite, le cas
échéant, des recettes provenant d’un Etat membre
de l’Union européenne que l’éditeur de services
cible et au sein duquel il est soumis à un régime de
contribution financière à la production d’œuvres
européennes.

§ 5. L’éditeur de services télévisuels doit re-
mettre au Gouvernement et au Collège d’autorisa-
tion et de contrôle, annuellement, les pièces pro-
bantes permettant de déterminer le montant de
son chiffre d’affaires brut.

CHAPITRE II

De la contribution des distributeurs de services

Art. 6.1.2-1.

§ 1er. Tout distributeur de services télévisuels
doit contribuer à la production d’œuvres audio-
visuelles. Cette contribution se fait soit sous la
forme de coproduction ou de pré-achat d’œuvres
audiovisuelles, soit sous la forme d’un versement
au Centre du cinéma et de l’audiovisuel.

Avant le 15 février de chaque année de contri-
bution, le distributeur de services informe, par en-
voi postal et recommandé, le Centre du Cinéma et
de l’Audiovisuel et le CSA de la forme de contribu-
tion qu’il a choisie. Pour la première année d’ac-
tivité, l’information est communiquée dans les 30
jours qui suivent le premier jour de l’activité de
distribution. A défaut d’avoir transmis cette infor-
mation dans les délais fixés, la contribution sous
la forme d’un versement au Centre du cinéma et
de l’audiovisuel s’applique au distributeur de ser-
vices.

Le montant de la contribution au Centre du
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cinéma et de l’audiovisuel est payé par le distri-
buteur de services en deux versements semestriels
pour la fin des mois de février et d’août de chaque
année. Au moment du paiement, le distributeur de
services adresse au Centre du cinéma et de l’audio-
visuel et au CSA :

1o soit une déclaration reprenant le nombre d’uti-
lisateurs de l’année précédente, s’il opte pour
la contribution forfaitaire par utilisateur visée
au 1˚ du paragraphe 3.
Pour les utilisateurs recourant à une formule
d’abonnement à l’année, le distributeur déclare
le nombre d’utilisateurs constaté au 30 sep-
tembre de l’année précédente.
Pour les utilisateurs dont le domicile ou la ré-
sidence ne peut être connu, le distributeur dé-
clare la part du nombre de ceux-ci correspon-
dant au pourcentage que représente la popu-
lation de sa zone de distribution en Région de
langue française par rapport à la population
de l’ensemble de sa zone de distribution. Si
son activité sur la région bilingue de Bruxelles-
capitale est rattachée exclusivement à la Com-
munauté française, il déclare la part du nombre
des utilisateurs dont le domicile ou la résidence
ne peut être connu correspondant au pourcen-
tage que représente la population de sa zone
de distribution en Région de langue française
et en Région bilingue de Bruxelles-capitale par
rapport à la population de l’ensemble de sa
zone de distribution ;

2o soit une déclaration reprenant les recettes de
l’année précédente, hors TVA et droits d’au-
teur, engendrées par le paiement des utilisa-
teurs pour l’obtention des services offerts, s’il
opte pour la contribution par pourcentage vi-
sée au 2˚ du paragraphe 3.
Pour les recettes provenant d’utilisateurs dont
le domicile ou la résidence ne peut être connu,
le distributeur de services déclare la part de ces
recettes correspondant au pourcentage que re-
présente la population de sa zone de distribu-
tion en Région de langue française par rapport
à la population de l’ensemble de sa zone de
distribution. Si son activité sur la région bi-
lingue de Bruxelles-capitale est rattachée ex-
clusivement à la Communauté française, il dé-
clare la part des recettes provenant des utilisa-
teurs dont le domicile ou la résidence ne peut
être connu correspondant au pourcentage que
représente la population de sa zone de distri-
bution en Région de langue française et en Ré-
gion bilingue de Bruxelles-capitale par rapport
à la population de l’ensemble de sa zone de dis-
tribution.

Les modalités de la contribution sous forme
de coproduction ou de pré-achat sont fixées par
le Gouvernement. Le Gouvernement prévoit no-
tamment la constitution de Comités d’accompa-
gnement chargés d’émettre un avis sur le respect

de l’obligation de contribution. Chaque Comité
d’accompagnement est composé des représentants
du distributeur de services, du Gouvernement
et des organisations professionnelles représenta-
tives des producteurs indépendants de la Commu-
nauté française ainsi que des auteurs et artistes-
interprètes audiovisuels de la Communauté fran-
çaise.

Pour la contribution sous forme de coproduc-
tion ou de pré-achat, le Gouvernement prévoit
également aux conditions qu’il fixe :

1o que le distributeur de services puisse confier,
sous sa seule responsabilité, la charge de tout
ou partie de son obligation à une société tierce.

2o que les engagements financiers en coproduc-
tion ou en pré-achat pris par chaque distribu-
teur de services dans des œuvres audiovisuelles
génèrent, pour un montant équivalent, des re-
tombées économiques en Région de langue
française ou en Région bilingue de Bruxelles-
Capitale, sauf dérogation prévue par lui.

Les Comités d’accompagnement visés à l’ali-
néa précédent transmettent annuellement un rap-
port d’évaluation au CSA.

Le distributeur de services qui contribue sous
la forme de coproduction ou de pré-achat, doit
engager le montant de sa contribution dans des
projets de production qui ont été préalablement
agréés par les services du Gouvernement en tant
qu’œuvre audiovisuelle. Le Gouvernement déter-
mine les modalités de cet agrément.

Complémentairement à l’arrêté du Gouverne-
ment pris en application de l’alinéa 4, des conven-
tions peuvent être conclues, entre chaque distri-
buteur de services, le Gouvernement et les orga-
nisations professionnelles représentatives des pro-
ducteurs indépendants de la Communauté fran-
çaise ainsi que des auteurs et artistes-interprètes
audiovisuels de la Communauté française, afin
d’orienter l’obligation du distributeur de services
vers un type particulier d’œuvre audiovisuelle. Ces
conventions peuvent également déterminer une
contribution sous forme de coproduction ou de
pré-achat supérieure à celle prévue au paragraphe
3, ou tout autre engagement supplémentaire que
le distributeur de services serait amené à prendre.

§ 2. Toute participation en coproduction ou
en pré-achat effectuée en application d’une autre
obligation légale ou bénéficiant d’un quelconque
avantage légal ne peut être comptabilisée dans le
cadre de la contribution visée au présent article.

§ 3. La contribution annuelle du distributeur
de services visée au paragraphe 1er est fixée :

1o soit à 2 euros par utilisateur de l’année précé-
dente. Ce montant est indexé tous les deux ans
à partir du 1er janvier 2005 en fonction de l’in-
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dice santé, l’indice du mois de septembre pré-
cédent étant pris en considération ;

2o soit à 2,5% des recettes de l’année précédente,
hors TVA et droits d’auteur, engendrées par le
paiement des utilisateurs pour l’obtention des
services offerts.

Pour la détermination de sa contribution, le
distributeur de services choisi annuellement un des
deux modes de calcul visés à l’alinéa précédent
et en informe, au plus tard pour le 15 février de
chaque année, le Centre du Cinéma et de l’Audio-
visuel et le CSA.

A défaut de déclaration du nombre d’utilisa-
teurs ou des recettes visée au paragraphe 1er, ali-
néa 3, pour la fin du mois de février ou d’éléments
probants permettant de le déterminer, la contribu-
tion du distributeur de services est présumée, de
manière non irréfragable, s’élever à un montant
de 3 millions d’euros. Ce montant est adaptable
annuellement sur la base de l’indice 01.01.2004
= 100 en fonction de l’évolution de l’indice des
prix à la consommation ordinaire tel que défini
par la loi du 2 août 1971 organisant un régime
de liaison à l’indice des prix à la consommation
des traitements, salaires, pensions, allocations et
subventions à charge du trésor public, de cer-
taines prestations sociales, des limites de rému-
nération à prendre en considération pour le cal-
cul de certaines cotisations de sécurité sociale des
travailleurs, ainsi que des obligations imposées en
matière sociale aux travailleurs indépendants.

§ 4. Par dérogation, n’est pas soumis au paie-
ment de la contribution visée au paragraphe 1er :

1o L’éditeur de services qui exerce l’activité de
distributeur afin d’offrir les services télévisuels
pour lesquels il est déclaré ou autorisé en vertu
du présent décret, cette exemption ne valant
que pour ces seuls services. Toutefois, s’il offre
également des services tiers et qu’un utilisateur
utilise à la fois les services qu’il édite et les-
dits services tiers, il ne doit pas contribuer pour
cet utilisateur dès lors que le résultat du pour-
centage appliqué aux recettes annuelles géné-
rées par cet utilisateur en application de l’ar-
ticle 6.1.1-1 est supérieur au forfait de 2 euros
indexés visé au 1˚ du paragraphe 3 ; cette déro-
gation n’étant d’application qu’à la condition
qu’il ait opté pour la contribution forfaitaire
par utilisateur visée au 1˚ du paragraphe 3.

2o Le distributeur de services qui propose une
offre de services télévisuels complémentaire
alors qu’il contribue déjà à la production
d’œuvres audiovisuelles visée au paragraphe
1er sur la base du nombre d’utilisateurs de
son offre de base visée à l’article 7.2-1 ; cette
exemption ne valant que pour les utilisateurs
qui ont utilisé à la fois l’offre de base et l’offre
complémentaire durant l’année et à la condi-
tion que le distributeur ait opté pour la contri-

bution forfaitaire par utilisateur visée au 1˚ du
paragraphe 3.

TITRE II

DES AUTRES MESURES DE SOUTIEN

CHAPITRE PREMIER

Des appels à projets de séries belges francophones

Art. 6.2.1-1.

§ 1er. Tout éditeur de services de médias au-
diovisuels, fournisseur de services de partage de
vidéos, ainsi que toute personne physique ou mo-
rale, de droit privé ou de droit public, désireux de
soutenir la création et la diffusion d’une offre di-
versifiée et de qualité de séries télévisuelles belges
francophones de fiction peut contribuer au Fonds
des séries belges visé au contrat de gestion de la
RTBF.

§ 2. Le Gouvernement fixe les conditions et les
modalités de financement et de fonctionnement du
Fonds des séries belges, conformément aux dispo-
sitions du chapitre 1er et de l’article 54 du Règle-
ment (UE) n˚ 651/2014 de la Commission du 17
juillet 2014 déclarant certaines catégories d’aides
compatibles avec le marché intérieur en applica-
tion des articles 107 et 108 du traité.

§ 3. Le Fonds des séries belges est exclusive-
ment destiné à développer et coproduire des séries
télévisuelles belges de fiction d’expression fran-
çaise. Il s’adresse à des producteurs audiovisuels
indépendants.

§ 4. Outre l’éventuelle contribution visée au
paragraphe 1er, la RTBF et la Communauté fran-
çaise alimentent également ce Fonds conformé-
ment aux engagements fixés dans le contrat de ges-
tion de la RTBF.

§ 5. Dans le respect de la responsabilité édito-
riale des parties prenantes dans le cadre du choix
des formats, des genres et des sujets des projets,
leur sélection se fait sur la base des critères sui-
vants :

— les aspects culturels, artistiques et techniques
du projet,

— les caractéristiques du projet,

— l’intérêt culturel du projet pour la Commu-
nauté française et l’ancrage belge du propos et
de l’univers ;

— la faisabilité financière du projet artistique ;

— l’adéquation entre le projet et le public visé.
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§ 6. Le Fonds des séries belges intervient an-
nuellement dans le développement et la produc-
tion de séries :

— pour le développement de la bible et des synop-
sis,

— pour le développement des versions dialoguées,

— pour la réalisation d’un pilote court,

— pour la production.

§ 7. Les modalités de financement, de fonc-
tionnement et d’exécution du Fonds pour les sé-
ries belges, les appels à projets, l’identité des bé-
néficiaires, le budget de leur projet, le montant de
l’aide accordée et son intensité sont publiés sur le
site du Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel.

CHAPITRE II

Du fonds d’aide à la création radiophonique

SECTION PREMIÈRE

Dispositions générales

Art. 6.2.2-1.

Il est institué un Fonds budgétaire, le fonds
d’aide à la création radiophonique, en vue de sou-
tenir les radios associatives et d’expression à vo-
cation culturelle ou d’éducation permanente, les
structures d’accueil pour la création radiopho-
nique agréées par le Gouvernement, les projets
d’œuvres de création radiophonique et la transi-
tion numérique des services sonores.

Art. 6.2.2-2.

§ 1er. Les éditeurs de services disposant d’une
autorisation en tant que radio en réseau par-
ticipent annuellement au financement du fonds
d’aide à la création radiophonique.

Le montant de cette participation est de :

1o 2.500 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur
de service est inférieur à 500.000 euros ;

2o 5.000 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur
de service est supérieur à 500.000 euros et in-
férieur à 1 million euros ;

3o 10.000 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur
de service est supérieur à 1 million d’euros et
inférieur à 2 millions d’euros ;

4o 15.000 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur
de service est supérieur à 2 millions d’euros et
inférieur à 3 millions d’euros ;

5o 30.000 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur
de service est supérieur à 3 millions d’euros et
inférieur à 4 millions d’euros ;

6o Au-delà des 4 millions d’euros de chiffre d’af-
faires de l’éditeur de service, le montant de la
participation augmente de 30.000 euros par
tranche de 2 millions supplémentaire.

Les montants forfaitaires et les échelles de
chiffre d’affaires visées à l’alinéa précédent sont
adaptables annuellement sur la base de l’évolution
de l’indice des prix à la consommation ordinaire
tel que défini par la loi du 2 août 1971 organi-
sant un régime de liaison à l’indice des prix à la
consommation des traitements, salaires, pensions,
allocations et subventions à charge du trésor pu-
blic, de certaines prestations sociales, des limites
de rémunération à prendre en considération pour
le calcul de certaines cotisations de sécurité sociale
des travailleurs, ainsi que des obligations imposées
en matière sociale aux travailleurs indépendants.

Par chiffre d’affaires, il faut entendre les
sommes brutes, hors échanges et taxes sur la va-
leur ajoutée, des publicités payées par les annon-
ceurs à l’éditeur de services et s’il échet, à ses ex-
ploitants ou à sa régie publicitaire et s’il échet, aux
régies publicitaires des exploitants, pour la diffu-
sion de leurs messages publicitaires.

Pour la première année d’autorisation, l’édi-
teur de services participe au fonds d’aide à la créa-
tion radiophonique sur la base du plan financier
prévisionnel déposé par lui lors de l’introduction
de sa demande d’autorisation. Le montant de la
contribution est fixé à concurrence du nombre de
mois de l’année civile écoulés à partir de l’entrée
en vigueur de l’autorisation.

§ 2. Au plus tard au 1er août de chaque an-
née, le CSA constate pour chaque éditeur de ser-
vices visés au paragraphe 1er, le chiffre d’affaires
de l’année précédente et communique celui-ci au
Gouvernement.

§ 3. Au plus tard le 1er octobre de chaque an-
née, le Gouvernement ordonne, par envoi postal
et recommandé, à l’éditeur de services de verser le
montant de sa participation au fonds d’aide à la
création radiophonique.

L’envoi postal et recommandé détermine les
délais dans lesquels le montant de la participation
doit être payé. Le délai de paiement est d’au moins
un mois. Il prend cours à partir de la date d’envoi
de la lettre recommandée.

Lorsqu’il est fait application du paragraphe
1er, alinéa 5, la date visée à l’alinéa 1er est le 1er
février de l’année qui suit celle de l’entrée en vi-
gueur de l’autorisation de l’éditeur de services.

§ 4. Les montants dus portent intérêt de retard
au taux de 1% par mois. Toute fraction de mois
est comptée pour un mois entier.

§ 5. L’éditeur de services redevable peut se
pourvoir en réclamation, par envoi postal et re-
commandé, adressée aux services du Gouverne-
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ment, contre le montant de la participation établie
à sa charge.

Les réclamations doivent être envoyées, sous
peine de déchéance, endéans les 30 jours de la date
d’envoi de l’envoi postal et recommandé ordon-
nant de payer le montant de la participation.

Les services du Gouvernement statuent dans le
mois sur le bien-fondé de la contestation.

La décision des services du Gouvernement est
notifiée au redevable par lettre recommandée à la
poste.

§ 6. À défaut du paiement de la participation
et de ses intérêts éventuels, le premier acte de pour-
suite pour le recouvrement est une contrainte.

Elle est visée et rendue exécutoire par le fonc-
tionnaire chargé du recouvrement de la participa-
tion.

Elle est signifiée par exploit d’huissier de jus-
tice avec commandement de payer.

L’exécution de la contrainte a lieu compte tenu
des dispositions de la cinquième partie, Titre III,
du Code judiciaire relatif à l’exécution forcée.

L’exécution de la contrainte ne peut être inter-
rompue que par une opposition motivée, formée
par le redevable, avec citation en justice. Cette op-
position est faite par un exploit signifié à la Com-
munauté française en la personne du fonctionnaire
chargé du recouvrement de la participation.

L’action est portée devant le Tribunal dans le
ressort duquel est situé le bureau du fonctionnaire
chargé du recouvrement de la participation.

§ 7. La demande en restitution du montant de
la participation et de ses intérêts éventuels est for-
mée par exploit contenant citation en justice si-
gnifié à la Communauté française en la personne
du fonctionnaire chargé du recouvrement de la
contribution.

L’action est portée devant le Tribunal dans le
ressort duquel est situé le bureau du fonctionnaire
chargé du recouvrement de la taxe.

§ 8. En cas de remboursement du montant de
la participation, des intérêts moratoires sont cal-
culés au taux d’intérêt légal sur le montant de la
participation remboursable.

§ 9. Le recouvrement du montant de la parti-
cipation et de ses intérêts éventuels se prescrit par
un an à compter du jour où elle est née.

L’action en restitution du montant de la parti-
cipation et de ses intérêts éventuels se prescrit par
un an à compter du jour où elle est née.

Les prescriptions, tant pour le recouvrement
que pour la restitution de la participation, sont in-
terrompues de la manière et dans les conditions
prévues par les articles 2244 et suivant du Code
civil. En ce cas, une nouvelle prescription, suscep-

tible d’être interrompue de la même manière, est
acquise un an après le dernier acte interruptif de
la précédente prescription, s’il n’y a instance en
justice.

Art. 6.2.2-3.

Le Gouvernement arrête les modalités d’uti-
lisation du Fonds d’aide à la création radiopho-
nique.

SECTION II

Du soutien aux radios associatives et d’expression
à vocation culturelle ou d’éducation permanente

Art. 6.2.2-4.

Le Gouvernement peut affecter une part des
ressources du Fonds d’aide à la création radio-
phonique à l’octroi de subventions forfaitaires de
fonctionnement aux radios associatives et d’ex-
pression à vocation culturelle ou d’éducation per-
manente. Cette subvention forfaitaire ne peut être
calculée qu’en fonction des critères suivants : le re-
cours ou non à de la publicité payée en argent et
le mode de diffusion des services.

Le Gouvernement arrête les modalités d’octroi
des subventions de fonctionnement aux radios as-
sociatives et d’expression à vocation culturelle ou
d’éducation permanente.

Les subventions cumulées qui peuvent être oc-
troyées aux radios associatives et d’expression à
vocation culturelle ou d’éducation permanente ne
pourront excéder un montant total de 100.000 eu-
ros au profit d’un même bénéficiaire sur une pé-
riode consécutive de trois années consécutives.

Le total annuel des subventions ne pourra pas
dépasser 35% des recettes annuelles du Fonds
d’aide à la création radiophonique.

Si le total annuel des subventions est inférieur
à 35% des recettes annuelles du Fonds d’aide à
la création radiophonique, le montant de la sub-
vention octroyé à chaque radio associative et d’ex-
pression à vocation culturelle ou d’éducation per-
manente est adapté annuellement sur la base de
l’indice 01.01.2009 = 100 en fonction de l’évolu-
tion de l’indice des prix à la consommation ordi-
naire tel que défini par la loi du 2 août 1971 orga-
nisant un régime de liaison à l’indice des prix à la
consommation des traitements, salaires, pensions,
allocations et subventions à charge du trésor pu-
blic, de certaines prestations sociales, des limites
de rémunération à prendre en considération pour
le calcul de certaines cotisations de sécurité sociale
des travailleurs, ainsi que des obligations imposées
en matière sociale aux travailleurs indépendants.
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SECTION III

Du soutien aux projets d’œuvres de création
radiophonique

Art. 6.2.2-5.

§ 1er. Le Gouvernement peut affecter, sur avis
de la Commission consultative de la création ra-
diophonique visée à l’article 6.2.2-15, une part des
ressources du Fonds d’aide à la création radiopho-
nique à des projets d’œuvres de création radiopho-
nique.

Le total annuel des subventions octroyées à de
tels projets ne pourra pas dépasser 35% des re-
cettes annuelles du Fonds d’aide à la création ra-
diophonique.

Les subventions octroyées à de tels projets
ne pourront excéder un montant total cumulé de
200.000 euros au profit du même bénéficiaire sur
une période de trois années consécutives.

§ 2. Le projet d’œuvre de création radiopho-
nique visé au paragraphe 1er, doit remplir à mi-
nima les conditions de recevabilité suivantes :

1o être produit en français par une personne phy-
sique ou morale, à l’exception de la RTBF et
des structures d’accueil visées à l’article 6.2.2-
8, résidant ou bénéficiant d’un établissement
stable soit en région de langue française soit en
région bilingue de Bruxelles-Capitale ;

2o comprendre les éléments suivants :

— une note d’intention ;

— un synopsis ;

— une description du traitement radiophonique
envisagé ;

— le découpage prévu ;

— la durée ;

— un budget ;

— l’engagement d’au moins un service so-
nore privé d’assurer la première diffusion de
l’œuvre ;

— l’engagement du porteur du projet d’autoriser,
à titre gratuit, le prêt public d’un exemplaire
de l’œuvre subventionnée au sein d’une des ins-
titutions culturelles soutenues par la Commu-
nauté française et dont la liste est arrêtée par le
Gouvernement.

§ 3. Les demandes de subventions sont intro-
duites et traitées selon les modalités fixées par le
Gouvernement.

§ 4. La Commission consultative de la créa-
tion radiophonique visée à l’article 6.2.2-15 émet
un avis motivé sur l’opportunité d’octroyer une
subvention au projet et sur le montant de celle-ci.
À cette fin, elle s’appuie sur les critères d’évalua-
tion suivants :

1o le caractère original et novateur du projet ;

2o la qualité du synopsis et la qualité du traite-
ment radiophonique envisagé ;

3o la pertinence du découpage ;

4o la pertinence du budget ;

5o l’intérêt culturel du projet pour la Commu-
nauté française.

Art. 6.2.2-6.

Tout projet d’œuvre de création radiopho-
nique bénéficiant d’une subvention doit faire l’ob-
jet d’une justification. À défaut, la subvention doit
être remboursée. Le non-respect de cette obliga-
tion par le bénéficiaire implique l’irrecevabilité de
toute nouvelle demande de subvention pour un
projet de création radiophonique.

Le Gouvernement arrête les types de justifica-
tifs à présenter, leur délai de dépôt et la liste des
dépenses admissibles ainsi que les modalités de li-
quidation de la subvention.

SECTION IV

Du soutien à la transition numérique des services
sonores

Art. 6.2.2-7.

Le Gouvernement peut affecter une part des
ressources du Fonds d’aide à la création radiopho-
nique au développement de la diffusion numérique
de services sonores en Communauté française.

Le total annuel des subventions octroyées
dans ce cadre ne pourra pas dépasser 35% des re-
cettes annuelles du Fonds d’aide à la création ra-
diophonique.

Les subventions sont octroyées à des projets
d’intérêt commun ayant pour objectif de favori-
ser la diffusion la plus large et la plus nombreuse
possible de services sonores en mode numérique.
Dans ce cadre, le Fonds peut soutenir :

1o les initiatives destinées à coordonner, organiser
et promouvoir la diffusion numérique par voie
hertzienne terrestre ;

2o les radios bénéficiant d’un droit d’usage vi-
sés à l’article 8.2.1-12, § 1er, et au besoin les
opérateurs de réseau visés à l’article 8.2.1-12,
§ 7, pour financer les coûts d’installation des
équipements internes et des infrastructures ex-
ternes nécessaires à la diffusion numérique par
voie hertzienne terrestre ;
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3o l’installation de plateformes communes de dif-
fusion par internet permettant un accès à un
nombre significatif de services sonores.

Le Gouvernement décide de soutenir les pro-
jets en tenant compte de leur impact sur le dé-
veloppement de la diffusion numérique. Cet im-
pact s’apprécie essentiellement au regard de l’im-
portance du public visé et du nombre de services
sonores bénéficiant des effets du projet.

SECTION V

Du soutien aux structures d’accueil pour la
création radiophonique

Art. 6.2.2-8.

§ 1er. Le Gouvernement peut agréer des struc-
tures d’accueil pour la création radiophonique
après avis de la Commission consultative de la
création radiophonique visée à l’article 6.2.2-15.

Pour être agréée, une structure d’accueil pour
la création radiophonique doit être une personne
morale et poursuivre les missions suivantes :

1o La mission générale de la structure d’accueil est
la diffusion, la promotion et la valorisation de
la création radiophonique de la Communauté
française ;

2o Ses missions particulières sont :

— favoriser les initiatives en matière de création
radiophonique ;

— assurer un encadrement aux auteurs de projets
de création radiophonique en intervenant à dif-
férents stades de leur réalisation : depuis le scé-
nario jusqu’à la diffusion et la parution. Une
attention particulière est réservée à l’encadre-
ment des jeunes diplômés des écoles artistiques
en veillant à les mettre en contact avec le sec-
teur professionnel ;

— développer la promotion des œuvres de créa-
tion radiophonique, notamment lors de ma-
nifestations publiques telles que festivals et
écoutes en public.

Le Gouvernement fixe les modalités d’intro-
duction de la demande d’agrément.

Après avis de la Commission consultative de
la création radiophonique, le Gouvernement peut
retirer l’agrément de la structure d’accueil si celle-
ci ne satisfait pas aux conditions de son agrément.

§ 2. Le Gouvernement peut subventionner,
dans le respect du règlement de la Commission
651/2014 du 17 juin 2014 déclarant certaines ca-
tégories d’aides compatibles avec le marché in-
térieur en application des articles 107 et 108
du Traité, publié le 26 juin 2014 au JOCE et

modifié par le règlement UE 2017/084 publié le
20 juin 2017 au JOCE, les structures d’accueil
agréées en affectant une part des ressources du
Fonds d’aide à la création radiophonique. Il peut
le faire soit annuellement, sur la base d’un pro-
gramme prévisionnel annuel d’activités et un bud-
get déposés par chaque structure d’accueil, soit
pluri-annuellement, après avis de la Commission
consultative de la création radiophonique, dans
le cadre d’un contrat-programme d’une durée de
cinq ans. Le montant total de ces subventions ne
peut excéder un tiers des recettes annuelles du
Fonds d’aide à la création radiophonique. 50 %
au moins de l’aide octroyée à une structure d’ac-
cueil doivent obligatoirement être consacrés à l’en-
cadrement de la production et à la promotion des
œuvres de création radiophonique.

Le Gouvernement peut octroyer des aides
complémentaires visant l’emploi d’un noyau
d’agents et la mise à disposition d’infrastructures
ou de matériel.

Les modalités d’introduction des demandes de
subventions annuelles et de liquidation des sub-
ventions sont arrêtées par le Gouvernement.

§ 3. A l’issue de chaque exercice, au plus tard
le 30 juin, la structure d’accueil communique à
l’Administration un rapport d’activités selon un
modèle fixé par le Gouvernement comprenant au
minimum les éléments suivants :

1o un rapport moral ;

2o un descriptif des activités démontrant le res-
pect des missions et objectifs dévolus à la struc-
ture d’accueil ;

3o les bilans et comptes de l’exercice écoulé,
établis conformément aux lois et règlements
comptables en vigueur.

Art. 6.2.2-9.

Pour pouvoir bénéficier d’un contrat-
programme, la structure d’accueil doit remplir
les critères de recevabilité suivants :

1o être agréée en vertu de l’article 6.2.2-8 ;

2o justifier, durant les trois années qui précèdent
la demande, d’une période d’activité profes-
sionnelle régulière dans le secteur de la créa-
tion radiophonique.

Art. 6.2.2-10.

§ 1er. La demande d’octroi comporte les élé-
ments suivants :

1o une copie des statuts de la personne morale et
les noms et titres des personnes représentant la
structure d’accueil qui introduit la demande ;

2o une description du projet d’activités pour le-
quel est sollicitée l’aide ;
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3o les bilans et comptes de résultat de l’exercice
précédent ;

4o pour la durée de la convention ou du contrat-
programme :
a) un plan financier afférent à ce projet ;
b) le volume des activités prévues ;
c) la description du public visé ;

5o un descriptif des activités menées durant les
trois dernières années.

§ 2. Le Gouvernement fixe la date limite de
dépôt de la demande d’aide.

Art. 6.2.2-11.

La Commission consultative de la création ra-
diophonique visée à l’article 6.2.2-15 émet un avis
motivé sur l’opportunité d’octroyer une aide, sur
sa nature et sur le montant de celle-ci. À cette
fin, elle prend en considération la spécificité de
la structure d’accueil et s’appuie sur les critères
d’évaluation suivants :

1o la pertinence du dossier transmis conformé-
ment à l’article 6.2.2-10 ;

2o la qualité artistique et culturelle du projet ;

3o sa capacité de rayonnement sur le territoire de
la région de langue française et de la région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale, au plan belge, ou
international ;

4o l’adéquation entre le montant de l’aide deman-
dée et le projet de la structure d’accueil.

La Commission consultative de la création ra-
diophonique prend également en considération la
mise en valeur des œuvres des auteurs et réalisa-
teurs de la Communauté française.

Art. 6.2.2-12.

Le contrat-programme contient au minimum
les éléments suivants :

1o la date d’entrée en vigueur et la date
d’échéance ;

2o le montant de la subvention et ses modalités de
liquidation ;

3o les missions et les objectifs particuliers dévolus
à la structure d’accueil en fonction de ses acti-
vités spécifiques ;

4o les engagements d’équilibre financier de la
structure d’accueil ;

5o les modalités de suspension, de modification,
de résiliation et de renouvellement du contrat-
programme.

Art. 6.2.2-13.

Au plus tard avant la fin du deuxième tri-
mestre du dernier exercice couvert par le contrat-
programme, la structure d’accueil informe, le cas

échéant, le Gouvernement de son souhait de re-
nouvellement du contrat-programme.

Dans ce cas, la structure d’accueil transmet
aux Services du Gouvernement une actualisation
des documents visés à l’article 6.2.2-10, § 1er,
à l’exception du point 5˚, ainsi qu’un descriptif
des activités menées sous le régime du contrat-
programme arrivant à terme, en particulier le de-
gré d’exécution des missions qui y figurent. Le
renouvellement d’un contrat-programme s’effec-
tue suivant les mêmes modalités que l’octroi d’un
contrat-programme.

Art. 6.2.2-14.

Le Gouvernement peut désigner un observa-
teur pour le représenter avec voix consultative aux
réunions du conseil d’administration d’une struc-
ture d’accueil bénéficiant d’une aide.

Il fait rapport au moins une fois par an au Mi-
nistre.

SECTION VI

De la Commission consultative de la création
radiophonique

Art. 6.2.2-15.

§ 1er. Il est créé une Commission consultative
de la création radiophonique.

§ 2. La Commission rend un avis sur :

1o l’agrément des structures d’accueil pour la
création radiophonique visées à l’article 6.2.2-
8 ;

2o l’opportunité de conclure un contrat pro-
gramme avec une structure d’accueil pour la
création radiophonique visée à l’article 6.2.2-
8 ;

3o l’opportunité d’octroyer une subvention à un
projet d’œuvre de création radiophonique et
le montant de celle-ci conformément à l’article
6.2.2-5, § 4 ;

4o toute question relative à la création radiopho-
nique, d’initiative ou à la demande du Gouver-
nement.

§ 3. La Commission se compose tant pour
les membres effectifs que pour les membres sup-
pléants, comme suit :

1o un représentant issu des associations d’éduca-
tion permanente ;

2o un représentant issu des enseignants en arts de
la diffusion et en communication ;

3o un représentant issu des professions radiopho-
niques en général ;

4o un représentant issu des services sonores pri-
vés ;
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5o un représentant issu des radios associatives et
d’expression à vocation culturelle ou d’éduca-
tion permanente ;

6o un représentant des services sonores de la
RTBF ;

7o un représentant d’une organisation profession-
nelle active dans le domaine du droit d’au-
teurs ;

8o les représentants des tendances idéologiques et
philosophiques du Parlement de la Commu-
nauté française, dont le nombre est fixé à un
représentant par tendance idéologique et phi-
losophique disposant d’un groupe parlemen-
taire démocratique reconnu au Parlement de la
Communauté française.

En sus des membres visés à l’alinéa 1er, la
Commission est composée des membres avec voix
consultative suivants :

1o un représentant du Ministre ;

2o le Secrétaire général du Ministère de la Com-
munauté française ou son délégué.

Les membres sont nommés pour une durée de
cinq ans renouvelable une fois.

Les membres sont démissionnaires de plein
droit en cas d’absence injustifiée à trois réunions
durant la même année. Lorsque l’absence d’un
membre effectif est annoncée, sans qu’il ait la qua-
lité de démissionnaire, le membre suppléant issu
de la même catégorie que le membre effectif ab-
sent le remplace aux réunions de la Commission
avec voix délibérative. Tout membre qui perd la
qualité en vertu de laquelle il a été désigné est ré-
puté démissionnaire.

Le Gouvernement arrête :

1o les modalités de fonctionnement de la Com-
mission et le contenu minimal de son règlement
d’ordre intérieur ;

2o la prise en charge des frais de déplacement de
ses membres ;

3o le montant des jetons de présence ;

4o le montant et le plafond des indemnités de lec-
ture au regard du temps de préparation néces-
saire et du nombre de dossier. Ces indemnités
sont conditionnées, soit à la présence effective
à la réunion à laquelle le point est examiné,
soit à l’envoi d’une contribution écrite à un
membre présent.

Nul ne peut être désigné membre de la Com-
mission :

1o s’il a fait l’objet d’une condamnation pénale,
prononcée par décision de justice coulée en
force de chose jugée, en application des lois,
décrets ou ordonnances tendant à lutter contre
le racisme et les discriminations, pour :

a) incitation à la discrimination, à la haine
ou à la violence, fondées notamment sur la
nationalité, la prétendue race, la couleur de
la peau, l’ascendance ou l’origine nationale
ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle, la
conviction religieuse ou philosophique, la si-
tuation de handicap, le changement de sexe,
l’identité de genre et l’expression de genre,
l’état civil, la naissance, la fortune, la convic-
tion politique, la langue, l’état de santé actuel
ou futur, une caractéristique physique ou géné-
tique, l’origine sociale ou la conviction syndi-
cale ;
b) l’expression d’un courant de pensée, d’une
croyance ou d’une opinion constituant une
menace pour la démocratie et les droits fon-
damentaux garantis par la Constitution ou
la Convention européenne de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ;
c) négation, minimisation, justification, ap-
probation du génocide commis par le ré-
gime national-socialiste allemand pendant la
seconde guerre mondiale, ainsi que de toute
autre forme de génocide ;
d) harcèlement sexuel ou fondé sur un autre
critère protégé par la législation ;

2o s’il est membre d’une organisation qui de ma-
nière manifeste et répétée :
a) prône la discrimination ou la ségrégation
fondée sur un critère protégé par les lois, dé-
crets ou ordonnances tendant à lutter contre le
racisme et les discriminations ;
b) montre son hostilité envers les principes es-
sentiels de la démocratie, tels qu’ils sont garan-
tis par la Constitution et par la Convention eu-
ropéenne de sauvegarde des droits de l’homme
et des libertés fondamentales.

La qualité de membre de la Commission avec
voix délibérative est incompatible avec celle :

1o de commissaire européen, de membre du Gou-
vernement fédéral, d’un gouvernement régio-
nal ou communautaire, de gouverneur de pro-
vince, de commissaire d’arrondissement, de dé-
puté provincial, de bourgmestre, d’échevin et
de président de centre public d’action sociale ;

2o de membre du Parlement européen, du Sénat,
de la Chambre des représentants, du Parlement
de la région wallonne, du Parlement de la ré-
gion de Bruxelles-Capitale, du Parlement de la
Communauté française, d’un conseil provin-
cial, communal ou de l’action sociale ;

3o de membre d’un cabinet ministériel de la Com-
mission européenne, du Gouvernement fédé-
ral, d’un gouvernement régional ou commu-
nautaire ou d’un exécutif provincial ou com-
munal ;

4o d’attaché parlementaire du Parlement euro-
péen, du Sénat, de la Chambre des représen-
tants, du Parlement de la région wallonne, du
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Parlement de la région de Bruxelles-Capitale
ou du Parlement de la Communauté française.

§ 4. Au terme d’un appel public à candidatures
publié sur le site internet des services du Gouver-
nement, les membres effectifs et suppléants visés
au paragraphe 3, alinéa 1er, 1˚ à 5˚ sont désignés
par le Gouvernement après comparaison des titres
et mérites des candidats.

Les candidats doivent justifier, selon les mo-
dalités énoncées dans l’appel à candidatures, de la
catégorie visée au paragraphe 3 pour laquelle ils
postulent ainsi que de leur compétence ou expé-
rience professionnelle et leur motivation à siéger
au sein de la Commission.

Le Ministre lance un nouvel appel à candida-
tures lorsque l’ensemble des membres effectifs ou
suppléants n’ont pas pu être désignés. Toutefois, la
Commission peut déjà délibérer valablement si, au
terme du premier appel à candidatures, au moins
la moitié des membres effectifs ont pu être dési-
gnés, en ce compris les membres visés à l’alinéa
suivant.

Les représentants visés au paragraphe 3, ali-
néa 1er, 6˚ à 8˚, sont désignés par le Gouverne-
ment après consultation des organismes concer-
nés. Lorsque les organismes concernés trans-
mettent la liste de leurs candidats, ils proposent à
la fois un représentant féminin et un représentant
masculin, tant pour le membre effectif que pour
le membre suppléant. Lorsque plusieurs organisa-
tions visées au paragraphe 3, alinéa 1er, 7˚ pré-
sentent leurs représentants, le Gouvernement re-
tient le représentant justifiant de la meilleure com-
pétence ou expérience professionnelle dans le sec-
teur concerné.

Lorsque les organismes visés au paragraphe 3,
alinéa 1er, 6˚ à 8˚, n’ont pas proposés de représen-
tants, le Ministre procède à une nouvelle consul-
tation des organismes concernés.

L’ensemble des mandats s’achève à la date des
désignations faites à l’issue du premier appel à
candidatures. En cas de vacance de mandat, le
membre remplaçant achève le mandat en cours.

TITRE III

DU PATRIMOINE AUDIOVISUEL

Art. 6.3-1.

Le patrimoine audiovisuel de la Communauté
française se compose d’archives audiovisuelles et
sonores pouvant notamment provenir de la RTBF,
des médias de proximité, de la Cinémathèque ou
de toute autre institution audiovisuelle et cultu-
relle de la Communauté française.

Art. 6.3-2.

§ 1. La pérennisation du patrimoine audiovi-
suel de la Communauté française est confiée à un
opérateur désigné par le Gouvernement.

§ 2. Pour être éligible, l’opérateur doit rencon-
trer les critères cumulatifs suivants :

— être une association, au sens de l’article 1 :2.
du Code des sociétés et des associations ;

— être établi en région bilingue de Bruxelles-
Capitale ou en région de langue française ;

— disposer d’une compétence avérée et d’une ex-
périence significative de plus de cinq ans en ma-
tière de sauvegarde et de pérennisation du pa-
trimoine audiovisuel de la Communauté fran-
çaise ;

— disposer des moyens matériels et humains per-
mettant de remplir les missions que le Gouver-
nement entend confier à l’opérateur.

§ 3. Le Gouvernement fixe la procédure de dé-
signation de l’opérateur.

§ 4. Les missions de service public attribuées à
l’opérateur désigné comprennent :

— la restauration, l’indexation, la numérisation,
la pérennisation, la conservation de contenus
audiovisuels belges francophones ;

— la valorisation de ces contenus afin que ceux-
ci puissent être mis à la disposition de tous les
publics ;

— le développement d’une relation partenariale
pérenne avec le secteur de l’Enseignement ;

— le rôle de support pour les institutions cultu-
relles.

§ 5. Le Gouvernement précise, dans le cadre
d’une convention pluriannuelle d’objectifs et de
moyens, d’une durée maximale de quatre ans, re-
nouvelable, les missions énoncées au paragraphe
4, leurs modalités d’exécution, le montant de la
compensation annuelle et sa liquidation, ainsi que
la teneur du rapport annuel et les conditions de sa
publicité, et ce, conformément aux dispositions du
Chapitre 1er et de l’article 53 du Règlement (UE)
n˚ 651/2014 de la Commission du 17 juillet 2014
déclarant certaines catégories d’aides compatibles
avec le marché intérieur en application des articles
107 et 108 du traité.

LIVRE VII

DE L’OFFRE DE SERVICES
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TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 7.1-1.

La RTBF, les médias de proximité et les édi-
teurs de services sonores privés diffusés par voie
hertzienne terrestre analogique ne sont pas sou-
mis aux dispositions du présent Titre pour ce qui
concerne la distribution de leurs propres services.

Art. 7.1-2.

Pour la même offre de services de médias au-
diovisuels, le distributeur de services est tenu de
garantir un même prix à l’égard de tout utilisateur
des services.

Art. 7.1-3.

Les services de médias audiovisuels mis à la
disposition du public par un distributeur de ser-
vices ne peuvent faire l’objet de superpositions par
des bandeaux à des fins commerciales ou de mo-
difications sans l’accord explicite de l’éditeur de
ces services, à l’exception des bandeaux qui sont
uniquement activés ou autorisés par les destina-
taires d’un service pour un usage privé, tels que
les bandeaux résultant de services de communi-
cations individuelles, les éléments de contrôle de
toute interface utilisateur nécessaire au fonction-
nement d’un équipement ou à la navigation entre
les programmes, par exemple les indicateurs de
volume, les fonctions de recherche, les menus de
navigation ou la liste des canaux, les bandeaux
légitimes tels que les avertissements, les informa-
tions d’intérêt public général, les sous-titres ou les
bandeaux de communications commerciales four-
nis par l’éditeur de services de médias, ainsi que
des techniques de compression des données qui ré-
duisent la taille d’un fichier de données ainsi que
d’autres techniques visant à adapter un service aux
moyens de diffusion, telles que la résolution et
l’encodage, sans modification du contenu.

Art. 7.1-4.

§ 1er. Tout distributeur de services proposant
une offre de services comprenant un service d’un
média de proximité verse annuellement au média
de proximité concerné une contribution corres-
pondant :

1o soit à 2 euros par an et par utilisateur établi
dans la zone de couverture du média de proxi-
mité concerné. Ce montant est indexé tous les
deux ans à partir du 1er janvier 2005 en fonc-
tion de l’indice santé, l’indice du mois sep-
tembre précédent étant pris en considération ;

2o soit à 2,5% des recettes de l’année précédente,
hors TVA et droits d’auteur, engendrées par le
paiement des utilisateurs établis dans la zone

de couverture du média de proximité concerné
pour l’obtention des services offerts.

Pour la détermination de sa contribution, le
distributeur de services choisi annuellement un des
deux modes de calcul visés à l’alinéa précédent
et en informe, au plus tard pour le 15 février de
chaque année, le média de proximité et le CSA.

§ 2. Si le distributeur de services propose dans
son offre les services télévisuels de plusieurs mé-
dias de proximité, il verse sa contribution au mé-
dia de proximité faisant l’objet d’un droit de dis-
tribution obligatoire sur la zone qu’il dessert.

§ 3. Le montant de la contribution au média
de proximité est payé par le distributeur de ser-
vices en deux versements semestriels pour la fin
des mois de février et d’août de chaque année. Au
moment du paiement, le distributeur de services
adresse au média de proximité et au CSA :

1o soit une déclaration reprenant le nombre d’uti-
lisateurs de l’année précédente établis dans la
zone de couverture, s’il opte pour la contri-
bution forfaitaire par utilisateur visée au para-
graphe 1er, alinéa 1er, 1˚. Pour les utilisateurs
recourant à une formule d’abonnement à l’an-
née, le distributeur déclare le nombre d’utilisa-
teurs constaté au 30 septembre de l’année pré-
cédente. Pour les utilisateurs dont le domicile
ou la résidence ne peut être connu, le distri-
buteur déclare la part du nombre de ceux-ci
correspondant au pourcentage que représente
la population de la zone de couverture du mé-
dia de proximité par rapport à la population
de l’ensemble de sa zone de distribution.

2o soit une déclaration reprenant les recettes de
l’année précédente, hors TVA et droits d’au-
teur, engendrées par le paiement des utilisa-
teurs établis dans la zone de couverture du Mé-
dia de proximité pour l’obtention des services
offerts, s’il opte pour la contribution par pour-
centage visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, 2˚.
Pour les recettes provenant d’utilisateurs dont
le domicile ou la résidence ne peut être connu,
le distributeur déclare la part de ces recettes
correspondant au pourcentage que représente
la population de la zone de couverture du mé-
dia de proximité par rapport à la population
de l’ensemble de sa zone de distribution.

TITRE II

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES DE
MEDIAS AUDIOVISUELS PAR CABLE

Art. 7.2-1.

§ 1er. Pour autant qu’un nombre significatif
de personnes utilisent leurs réseaux comme moyen
principal de réception de services de médias au-
diovisuels, les opérateurs de réseau visés à l’article
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3.5.1-1 garantissent la distribution sur leurs ré-
seaux d’une offre de base comprenant au moins
les services faisant l’objet d’un droit de distribu-
tion obligatoire visés à l’article 7.2-2.

Le Gouvernement détermine, après avis du
Collège d’avis, sous quelle définition ou format
numérique les services télévisuels doivent être po-
sitionnés en priorité dans la numérotation de
l’offre.

L’offre de base est fournie par un distributeur
de services. À défaut, les opérateurs de réseau sont
tenus d’exercer l’activité de distributeur en four-
nissant l’offre de base.

§ 2. Tout distributeur de services ne peut pro-
poser d’offre complémentaire de services de mé-
dias audiovisuels qu’aux utilisateurs qui ont un ac-
cès à l’offre de base.

Art. 7.2-2.

§ 1er. Les distributeurs de services visés à l’ar-
ticle 7.2-1, § 1er, alinéa 3, doivent distribuer au
moment de leur diffusion et dans leur intégralité
les services télévisuels linéaires suivants :

1o les services de la RTBF désignés par le Gou-
vernement dont deux au moins doivent être
alignés par défaut sur les deux premières po-
sitions de l’offre de base des distributeurs de
services et un troisième service de la RTBF dé-
signé par le Gouvernement doit être positionné
par défaut parmi les neuf premières positions
de l’offre de base des distributeurs de services ;

2o le service de média de proximité dans sa zone
de couverture qui doit être positionné par dé-
faut parmi les quinze premières positions de
l’offre de base des distributeurs de services ;

3o les services, désignés par le Gouvernement, des
éditeurs de services internationaux au capital
desquels participe la RTBF dont TV5Monde
qui doit être positionné par défaut parmi les
quinze premières positions de l’offre de base
des distributeurs de services ;

4o deux services du service public de la Commu-
nauté flamande pour autant que les distribu-
teurs de services de cette Communauté soient
tenus de transmettre deux services télévisuels
de la RTBF ;

5o un ou des services du service public de la Com-
munauté germanophone pour autant que les
distributeurs de services de cette Communauté
soient tenus de transmettre un ou des services
télévisuels de la RTBF.

Les distributeurs de services visés à l’article
7.2-1, § 1er, 3e alinéa, doivent distribuer les ser-
vices télévisuels non linéaires suivants :

1o les services de la RTBF désignés par le Gouver-
nement ;

2o les services, désignés par le Gouvernement, des
médias de proximité dans leur zone de couver-
ture ;

3o les services, désignés par le Gouvernement, des
éditeurs de services internationaux au capital
desquels participe la RTBF.

§ 2. Les distributeurs de services visés à l’ar-
ticle 7.2-1, § 1er, 3e alinéa, doivent distribuer au
moment de leur diffusion et dans leur intégralité
les services télévisuels linéaires des éditeurs de ser-
vices déclarés ou autorisés en vertu du présent dé-
cret et bénéficiant d’un droit de distribution obli-
gatoire.

§ 3. Les distributeurs de services visés à l’ar-
ticle 7.2-1, § 1er, 3e alinéa, doivent distribuer au
moment de leur diffusion et dans leur intégra-
lité les services télévisuels, désignés par le Gou-
vernement de tout éditeur de services de l’Union
européenne et qui ont conclu avec celui-ci une
convention relative à la promotion de la pro-
duction culturelle en Communauté française et
dans l’Union européenne prévoyant notamment
une contribution financière à cette promotion.

§ 4. Les distributeurs de services visés à l’ar-
ticle 7.2-1, § 1er, 3e alinéa, doivent distribuer au
moment de leur diffusion et dans leur intégralité
les services sonores linéaires suivants :

1o les services de la RTBF émis en modulation de
fréquence ;

2o deux services du service public de la Commu-
nauté flamande pour autant que les distribu-
teurs de services de cette Communauté soient
tenus de transmettre deux services sonores de
la RTBF ;

3o un service du service public de la Communauté
germanophone pour autant que les distribu-
teurs de services de cette Communauté soient
tenus de transmettre un service sonore du ser-
vice public de la Communauté française.

Les distributeurs de services visés à l’article
7.2-1, § 1er, 3e alinéa, doivent distribuer les ser-
vices sonores non linéaires de la RTBF désignés
par le Gouvernement.

Art. 7.2-3.

§ 1er. Les distributeurs de services peuvent dis-
tribuer au moment de leur diffusion et dans leur
intégralité les services télévisuels suivants :

1o les médias de proximité hors de leur zone de
couverture ;

2o les services des éditeurs de services déclarés ou
autorisés en vertu du présent décret et ne bé-
néficiant pas d’un droit de distribution obliga-
toire ;

3o les services de tout éditeur de services établi
dans un État membre de l’Union européenne ;
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4o les services de tout éditeur de services établi
en dehors d’un État membre de l’Union eu-
ropéenne mais utilisant une liaison montante
vers un satellite située dans un État membre
de l’Union européenne ou, à défaut, une capa-
cité satellitaire accordée par un État membre
de l’Union européenne ;

5o les services de tout éditeur de services relevant
d’un État partie à la convention du Conseil de
l’Europe sur la télévision transfrontière.

§ 2. Les distributeurs de services peuvent dis-
tribuer au moment de leur diffusion et dans leur
intégralité les services télévisuels des éditeurs de
services non visés au paragraphe 1er, ayant conclu
une convention avec le Gouvernement et désigné
par celui-ci.

§ 3. Les distributeurs de services peuvent dis-
tribuer au moment de leur diffusion et dans leur
intégralité les services sonores belges ou étrangers,
édités par les éditeurs de services autorisés par
l’État dans lequel ils sont établis.

§ 4. Les distributeurs de services ne peuvent
distribuer sur un même canal, les services visés au
présent article que s’ils disposent de l’accord préa-
lable des éditeurs de services concernés.

§ 5. Les distributeurs de services peuvent dis-
tribuer sur deux canaux de la musique en continu,
un service d’informations techniques et un guide
électronique de programmes.

TITRE III

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES DE
MEDIAS AUDIOVISUELS PAR VOIE

HERTZIENNE TERRESTRE NUMERIQUE

CHAPITRE PREMIER

Des services télévisuels

Art. 7.3.1-1.

Les opérateurs de réseaux visés à l’article
8.2.1-19, § 4 à 7, sont considérés comme des dis-
tributeurs de services, à l’exception des services
dont la distribution est prise en charge par l’édi-
teur de ces services ou par une société tierce qu’il
a désignée.

Les sociétés visées à l’alinéa précédent doivent
dans tous les cas effectuer une déclaration confor-
mément à l’article 3.4-1.

CHAPITRE II

Des services sonores

Art. 7.3.2-1.

Les opérateurs de réseaux visés à l’article
8.2.1-12, § 3 à 5, sont considérés comme des dis-

tributeurs de services, à l’exception des services
dont la distribution est prise en charge par l’édi-
teur de ces services ou par une société tierce qu’il
a désignée.

Les sociétés visées à l’alinéa 1er doivent dans
tous les cas effectuer une déclaration conformé-
ment à l’article 3.4-1.

TITRE IV

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES DE
MEDIAS AUDIOVISUELS PAR VOIE

SATELLITAIRE OU PAR TOUT SYSTEME DE
TRANSMISSION AUTRE QUE LE CABLE ET

LA VOIE HERTZIENNE TERRESTRE
NUMERIQUE

Art. 7.4-1.

Pour autant qu’un nombre significatif de per-
sonnes utilisent leurs réseaux comme moyen prin-
cipal de réception de services de médias audiovi-
suels, les opérateurs de réseau visés aux articles
8.2.2-2 et 8.3.2-1 garantissent la distribution sur
leur réseau, au moment de leur diffusion et dans
leur intégralité, des services de médias audiovi-
suels linéaires de la RTBF et des services linéaires,
désignés par le Gouvernement, des éditeurs de ser-
vices internationaux au capital desquels participe
la RTBF. Ils garantissent également la distribution
sur leur réseau des services de médias audiovisuels
non linéaires, désignés par le Gouvernement, de la
RTBF et des éditeurs de services internationaux au
capital desquels participe la RTBF.

Ces services sont fournis par un distributeur
de services. À défaut, les opérateurs de réseau sont
tenus d’exercer l’activité de distributeur en four-
nissant les services de médias audiovisuels visé à
l’alinéa 1er.

Les deux premiers alinéas du présent article
ne sont pas applicables si la RTBF distribue elle-
même les services de médias audiovisuels visés à
l’alinéa 1er sur des réseaux similaires à ceux visés
aux articles 8.2.2-2 et 8.3.2-1 qui ont été mis à sa
disposition par le Gouvernement.

Art. 7.4-2.

§ 1er. Les distributeurs de services par satel-
lite ou par tout système de transmission autre que
le câble et la voie hertzienne terrestre numérique
peuvent distribuer au moment de leur diffusion
et dans leur intégralité les services télévisuels sui-
vants :

1o les services de tout éditeur de services établi
dans un État membre de l’Union européenne ;

2o les services de tout éditeur de services établi
en dehors d’un État membre de l’Union eu-
ropéenne mais utilisant une liaison montante
vers un satellite située dans un État membre
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de l’Union européenne ou, à défaut, une capa-
cité satellitaire accordée par un État membre
de l’Union européenne ;

3o les services de tout éditeur de services relevant
d’un État partie à la Convention du Conseil de
l’Europe sur la télévision transfrontière.

§ 2. Les distributeurs de services par satel-
lite ou par tout système de transmission autre que
le câble et la voie hertzienne terrestre numérique
peuvent distribuer au moment de leur diffusion
et dans leur intégralité les services télévisuels des
éditeurs de services non visés au paragraphe 1er,
ayant conclu une convention avec le Gouverne-
ment et désigné par celui-ci.

§ 3. Les distributeurs de services par satel-
lite ou par tout système de transmission autre que
le câble et la voie hertzienne terrestre numérique
peuvent distribuer au moment de leur diffusion et
dans leur intégralité les services sonores belges ou
étrangers, édités par les éditeurs de services auto-
risés par l’État dans lequel ils sont établis.

TITRE V

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES
TELEVISUELS SUR UN MEME CANAL

Art. 7.5-1.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
autoriser la RTBF et les éditeurs de services télévi-
suels linéaires de la Communauté française :

1o à interrompre la diffusion de leurs services, en
vue de diffuser sur la même radiofréquence ou
le même canal, tout ou partie d’un service télé-
visuel linéaire de tout autre éditeur de services
relevant de la compétence de la Communauté
française ou de tout autre État ;

2o à insérer ou à accepter l’insertion de tout ou
partie de leurs services télévisuels linéaires,
dans tout ou partie du service télévisuel linéaire
de tout autre éditeur de services relevant de la
compétence de la Communauté française ou de
tout autre État.

Les éditeurs de services concernés détermi-
neront, de commun accord, les conditions aux-
quelles tout ou partie de leurs services télévisuels
linéaires respectifs peuvent être diffusés sur la
même radiofréquence ou le même canal, et en in-
formeront le Collège d’autorisation et de contrôle.

Les services télévisuels linéaires ou les parties
de services télévisuels linéaires fournis par la RTBF
ou les éditeurs de services de la Communauté fran-
çaise relèvent de la seule responsabilité de ces édi-
teurs.

LIVRE VIII

DES RESEAUX ET SERVICES DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES ET

DES RESSOURCES ASSOCIEES

TITRE PREMIER

Des règles générales relatives aux opérateurs de
réseau et aux fournisseurs de services de

communications électroniques

CHAPITRE PREMIER

Des procédures de définition et d’analyse des
marchés pertinents et de la détermination des

opérateurs puissants sur le marché

Art. 8.1.1-1.

Après chaque publication par la Commission
européenne de sa « recommandation sur les mar-
chés pertinents de produits et de services dans le
secteur des communications électroniques », ou
si les circonstances en Communauté française le
justifient, le Collège d’autorisation et de contrôle
détermine les marchés pertinents pour les réseaux
et les services de communications électroniques en
tenant le plus grand compte de la recommanda-
tion et des lignes directrices de la Commission eu-
ropéenne sur l’analyse du marché et l’évaluation
de la puissance sur le marché.

Il faut entendre par « marchés pertinents »,
les marchés dont les caractéristiques peuvent justi-
fier l’imposition d’une ou de plusieurs obligations
parmi les obligations visées au Chapitre 3.

Art. 8.1.1-2.

§ 1er. Après chaque détermination des mar-
chés pertinents, le Collège d’autorisation et de
contrôle procède à l’analyse des marchés afin de
déterminer s’ils sont tels qu’ils justifient l’imposi-
tion des obligations visées au Chapitre 3.

Un marché peut être considéré comme justi-
fiant l’imposition de telles obligations si tous les
critères suivants sont remplis :

1o il existe des obstacles à l’entrée importants et
non transitoires d’ordre structurel, juridique
ou réglementaire ;

2o la structure du marché ne présage pas d’évo-
lution vers une concurrence effective au cours
de la période visée, compte tenu de la situation
de la concurrence fondée sur les infrastructures
et d’autres facteurs influant sur la concurrence,
indépendamment des obstacles à l’entrée ;

3o le droit de la concurrence ne permet pas à lui
seul de remédier de manière adéquate aux dé-
faillances du marché constatées.
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Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle procède à l’analyse d’un marché figurant
dans la recommandation visée à l’article 8.1.1-1,
il considère qu’il a été satisfait au deuxième ali-
néa, points 1˚, 2˚ et 3˚, à moins qu’il ne détermine
qu’un ou plusieurs de ces critères ne sont pas rem-
plis dans les circonstances spécifiques.

Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle procède à l’analyse de marché, il exa-
mine les évolutions dans une perspective d’avenir
en l’absence de régulation imposée sur la base du
présent article sur ledit marché pertinent, et en te-
nant compte de tout ce qui suit :

1o des évolutions du marché ayant une incidence
sur la probabilité que le marché pertinent évo-
lue vers une concurrence effective ;

2o de toutes les pressions concurrentielles perti-
nentes, aux niveaux du gros et du détail, que
ces pressions soient censées résulter de réseaux
de communications électroniques, de services
de communications électroniques ou d’autres
types de services ou d’applications qui sont
comparables du point de vue de l’utilisateur
final, et que ces pressions relèvent ou non du
marché pertinent ;

3o d’autres types de régulation ou de mesures im-
posées et concernant le marché pertinent ou un
ou des marchés de détail connexes tout au long
de la période considérée, notamment, sans li-
mitation, des obligations imposées conformé-
ment au paragraphe 4, alinéa 2, 2˚ et 3˚, et aux
articles 8.1.6-1, 8.1.3-58 et 8.1.3-6 ;

4o de la régulation imposée sur d’autres marchés
pertinents dans le cadre de mêmes procédures
que celle visée au présent article.

§ 2. Si le Collège d’autorisation et de contrôle
conclut qu’un marché pertinent ne justifie pas
l’imposition d’obligations, ou si les conditions
énoncées au paragraphe 3 ne sont pas remplies,
il n’impose ni ne maintient aucune des obliga-
tions visées à la Section 3. Dans le cas où des
obligations réglementaires sectorielles spécifiques
sont déjà imposées, le Collège d’autorisation et de
contrôle supprime ces obligations pour les opéra-
teurs de réseau sur ce marché pertinent.

Le Collège d’autorisation et de contrôle veille
à ce que les parties concernées par ce retrait d’obli-
gations bénéficient d’une période de préavis ap-
propriée, établie en recherchant un équilibre entre
la nécessité d’assurer une transition durable pour
les bénéficiaires de ces obligations et les utilisa-
teurs finaux, le choix des utilisateurs finaux, et la
nécessité de ne pas maintenir la régulation plus
longtemps que nécessaire. Lorsqu’il fixe la durée
de cette période de préavis, il peut fixer des condi-
tions et des périodes de préavis spécifiques en ce
qui concerne les accords existants en matière d’ac-
cès.

§ 3. Si le Collège d’autorisation et de contrôle
détermine que, sur un marché pertinent, l’imposi-
tion d’obligations est justifiée, il identifie le ou les
opérateurs de réseau qui sont puissants sur ce mar-
ché et impose à ce ou ces opérateurs celles parmi
les obligations visées au Chapitre 3 qu’il estime ap-
propriées ou maintient ou modifie ces obligations
si elles sont déjà appliquées, si il considère que
les résultats pour les utilisateurs finaux ne seraient
pas effectivement concurrentiels en l’absence des-
dites obligations.

Un opérateur de réseau est considéré comme
puissant sur un marché pertinent si, individuelle-
ment ou conjointement avec d’autres, il se trouve
dans une position équivalente à une position do-
minante, à savoir une position de puissance éco-
nomique lui permettant de se comporter, dans une
mesure appréciable, de manière indépendante de
ses concurrents, de ses clients et, en fin de compte,
des consommateurs.

Lorsqu’une entreprise est puissante sur un
marché spécifique, elle peut également être dési-
gnée comme puissante sur un marché étroitement
lié, lorsque les liens entre les deux marchés per-
mettent d’utiliser sur le marché étroitement lié, par
effet de levier, la puissance détenue sur le marché
spécifique, ce qui renforce la puissance de l’entre-
prise sur le marché. Par conséquent, des mesures
visant à prévenir cet effet de levier peuvent être
appliquées sur le marché étroitement lié confor-
mément aux articles 8.1.3-1, 8.1.3-2 et 8.1.3-3 et
8.1.3-6, et lorsque ces mesures se révèlent insuffi-
santes, des mesures conformes aux dispositions de
l’article 8.1.3-12 peuvent être imposées.

Les obligations imposées par le Collège d’au-
torisation et de contrôle sont :

1o fondées sur la nature du problème constaté
dans le cadre de l’analyse de marché ;

2o proportionnées, eu égard, si possible, aux
coûts et avantages et en choisissant la manière
la moins intrusive de remédier aux problèmes
relevés dans l’analyse de marché ;

3o justifiées au regard des objectifs suivants :

a) promouvoir la connectivité et l’accès, dans
l’intérêt de l’ensemble des citoyens et des
entreprises de l’Union européenne, à des ré-
seaux à très haute capacité et à des services
de communications électroniques et la pé-
nétration de tels réseaux et services ;

b) promouvoir la concurrence dans la fourni-
ture de réseaux et de services de communi-
cations électroniques et de ressources asso-
ciées ;

c) contribuer au développement du marché in-
térieur de l’Union européenne ;

4o imposées après la consultation menée confor-
mément à l’article 8.1.2-1.
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Pour chaque marché pertinent, le Collège
d’autorisation et de contrôle publie notamment
sur son site internet la liste des opérateurs puis-
sants sur le marché, ainsi que pour chaque opéra-
teur puissant, la liste des obligations qui lui sont
imposées.

§ 4. Les obligations énoncées aux articles
8.1.3-1 à 8.1.3-6 et aux articles 8.1.3-8 et 8.1.3-
10 ne peuvent pas être imposées aux opérateurs
de réseau qui n’ont pas été désignés comme étant
puissants sur le marché pertinent.

Par dérogation à l’alinéa 1er :

1o le Collège d’autorisation et de contrôle peut
imposer une ou plusieurs des obligations énon-
cées aux articles 8.1.3-1 à 8.1.3-6 et aux ar-
ticles 8.1.3-8 et 8.1.3-10 à des opérateurs de
réseau qui n’ont pas été désignés comme puis-
sants sur le marché lorsque cela est nécessaire
en vue de se conformer à des engagements in-
ternationaux ;

2o tout opérateur de réseau est tenu de négocier
avec un autre opérateur de réseau qui solli-
cite une interconnexion. Lorsqu’aucun accord
n’est intervenu, le Collège d’autorisation et de
contrôle peut imposer aux opérateurs de ré-
seau qui contrôlent l’accès à des utilisateurs fi-
naux l’obligation d’assurer l’interconnexion de
leurs réseaux là où elle n’est pas encore réali-
sée, dans la mesure où cela est nécessaire pour
assurer la connectivité de bout en bout et de
rendre leurs services interopérables ;

3o sur demande raisonnable, le Collège d’autori-
sation et de contrôle peut imposer aux opéra-
teurs de réseau ou aux propriétaires de câbles
et ressources associées, des obligations d’oc-
troyer l’accès à leurs câbles et ressources as-
sociées à l’intérieur des bâtiments ou jusqu’au
premier point de concentration ou de distri-
bution lorsque ce point est situé à l’extérieur
du bâtiment, lorsque la duplication de ces élé-
ments de réseau est économiquement inefficace
ou physiquement irréalisable. Les conditions
d’accès imposées peuvent inclure des règles
spécifiques en matière d’accès à ces éléments
de réseau et aux ressources associées, de trans-
parence et de non-discrimination et de réparti-
tion des coûts de l’accès, lesquels sont adaptés,
le cas échéant, pour tenir compte des facteurs
de risque.
Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle conclut, eu égard, s’il y a lieu, aux
obligations découlant de toute analyse de mar-
ché pertinente, que les obligations imposées
conformément au premier alinéa ne remédient
pas suffisamment aux obstacles économiques
ou physiques importants et non transitoires à
la duplication qui sous-tendent une situation
de marché émergente ou existante limitant sen-
siblement les résultats concurrentiels pour les
utilisateurs finaux, il peut étendre l’imposition

de telles obligations d’accès, à des conditions
équitables et raisonnables, au-delà du premier
point de concentration ou de distribution, jus-
qu’à un point qu’il détermine comme étant
le plus proche des utilisateurs finaux, capable
d’héberger un nombre suffisant de connections
d’utilisateurs finaux pour être commerciale-
ment viable pour les demandeurs d’accès. Pour
déterminer l’ampleur de l’extension au-delà du
premier point de concentration ou de distribu-
tion, le Collège d’autorisation et de contrôle
tient le plus grand compte des lignes direc-
trices pertinentes de l’Organe des régulateurs
européens des communications électroniques,
ci-après dénommé l’ORECE.
Le Collège d’autorisation et contrôle n’impose
pas d’obligations conformément au deuxième
alinéa à des opérateurs de réseau lorsqu’il éta-
blit :

a) que l’opérateur de réseau présente les carac-
téristiques énumérées à l’article 8.1.3-10, §
1er, et met à la disposition de toute entre-
prise, à des conditions équitables, non discri-
minatoires et raisonnables, un moyen alterna-
tif viable et comparable d’atteindre des utilisa-
teurs finaux en fournissant l’accès à un réseau
à très haute capacité. Le Collège d’autorisation
et de contrôle peut étendre cette exemption à
d’autres opérateurs de réseau offrant l’accès à
un réseau à très haute capacité à des condi-
tions équitables, non discriminatoires et raison-
nables ;

b) ou que l’imposition d’obligations compromet-
trait la viabilité économique ou financière du
déploiement d’un nouveau réseau, notamment
dans le cadre de projets locaux de faible enver-
gure.
Par dérogation au point a), le Collège d’auto-
risation et de contrôle peut imposer des obli-
gations aux opérateurs de réseau qui satisfont
aux critères énoncés audit point lorsque le ré-
seau concerné fait l’objet d’un financement pu-
blic.

Les obligations visées à l’alinéa 2, 2˚ et 3˚,
sont objectives, transparentes, proportionnées et
non discriminatoires. Le Collège d’autorisation et
de contrôle évalue les résultats de ces obligations
dans les cinq ans qui suivent leur adoption ainsi
que l’opportunité de les supprimer ou de les modi-
fier en fonction de l’évolution des circonstances. Il
notifie le résultat de son évaluation conformément
aux procédures visées à l’article 8.1.2-1.

§ 5. Dans des circonstances exceptionnelles,
lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
considère qu’il est urgent d’agir, afin de préser-
ver la concurrence et de protéger les intérêts des
utilisateurs, par dérogation à la procédure visée
à l’article 8.1.2-1, il peut adopter immédiatement
des mesures proportionnées et provisoires à tout
opérateur de réseau. Le Collège d’autorisation et
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de contrôle communique sans tarder ces mesures,
dûment motivées, à la Commission européenne,
l’ORECE et aux autorités de régulation nationales
des autres États membres.

Si le Collège d’autorisation et de contrôle sou-
haite rendre ces mesures permanentes ou prolon-
ger la durée initiale, la nouvelle décision devra être
soumise à la procédure visée à l’article 8.1.2-1.

§ 6. Si de manière tout aussi exceptionnelle, le
Collège d’autorisation et de contrôle entend impo-
ser aux opérateurs désignés comme étant puissants
sur le marché des obligations en matière d’accès ou
d’interconnexion autres que celles qui sont énon-
cées aux articles 8.1.3-1 à 8.1.3-6 et aux articles
8.1.3-8 et 8.1.3-10, il soumet cette demande à la
Commission européenne qui, tenant le plus grand
compte de l’avis de l’ORECE, prend une décision
donnant l’autorisation ou interdisant au Collège
d’autorisation et de contrôle de prendre ces me-
sures.

§ 7. Le Collège d’autorisation et de contrôle
examine l’impact des nouvelles évolutions du mar-
ché, notamment en matière d’accords commer-
ciaux, y compris d’accords de co-investissement,
qui ont une incidence sur la dynamique de concur-
rence.

Si ces évolutions ne sont pas suffisamment im-
portantes pour nécessiter une nouvelle analyse de
marché, le Collège d’autorisation et de contrôle
évalue sans retard s’il est nécessaire de réexami-
ner les obligations imposées aux opérateurs de ré-
seau désignés comme étant puissants sur le marché
et de modifier toute décision antérieure, y com-
pris en retirant des obligations ou en imposant
de nouvelles obligations, afin de garantir que les-
dites obligations continuent à remplir les condi-
tions énoncées à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4.

§ 8. L’analyse de marché et les obligations im-
posées dans le cadre de celles-ci demeurent en vi-
gueur jusqu’à l’entrée en vigueur de l’analyse de
marché suivante.

Art. 8.1.1-3.

Pour l’application des articles 8.1.1-1 et 8.1.1-
2, le Collège d’autorisation et de contrôle tient
le plus grand compte des « lignes directrices sur
l’analyse du marché et l’évaluation de la puissance
sur la marché » publiées par la Commission eu-
ropéenne. Lorsqu’il choisit de ne pas suivre ces
lignes directrices, il en informe la Commission eu-
ropéenne en communiquant les motifs de sa posi-
tion.

Il effectue une analyse du marché pertinent et
notifie le projet de mesure correspondant confor-
mément à la procédure visée à l’article 8.1.2-1 :

1o dans un délai de cinq ans à compter de l’adop-
tion d’une précédente mesure dans laquelle le
Collège d’autorisation et de contrôle a défini le

marché pertinent et a déterminé quels opéra-
teurs de réseau sont puissants sur le marché ; ce
délai de cinq ans peut, à titre exceptionnel, être
prolongé d’un an au maximum lorsque le Col-
lège d’autorisation et de contrôle a notifié à la
Commission une proposition motivée de pro-
longation, au plus tard quatre mois avant l’ex-
piration du délai de cinq ans, et que la Com-
mission n’y a pas opposé d’objection dans le
mois à compter de la notification de la prolon-
gation ;

2o dans un délai de 3 ans à compter de l’adoption
d’une recommandation révisée sur les marchés
pertinents pour les marchés qui n’ont pas été
préalablement notifiés à la Commission.

Le Collège d’autorisation et de contrôle est
tenu de consulter pour avis l’Autorité belge de la
concurrence sur les projets de mesure si ceux-ci
portent sur :

1o la détermination du marché pertinent confor-
mément à l’article 8.1.1-1 ;

2o l’appréciation des critères visés à l’article
8.1.1-2, § 1er, alinéa 2 ;

3o l’identification des entreprises puissantes sur le
marché, conformément à l’article 8.1.1-2, § 3,
alinéa 1er.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
consulter l’Autorité belge de la concurrence sur
d’autres sujets relatifs au droit de la concurrence.

Si l’Autorité belge de la concurrence ne rend
pas son avis dans un délai de 30 jours. , le Col-
lège d’autorisation et de contrôle peut poursuivre
la procédure sans avis de l’Autorité belge de la
concurrence.

Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle considère qu’il ne peut pas achever ou
qu’il n’a pas achevé son analyse du marché perti-
nent recensé dans la recommandation dans le délai
fixé, il peut demander à l’ORECE, de fournir une
assistance en vue d’achever l’analyse du marché
pertinent et des obligations spécifiques à imposer.
Avec cette assistance, le Collège d’autorisation et
de contrôle notifie le projet de mesure à la Com-
mission européenne dans les six mois à compter
de la date limite du délai visé à l’alinéa 2.

Art. 8.1.1-4.

§ 1er. Les entreprises assurant la fourniture
de réseaux et de services de communications élec-
troniques transmettent toutes les informations,
y compris les informations financières et celles
concernant l’évolution des réseaux ou des services
susceptibles d’avoir une incidence sur le marché
pertinent, qui sont nécessaires au Collège d’auto-
risation et de contrôle, conformément à l’article
9.1.2-3, § 6. Les entreprises fournissent ces infor-
mations rapidement et sur demande, en respec-
tant les délais et le niveau de détail exigés par le
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Collège d’autorisation et de contrôle. Les infor-
mations demandées par le Collège d’autorisation
et de contrôle sont proportionnées à ses besoins
pour l’accomplissement de cette tâche.

§ 2. Le Collège d’autorisation et de contrôle
met à la disposition de la Commission, à sa de-
mande motivée, les informations qui lui sont né-
cessaires pour mener à bien ses missions. Il met
également à la disposition de toute autre auto-
rité compétente belge ou d’un autre État membre
de l’Union européenne et de l’ORECE, à leur de-
mande motivée, les informations nécessaires pour
exercer les responsabilités qui leur incombent en
vertu du droit de l’Union européenne. Lorsque
les informations fournies concernent des informa-
tions communiquées antérieurement par des entre-
prises à la demande du Collège d’autorisation et de
contrôle, ces entreprises en sont informées.

Par dérogation à l’article 9.1.5-5, le Collège
d’autorisation et de contrôle est autorisé à com-
muniquer les informations considérées comme
confidentielles par les entreprises, pour autant que
les destinataires lui garantissent préalablement la
protection des informations confidentielles et des
secrets d’affaires.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle
peut requérir de la Commission européenne, et
de toute autre autorité compétente belge ou d’un
autre État membre de l’Union européenne et de
l’ORECE, la communication d’informations né-
cessaires pour exercer les responsabilités qui lui
incombent en vertu du présent chapitre. Il garantit
la confidentialité des informations qui lui ont été
renseignées comme telles.

§ 4. Pour l’application des paragraphes 2 et 3,
il faut entendre par « autorité compétente », toute
autorité compétente agissant dans le cadre de la
mise en œuvre du cadre réglementaire relatif aux
communications électroniques ainsi que du droit
de la concurrence et des dispositions du Livre VIII.

CHAPITRE II

Des consultations

Art. 8.1.2-1.

§ 1er. Sauf dans les cas relevant de l’ar-
ticle 8.1.1-2, § 5, le Collège d’autorisation et de
contrôle organise, durant une période de trente
jours minimum, sauf circonstances exception-
nelles, une consultation publique préalable en vue
de donner aux parties intéressées l’occasion de
présenter leurs observations sur tout projet de dé-
cision visé aux articles 8.1.1-1 et 8.1.1-2.

Les modalités de l’organisation de cette
consultation sont déterminées par le Collège d’au-
torisation et de contrôle dans son règlement
d’ordre intérieur.

Le Collège d’autorisation et de contrôle as-
sure un accès permanent aux documents soumis à
consultation publique sur le site internet du CSA.
Il peut également rendre public les documents par
tout autre moyen qu’il juge utile.

Sauf s’il s’agit d’informations confidentielles,
les contributions reçues dans le cadre de la consul-
tation sont publiées sur le site internet du CSA et
par tout autre moyen qu’il juge utile.

§ 2. À la suite de la consultation publique pré-
citée et sans préjudice des procédures de concer-
tation entre les autorités de régulation compé-
tentes en Belgique, le Collège d’autorisation et de
contrôle publie et transmet le projet de décision
avec ses motifs à la Commission et à l’ORECE
qui disposent d’un délai d’un mois pour commu-
niquer au Collège d’autorisation et de contrôle
leurs observations. Le projet de décision est éga-
lement transmis aux autorités de régulation na-
tionales des autres États membres dès lors que
cette décision aurait une incidence sur les échanges
entre États membres. Elles disposent d’un délai
d’un mois pour communiquer au Collège d’auto-
risation et de contrôle leurs observations.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle
tient le plus grand compte des observations for-
mulées par les autres autorités de régulation na-
tionales, l’ORECE ainsi que par la Commission
et adopte ensuite le projet de décision final, et le
communique à la Commission.

§ 4. Par dérogation au paragraphe 3, lorsque
le projet de décision vise à définir un marché per-
tinent qui diffère de ceux recensés dans la recom-
mandation sur les marchés pertinents de produits
et de services dans le secteur des communications
électroniques, ou à désigner une entreprise comme
étant puissante sur le marché, et si la Commission
européenne, dans le délai visé au paragraphe 2,
notifie au Collège d’autorisation et de contrôle les
raisons pour lesquelles, soit elle estime que ce pro-
jet créerait une entrave au marché intérieur, soit
elle a des doutes sérieux sur sa compatibilité avec
le droit de l’Union européenne. Le Collège d’auto-
risation et de contrôle retarde de deux mois à dater
de la fin du délai visé au paragraphe 2 l’adoption
du projet en question.

Si dans le délai de deux mois précité, la Com-
mission européenne, tenant le plus grand compte
de l’avis de l’ORECE, décide d’exiger le retrait du
projet de décision du Collège d’autorisation et de
contrôle, ce dernier modifie ou retire son projet
dans les six mois à compter de la date de la dé-
cision de la Commission européenne. Lorsque le
projet de décision est modifié, le Collège d’auto-
risation et de contrôle lance une nouvelle consul-
tation publique conformément au paragraphe 1er,
puis notifie à nouveau le projet de décision confor-
mément au paragraphe 2.

§ 5. Par dérogation au paragraphe 3, lorsque
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le projet de décision vise à imposer, modifier ou
supprimer une obligation conformément aux ar-
ticles 8.1.1-2, § 4, 2˚ et 3˚, 8.1.3-1, 8.1.3-6, 8.1.3-
8 et 8.1.3-12, et si la Commission européenne,
dans le délai d’un mois visé au paragraphe 2, noti-
fie au Collège d’autorisation et de contrôle les rai-
sons pour lesquelles, soit elle estime que le projet
de mesure constitue une entrave au marché inté-
rieur, soit elle a des doutes sérieux sur sa compati-
bilité avec le droit de l’Union européenne, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle retarde de trois
mois suivant la notification de la Commission eu-
ropéenne l’adoption du projet en question. Durant
ce délai de trois mois, le Collège d’autorisation et
de contrôle coopère étroitement avec la Commis-
sion européenne et l’ORECE pour identifier la me-
sure la plus efficace et appropriée au regard des
objectifs visés à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, 3˚,
en prenant en considération les avis du secteur et
en veillant à la cohérence des pratiques de régula-
tion.

Dans le cas où, dans un délai de six semaines
suivant la notification de la Commission euro-
péenne, l’ORECE partage les doutes sérieux de
la Commission européenne, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle peut, dans le délai de trois mois
visé au premier alinéa, soit modifier ou retirer son
projet de décision en tenant le plus grand compte
de la notification de la Commission européenne
ainsi que de l’avis et des conseils de l’ORECE, soit
maintenir son projet de décision.

Dans le cas où le Collège d’autorisation et de
contrôle modifie ou maintient son projet de déci-
sion conformément à l’alinéa 2, le Collège d’auto-
risation et de contrôle ne peut se prononcer défi-
nitivement sur le projet de décision qu’après que
la Commission européenne ait, dans un délai d’un
mois après la fin de la période de trois mois visée
à l’alinéa premier, soit émis une recommandation
demandant audit Collège de modifier ou de retirer
le projet en question, soit décidé de lever ses ré-
serves, soit pris une décision exigeant de retirer le
projet de décision et proposant des modifications
si ce projet relève de l’article 8.1.1-2, § 4, alinéa 2,
3˚ ou de l’article 8.1.3-8, § 2, et que l’ORECE par-
tage les doutes sérieux de la Commission. Passé ce
dernier délai, la Commission européenne est répu-
tée avoir levé ses réserves.

Dans le cas où le Collège d’autorisation et de
contrôle modifie son projet de décision sur la base
de la recommandation de la Commission euro-
péenne visée à l’alinéa 3, il peut décider de recou-
rir à une nouvelle consultation publique visée au
paragraphe 1er.

Si le Collège d’autorisation et de contrôle
n’applique pas l’alinéa précédent, il communique
à la Commission européenne et à l’ORECE la déci-
sion définitive dans un délai d’un mois à compter
de la décision de la Commission européenne vi-
sée à l’alinéa 3. S’il applique l’alinéa 4, le délai de

communication de la décision définitive est d’un
mois à compter du terme de la nouvelle procédure
de consultation.

Si le Collège d’autorisation et de contrôle dé-
cide de ne pas modifier ou retirer le projet de déci-
sion sur la base de la recommandation de la Com-
mission européenne visée à l’alinéa 3, il doit four-
nir une justification motivée. À tout moment de la
procédure, le Collège d’autorisation et de contrôle
peut décider de retirer le projet de décision.

Dans le cas où la Commission européenne a
pris une décision exigeant de retirer le projet de
décision et proposant des modifications à celui-
ci visée à l’alinéa 3, le Collège d’autorisation et
de contrôle modifie ou retire son projet dans les
six mois à compter de la date de la décision de la
Commission européenne. Lorsque le projet de dé-
cision est modifié, le Collège d’autorisation et de
contrôle lance une nouvelle consultation publique
conformément au paragraphe 1er, puis notifie à
nouveau le projet de décision conformément au
paragraphe 2.

CHAPITRE III

Des obligations et engagements des opérateurs
puissants sur le marché

Art. 8.1.3-1.

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle
peut, conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, définir
les obligations de transparence concernant l’inter-
connexion ou l’accès en vertu desquelles les opé-
rateurs de réseau doivent rendre publiques des in-
formations spécifiques, telles que les informations
comptables, les prix, les spécificités techniques, les
caractéristiques du réseau et les évolutions pré-
vues de celui-ci, ainsi que les conditions de four-
niture et d’utilisation. Le Collège d’autorisation et
de contrôle peut préciser les informations à four-
nir, le niveau de détail requis et les modalités de
publication.

§ 2. Lorsqu’un opérateur de réseau est sou-
mis à des obligations de non-discrimination visées
à l’article 8.1.3-2, le Collège d’autorisation et de
contrôle peut lui imposer de publier une offre de
référence, qui soit suffisamment détaillée pour ga-
rantir que les entreprises ne sont pas tenues de
payer pour des ressources qui ne sont pas né-
cessaires pour le service demandé. Elle comprend
une description des offres pertinentes réparties en
divers éléments selon les besoins du marché, ac-
compagné des modalités et conditions correspon-
dantes, y compris des tarifs.

§ 3. Lorsqu’un opérateur de réseau est soumis
à des obligations au titre de l’article 8.1.3-4 ou
8.1.3-5. concernant l’accès de gros aux infrastruc-
tures de réseaux, le Collège d’autorisation et de
contrôle veille à la publication d’une offre de réfé-
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rence tenant le plus grand compte des lignes direc-
trices de l’ORECE sur les critères minimaux aux-
quels doit satisfaire une offre de référence, veille à
ce que les indicateurs de performance clés soient
précisés, au besoin, ainsi que les niveaux de ser-
vice correspondants, et les contrôle étroitement et
veille à leur respect. En outre, il peut, si nécessaire,
déterminer au préalable les sanctions financières
afférentes.

Art. 8.1.3-2.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, imposer
des obligations de non-discrimination en ce qui
concerne l’interconnexion ou l’accès, notamment
en veillant à ce que les opérateurs de réseau
appliquent des conditions équivalentes dans des
circonstances équivalentes aux autres entreprises
fournissant des services similaires, et qu’ils four-
nissent aux autres des services et informations
dans les mêmes conditions et avec la même qua-
lité que ceux qu’ils assurent pour leurs propres
services, ou pour ceux de leurs filiales ou parte-
naires. Il peut imposer à ces opérateurs l’obliga-
tion de fournir des produits et services d’accès à
toutes les entreprises, y compris à eux-mêmes, se-
lon les mêmes délais et conditions, y compris en
termes de tarifs et de niveaux de service, et à l’aide
des mêmes systèmes et procédés, pour assurer un
accès équivalent.

Art. 8.1.3-3.

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle
peut, conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, impo-
ser des obligations de séparation comptable en ce
qui concerne certaines activités dans le domaine
de l’interconnexion ou de l’accès.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
obliger un opérateur de réseau intégré vertica-
lement à rendre ses prix de gros et ses prix
de transferts internes transparents, notamment
pour garantir le respect de l’obligation de non-
discrimination prévue à l’article 8.1.3-2 ou, en cas
de nécessité, pour empêcher des subventions croi-
sées abusives.

Un réviseur d’entreprises agréé désigné par
l’opérateur de réseau établit, aux frais de l’opé-
rateur, un rapport destiné à permettre au Collège
d’autorisation et de contrôle de vérifier le respect
de la décision mentionnée à l’alinéa précédent.
Le Collège d’autorisation et de contrôle publie
chaque année une déclaration relative au respect
de cette décision.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
spécifier le format et les méthodologies comp-
tables à utiliser.

§ 2. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle le juge nécessaire, il peut demander, de
manière motivée, de présenter tous les documents

comptables, y compris les données concernant les
recettes provenant de tiers. Le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle fixe le délai dans lequel les do-
cuments doivent être fournis.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
publier ces informations dans la mesure où elles
contribuent à l’instauration d’un marché ouvert et
concurrentiel, dans le respect des règles de confi-
dentialité des données d’entreprise.

Art. 8.1.3-4.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, imposer des
obligations aux opérateurs de réseau pour satis-
faire les demandes raisonnables visant à obtenir
l’accès au génie civil et à pouvoir utiliser celui-
ci, y compris, mais pas uniquement, les bâtiments
ou les accès aux bâtiments, le câblage des bâti-
ments, les antennes, les tours et autres construc-
tions de soutènement, les poteaux, les pylônes, les
gaines, les conduites, les chambres de visite, les
regards de visite et les armoires, lorsque, ayant
étudié l’analyse de marché, il conclut qu’un refus
d’octroi de l’accès ou des conditions d’accès dérai-
sonnables ayant un effet similaire empêcheraient
l’émergence d’un marché concurrentiel durable et
ne serviraient pas les intérêts de l’utilisateur final.

Ces obligations en matière de fourniture d’ac-
cès peuvent être imposées, que les actifs touchés
par les obligations fassent ou non partie du mar-
ché pertinent selon l’analyse de marché, à condi-
tion que lesdites obligations soient proportionnées
et nécessaires pour atteindre les objectifs visés à
l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, 3˚.

Art. 8.1.3-5.

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle
peut, conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, impo-
ser l’obligation de satisfaire aux demandes raison-
nables d’accès à des éléments de réseau et à des
ressources associées.

Les opérateurs de réseau peuvent notamment
se voir imposer :

1o d’accorder à des tiers l’accès à des éléments
physiques de réseau spécifiques et aux res-
sources associées, le cas échéant, y compris
l’accès dégroupé à la boucle et à la sous-boucle
locales ; par « boucle locale », il faut entendre
un canal physique utilisé par les signaux de
transmission qui relie le point de terminaison
du réseau à un répartiteur ou à toute autre ins-
tallation équivalente du réseau de communica-
tions électroniques fixe ;

2o d’accorder à des tiers l’accès à des éléments et
des services de réseau actifs ou virtuels spéci-
fiques ;

3o de négocier de bonne foi avec les entreprises
qui demandent un accès ;
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4o de ne pas retirer l’accès aux ressources lorsqu’il
a déjà été accordé ;

5o d’offrir des services spécifiques en gros en vue
de la revente par des tiers ;

6o d’accorder un accès ouvert aux interfaces tech-
niques, protocoles ou autres technologies clés
qui revêtent une importance essentielle pour
l’interopérabilité des services ou des services de
réseaux virtuels ;

7o de fournir une possibilité de co-localisation ou
d’autres formes de partage des ressources asso-
ciées ;

8o de fournir des services spécifiques nécessaires
pour garantir aux utilisateurs l’interopérabilité
des services de bout en bout ;

9o de fournir l’accès à des systèmes d’assistance
opérationnelle ou à des systèmes logiciels si-
milaires nécessaires pour garantir l’existence
d’une concurrence loyale dans la fourniture
des services ;

10o d’interconnecter des réseaux ou des ressources
de réseau ;

11o de donner accès à des services associés comme
ceux relatifs à l’identité, à la localisation et à
l’occupation.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
dans ce cadre, fixer des conditions concernant le
caractère équitable ou raisonnable de cette obliga-
tion, et le délai de son exécution.

§ 2. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle examine l’opportunité d’imposer l’une
des obligations visées au paragraphe 1er, et en par-
ticulier lorsqu’il évalue, conformément au prin-
cipe de proportionnalité, si et comment ces obliga-
tions devraient être imposées, il analyse si d’autres
formes d’accès aux intrants de gros, que ce soit
sur le même marché ou sur un marché de gros
connexe, seraient suffisantes pour remédier au
problème constaté dans l’intérêt des utilisateurs
finaux. Cette analyse englobe les offres d’accès
commerciales, la régulation de l’accès en appli-
cation de l’article 8.1.1-2, § 4, alinéa 2, 2˚ et 3˚,
ou la régulation de l’accès, existante ou prévue, à
d’autres intrants de gros en application du présent
article.

Il prend notamment en considération les élé-
ments suivants :

1o la viabilité technique et économique de l’uti-
lisation ou de la mise en place de ressources
concurrentes, compte tenu du rythme auquel le
marché évolue et de la nature et du type d’in-
terconnexion et d’accès concerné ;

2o l’évolution technologique attendue concernant
la conception et la gestion des réseaux ;

3o la nécessité de garantir une neutralité techno-
logique permettant aux parties de concevoir et
de gérer leurs propres réseaux ;

4o le degré de faisabilité de la fourniture d’accès
proposée, compte tenu de la capacité dispo-
nible ;

5o l’investissement initial réalisé par le proprié-
taire des ressources, en tenant compte des
éventuels investissements publics réalisés et des
risques inhérents à l’investissement, une atten-
tion particulière étant accordée aux investisse-
ments réalisés dans les réseaux à très haute ca-
pacité et aux niveaux de risque associés à ces
réseaux ;

6o la nécessité de préserver la concurrence à long
terme, en apportant une attention particu-
lière à la concurrence économiquement efficace
fondée sur les infrastructures et aux modèles
d’activité innovants au service d’une concur-
rence durable, tels que ceux fondés sur le co-
investissement dans les réseaux ;

7o le cas échéant, les éventuels droits de propriété
intellectuelle ;

8o la fourniture de services paneuropéens.

Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle envisage d’imposer des obligations sur le
fondement de l’article 8.1.3-4 ou du présent ar-
ticle, il examine si l’imposition d’obligations sur
le seul fondement de 8.1.3-4 serait un moyen pro-
portionné de promouvoir la concurrence et les in-
térêts de l’utilisateur final.

§ 3. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle impose à une entreprise l’obligation de
fournir un accès conformément au présent article,
il peut fixer des conditions techniques ou opéra-
tionnelles auxquelles l’opérateur de réseau ou les
bénéficiaires de cet accès doivent satisfaire lorsque
cela est nécessaire pour assurer le fonctionne-
ment normal du réseau. Les obligations de suivre
des normes ou spécifications techniques particu-
lières respectent les normes et spécifications euro-
péennes.

Art. 8.1.3-6.

§ 1er. En matière d’accès, le Collège d’autori-
sation et de contrôle peut, conformément à l’ar-
ticle 8.1.1-2, § 3, et lorsqu’il ressort en outre
d’une analyse du marché que l’opérateur de réseau
concerné peut, en raison de l’absence de concur-
rence efficace, maintenir les prix à un niveau ex-
cessivement élevé ou comprimer des prix au dé-
triment des utilisateurs finaux, imposer des obli-
gations en matière de récupération des coûts et
de contrôle des prix, y compris des obligations
concernant l’orientation des prix en fonction des
coûts et des obligations concernant les systèmes
de comptabilisation des coûts.

Pour déterminer si des obligations en matière
de contrôle des prix sont appropriées, le Collège
d’autorisation et de contrôle prend en considéra-
tion la nécessité de promouvoir la concurrence et
les intérêts à long terme des utilisateurs finaux liés
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au déploiement et à la pénétration de réseaux de
nouvelle génération, et notamment de réseaux à
très haute capacité. En particulier, afin d’encou-
rager l’opérateur à investir notamment dans les
réseaux de nouvelle génération, le Collège d’au-
torisation et de contrôle tient compte des inves-
tissements qu’il a réalisés. Dans les cas où il juge
les obligations en matière de contrôle des prix ap-
propriées, il permet à l’opérateur de recevoir une
rémunération raisonnable du capital adéquat en-
gagé, compte tenu de tout risque spécifiquement
lié à un nouveau projet d’investissement particu-
lier dans les réseaux.

Le Collège d’autorisation et de contrôles étu-
die la possibilité de ne pas imposer ou de ne pas
maintenir d’obligations au titre du présent article
dans les cas où il établit qu’il existe une pres-
sion démontrable sur les prix de détail et que
toute obligation imposée conformément aux ar-
ticles 8.1.3-1 à 8.1.3-6, y compris notamment
tout test de reproductibilité économique imposé
conformément à l’article 8.1.3-2, garantit un ac-
cès effectif et non discriminatoire.

Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle juge approprié d’imposer des obligations
en matière de contrôle des prix sur l’accès à des
éléments de réseau existants, il tient également
compte des avantages que présentent des prix de
gros prévisibles et stables pour garantir une entrée
efficace sur le marché et des incitations suffisantes
pour que toutes les entreprises déploient des ré-
seaux nouveaux et améliorés.

Lorsqu’il fixe des obligations imposant des
mécanismes de récupération des coûts ou des mé-
thodologies de tarification, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle vise à promouvoir le déploie-
ment de réseaux nouveaux et améliorés et l’effica-
cité économique, à favoriser une concurrence du-
rable et à optimiser les avantages durables pour
l’utilisateur final. À cet égard, il peut également
prendre en compte les prix en vigueur sur des mar-
chés concurrentiels comparables.

§ 2. Tout opérateur de réseau soumis à l’obli-
gation d’orientation de ses tarifs en fonction des
coûts fournit au Collège d’autorisation et de
contrôle, à la demande de celui-ci, la preuve du
respect de cette obligation.

Lorsqu’une obligation d’orientation sur les
coûts est imposée à un opérateur de réseau, les
coûts pris en compte sont les coûts liés à la four-
niture de services efficace, y compris un retour sur
investissement raisonnable.

Afin de déterminer les coûts liés à la fourniture
de services efficace, le Collège d’autorisation et de
contrôle peut utiliser des méthodes de comptabi-
lisation et de calcul des coûts distinctes de celles
appliquées par l’opérateur de réseau.

§ 3. Lorsque la mise en place d’un système de
comptabilisation des coûts est rendue obligatoire

pour soutenir le contrôle des prix, le Collège d’au-
torisation et de contrôle publie une description de
ce système de comptabilisation des coûts qui com-
prend au moins les principales catégories regrou-
pant les coûts et les règles appliquées en matière
de répartition des coûts.

§ 4. Lorsque le système de comptabilisation
des coûts appliqué par le Collège d’autorisation et
de contrôle le rend nécessaire, le respect du sys-
tème de comptabilisation des coûts est vérifié, aux
frais de l’opérateur de réseau, par un réviseur d’en-
treprises agréé désigné par cet opérateur. Le Col-
lège d’autorisation et de contrôle publie chaque
année une déclaration relative au respect du sys-
tème sur la base des conclusions du rapport du
réviseur d’entreprises.

Art. 8.1.3-7.

§ 1er. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle conclut que les obligations appropriées
imposées en vertu des articles 8.1.3-1 à 8.1.3-6
n’ont pas permis d’assurer une concurrence ef-
fective et que d’importants problèmes de concur-
rence ou défaillances du marché persistent en ce
qui concerne la fourniture en gros de certains mar-
chés de produits d’accès, il peut, à titre de mesure
exceptionnelle, conformément aux dispositions de
l’article 8.1.1-2, § 6, imposer à une entreprise ver-
ticalement intégrée l’obligation de confier ses acti-
vités de fourniture en gros des produits concernés
à une entité économique fonctionnellement indé-
pendante.

Cette entité économique fournit des produits
et services d’accès à toutes les entreprises, y com-
pris aux autres entités économiques au sein de la
société mère, aux mêmes échéances et conditions,
y compris en termes de tarif et de niveaux de ser-
vices, et à l’aide des mêmes systèmes et procédés.

§ 2. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle entend imposer une obligation de sépa-
ration fonctionnelle, il soumet à la Commission
européenne une demande qui comporte :

1o des éléments de preuve justifiant la conclu-
sion à laquelle le Collège d’autorisation et de
contrôle est parvenu en application du para-
graphe 1er ;

2o une appréciation motivée concluant qu’il n’y a
pas ou guère de perspectives d’une concurrence
effective et durable fondée sur les infrastruc-
tures dans un délai raisonnable ;

3o une analyse de l’effet escompté sur le Collège
d’autorisation et de contrôle, sur l’entreprise,
en particulier sur les travailleurs de l’entreprise
séparée et sur le secteur des communications
électroniques dans son ensemble, et sur les inci-
tations à l’investissement dans ce secteur, ainsi
que sur d’autres parties prenantes, y compris,
en particulier, une analyse de l’effet escompté
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sur la concurrence, ainsi que des effets poten-
tiels pour les consommateurs ;

4o une analyse des raisons justifiant que cette
obligation serait le moyen le plus efficace de
faire appliquer des mesures correctrices visant
à résoudre les problèmes de concurrence ou dé-
faillances des marchés identifiés.

§ 3. Le projet de mesure comporte les éléments
suivants :

1o La nature et le degré précis de séparation et, en
particulier, le statut juridique de l’entité écono-
mique distincte ;

2o La liste des actifs de l’entité économique dis-
tincte ainsi que des produits ou services qu’elle
doit fournir ;

3o Les modalités de gestion visant à assurer l’in-
dépendance du personnel employé par l’entité
économique distincte, et les mesures incitatives
correspondantes ;

4o Les règles visant à assurer le respect des obli-
gations ;

5o Les règles visant à assurer la transparence des
procédures opérationnelles, en particulier pour
les autres parties prenantes ;

6o Un programme de contrôle visant à assurer le
respect des obligations, y compris la publica-
tion d’un rapport annuel.

§ 4. A la suite de la décision de la Com-
mission européenne, le Collège d’autorisation et
de contrôle procède à une analyse coordonnée
des différents marchés liés au réseau d’accès se-
lon la procédure d’analyse de marché visée aux ar-
ticles 8.1.1-1 et suivants. Sur la base de cette ana-
lyse, le Collège d’autorisation et de contrôle im-
pose, maintient, modifie ou retire des obligations
conformément à l’art. 8.1.2-1.

§ 5. Une entreprise à laquelle a été imposée
la séparation fonctionnelle peut être soumise à
toute obligation visée aux articles 8.1.3-1 à 8.1.3-
6 sur tout marché particulier où elle a été dési-
gnée comme puissante conformément à l’article
8.1.1-2 ou à toute autre obligation autorisée par
la Commission européenne conformément à l’ar-
ticle 8.1.1-2, § 6.

§ 6. Les entreprises verticalement intégrées qui
ont été désignées comme puissantes sur un ou plu-
sieurs marchés pertinents conformément à l’article
8.1.1-2 peuvent, sur une base volontaire, procéder
à une séparation fonctionnelle. Elles doivent no-
tifier au Collège d’autorisation et de contrôle, au
moins 3 mois à l’avance, leur intention de céder
leurs actifs de réseau d’accès local, ou une partie
importante de ceux-ci, à une entité distincte sous
la propriété d’un tiers, ou d’instituer une entité
économique distincte afin de fournir à toutes les
entreprises fournissant des services de détails, y
compris à leurs divisions fournissant des services

de détails, des produits d’accès parfaitement équi-
valents. Tout changement par rapport à un tel pro-
jet ainsi que le résultat final du processus de sépa-
ration doit être également notifié au Collège d’au-
torisation et de contrôle.

Ces entreprises peuvent aussi proposer des en-
gagements relatifs aux conditions d’accès qui s’ap-
pliquent à leur réseau au cours d’une période de
mise en œuvre après la mise en œuvre de la forme
de séparation proposée, en vue de garantir aux
tiers un accès effectif et non discriminatoire. La
proposition d’engagements est suffisamment dé-
taillée, notamment en ce qui concerne le calendrier
de mise en œuvre et la durée, pour permettre au
Collège d’autorisation et de contrôle de mener à
bien ses tâches conformément au paragraphe 7.
De tels engagements peuvent s’étendre au-delà de
la période maximale pour les analyses de marché
visée à l’article 8.1.2-1.

§ 7. Consécutivement à la notification d’une
séparation sur base volontaire visée au § 6, le Col-
lège d’autorisation et contrôle évalue l’incidence
de la transaction envisagée, ainsi que les engage-
ments proposés s’il y a lieu, sur les obligations
réglementaires existantes. À cette fin, le Collège
d’autorisation et de contrôle procède à une ana-
lyse coordonnée des différents marchés liés au ré-
seau d’accès suivant la procédure d’analyse de
marché visée aux articles 8.1.1-1 et suivants.

Le Collège d’autorisation et de contrôle tient
compte de tout engagement proposé par l’entre-
prise et consulte les tiers, notamment ceux directe-
ment touchés par la transaction envisagée, confor-
mément à la procédure visée à l’article 8.1.2-1, §
1er.

En fonction de son évaluation, le Collège d’au-
torisation et de contrôle impose, maintient, modi-
fie, ou retire des obligations conformément à la
procédure visée à l’article 8.1.2-1 en appliquant,
le cas échéant, l’article 8.1.3-10. Dans sa décision,
il peut rendre les engagements contraignants, to-
talement ou en partie, pour toute la période pour
laquelle ils sont proposés. Dans ce cas, il surveille
la mise en œuvre des engagements rendu contrai-
gnants et examine s’il y a lieu de les prolonger à
l’expiration de la période pour laquelle ils ont été
initialement proposés.

Lorsque les engagements proposés sont insuf-
fisants pour permettre la réalisation des objectifs
visés à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, 3˚, c), l’entité
économique distincte sur le plan juridique ou opé-
rationnelle qui a été désignée comme étant puis-
sante sur un marché spécifique conformément à
l’article 8.1.1-2, peut être soumise à toute obli-
gation visée aux articles 8.1.3-1 à 8.1.3-6 ou à
toute autre obligation autorisée par la Commis-
sion conformément à l’article 8.1.1-2, § 6.
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Art. 8.1.3-8.

§ 1er. Les opérateurs de réseau qui ont été dé-
signés comme étant puissants sur un ou plusieurs
marchés pertinents peuvent offrir des engage-
ments, conformément à la procédure décrite à l’ar-
ticle 8.1.3-9 et sous réserve du présent paragraphe,
deuxième alinéa, d’ouvrir au co-investissement le
déploiement d’un nouveau réseau à très haute ca-
pacité qui consiste en des éléments de fibre optique
jusqu’aux locaux de l’utilisateur final ou à la sta-
tion de base.

Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle évalue ces engagements, il détermine, en
particulier, si l’offre de co-investissement respecte
toutes les conditions suivantes :

1o l’offre est faite de bonne foi et est ouverte
à toute entreprise sur la durée de vie du ré-
seau construit dans le cadre d’une offre de co-
investissement sur une base non discrimina-
toire ;

2o l’offre permet aux co-investisseurs d’entrer en
concurrence de manière effective et durable à
long terme sur les marchés en aval sur les-
quels l’entreprise désignée comme étant puis-
sante sur le marché est active, selon notam-
ment les conditions suivantes :

a) toutes les entreprises se voient proposer des
conditions équitables, raisonnables et non
discriminatoires pour participer à l’accord
de co-investissement en fonction du mo-
ment où elles adhèrent, notamment en ce
qui concerne la contrepartie financière exi-
gée pour l’acquisition de droits spécifiques,
la protection que ces droits assurent aux co-
investisseurs, que ce soit pendant la phase
de construction ou pendant la phase d’ex-
ploitation. Des conditions non discrimina-
toires dans ce contexte n’impliquent pas
que tous les co-investisseurs potentiels se
voient offrir exactement les mêmes condi-
tions, y compris financières, mais que tous
les écarts entre les conditions proposées
sont justifiés sur la base des mêmes cri-
tères objectifs, transparents, non discrimi-
natoires et prévisibles ;

b) l’offre permet une certaine souplesse en
ce qui concerne la valeur et le calendrier
de l’engagement souscrit par chaque co-
investisseur. La contrepartie financière à
fournir par chaque co-investisseur doit être
déterminée de manière à refléter le fait
que les premiers investisseurs acceptent des
risques plus élevés et engagent leurs capi-
taux plus tôt ;

c) la possibilité d’augmenter cette participa-
tion à l’avenir. Une prime qui augmente
au fil du temps est considérée comme jus-
tifiée pour les engagements souscrits à des

stades ultérieurs et pour les nouveaux co-
investisseurs qui adhèrent à l’accord de co-
investissement après le début du projet, de
manière à refléter la diminution des risques
et à neutraliser toute incitation à retenir les
capitaux aux premiers stades ;

d) l’accord de co-investissement permet de
transférer des droits acquis par des co-
investisseurs à d’autres co-investisseurs ou
à des tiers acceptant d’adhérer à l’accord de
co-investissement, sous réserve que le ces-
sionnaire soit obligé de remplir toutes les
obligations initiales du cédant au titre de
l’accord de co-investissement ;

e) les co-investisseurs s’accordent mutuelle-
ment des droits réciproques, à des condi-
tions équitables et raisonnables, en vue
de l’accès à l’infrastructure objet du co-
investissement aux fins de la fourniture
de services en aval, y compris aux utili-
sateurs finaux, conformément aux condi-
tions transparentes qui doivent apparaître
de façon transparente dans l’offre de co-
investissement et l’accord ultérieur, notam-
ment lorsque les co-investisseurs sont res-
ponsables individuellement et séparément
du déploiement de parties spécifiques du ré-
seau. Si un véhicule de co-investissement est
créé, il offre l’accès au réseau à tous les co-
investisseurs, que ce soit directement ou in-
directement, sur la base d’une équivalence
des intrants et conformément à des condi-
tions équitables et raisonnables, y compris
les conditions financières reflétant les ni-
veaux de risque différents acceptés par les
co-investisseurs individuels ;

3o l’offre est rendue publique par l’entreprise en
temps utile et, si l’entreprise ne possède pas
les caractéristiques énumérées à l’article 8.1.3-
10, § 1er, au moins six mois avant le lance-
ment du déploiement du nouveau réseau ; ce
délai peut être prolongé en fonction des cir-
constances. Cette publicité respecte les condi-
tions suivantes :

a) l’offre est disponible et aisément identifiable
sur le site internet de l’entreprise désignée
comme étant puissante sur le marché ;

b) les conditions détaillées et complètes sont,
sans retard indu, mises à la disposition de
tout candidat potentiel ayant manifesté son
intérêt, y compris la forme juridique de l’ac-
cord de co-investissement et, le cas échéant,
les grands principes des règles de gouver-
nance du véhicule de co-investissement ;

c) le processus, comme la feuille de route pour
la définition et l’élaboration du projet de
co-investissement, est fixé à l’avance et est
clairement expliqué par écrit à tout co-
investisseur potentiel et toutes les étapes
principales sont clairement communiquées
à toutes les entreprises sans discrimination ;
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4o les demandeurs d’accès qui ne participent pas
au co-investissement peuvent bénéficier dès le
départ d’une qualité, d’une vitesse, de condi-
tions et de possibilités d’atteindre les utilisa-
teurs finaux identiques à celles qui existaient
avant le déploiement, accompagnées d’un mé-
canisme d’adaptation au fil du temps confirmé
par le Collège d’autorisation et de contrôle, au
regard des évolutions sur les marchés de dé-
tail connexes, qui maintient les incitations à
participer au co-investissement ; ce mécanisme
garantit que les demandeurs d’accès ont ac-
cès aux éléments à très haute capacité du ré-
seau à un moment et sur la base de condi-
tions transparentes et non discriminatoires qui
reflètent de manière appropriée les degrés de
risques encourus par les co-investisseurs res-
pectifs à différents stades du déploiement et
tiennent compte de la situation concurrentielle
sur les marchés de détail ;

5o l’offre de co-investissement garantit un inves-
tissement pérenne susceptible de répondre aux
besoins futurs, grâce au déploiement de nou-
veaux éléments de réseau contribuant de ma-
nière significative au déploiement de réseaux à
très haute capacité.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
envisager des critères supplémentaires dans la
mesure où ceux-ci sont nécessaires pour assu-
rer l’accessibilité d’investisseurs potentiels au co-
investissement, compte tenu des conditions lo-
cales spécifiques et de la structure du marché. Les
critères supplémentaires envisagés par le Collège
d’autorisation et de contrôle doivent être préala-
blement approuvés par le Gouvernement.

Dans son évaluation, le Collège d’autorisation
et de contrôle tient le plus grand compte des lignes
directrices de l’ORECE visant à favoriser une ap-
plication cohérente, par les autorités de régula-
tion nationales, des conditions énoncées ci-dessus
et celles concernant les critères auxquels un réseau
doit satisfaire pour être considéré comme un ré-
seau à très haute capacité.

§ 2. Si le Collège d’autorisation et de contrôle,
compte tenu des résultats du test de marché effec-
tué conformément à l’article 8.1.3-9, § 2, conclut
que l’engagement de co-investissement proposé
respecte les conditions énoncées au paragraphe
1er, il rend cet engagement contraignant en vertu
de l’article 8.1.3-9, § 3, et n’impose pas d’obliga-
tions supplémentaires en vertu de l’article 8.1.1-2
pour ce qui est des éléments du nouveau réseau à
très haute capacité faisant l’objet de l’engagement,
si au moins un co-investisseur potentiel a conclu
un accord de co-investissement avec l’entreprise
désignée comme étant puissante sur le marché.

Le premier alinéa s’entend sans préjudice du
traitement, sur le plan de la régulation, de circons-
tances qui ne respectent pas les conditions énon-
cées au paragraphe 1er, compte tenu des résultats

de tout test du marché effectué conformément à
l’article 8.1.3-9, § 2, mais qui ont une incidence
sur la concurrence et sont prises en considération
aux fins de l’article 8.1.1-2.

Par dérogation au premier alinéa, le Collège
d’autorisation et de contrôle peut, dans des cir-
constances dûment justifiées, imposer, maintenir
ou adapter des mesures correctrices conformé-
ment aux articles 8.1.1-2 à 8.1.3-6 en ce qui
concerne les nouveaux réseaux à très haute capa-
cité afin de résoudre d’importants problèmes de
concurrence sur des marchés spécifiques lorsqu’il
constate que, compte tenu des spécificités de ces
marchés, ces problèmes de concurrence ne pour-
raient être résolus autrement.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle
assure un contrôle permanent du respect des
conditions énoncées au paragraphe 1er et peut im-
poser à l’entreprise désignée comme étant puis-
sante sur le marché de lui fournir chaque année
une déclaration de conformité.

Le présent article s’entend sans préjudice du
pouvoir du Collège d’autorisation et de contrôle
de prendre des décisions en vertu de l’article
8.1.4-1, § 1er, en cas de litige survenant entre
des entreprises en rapport avec un accord de co-
investissement dont elle juge qu’il respecte les
conditions énoncées au paragraphe 1er.

Art. 8.1.3-9.

§ 1er. Les opérateurs de réseau désignés
comme étant puissants sur le marché peuvent pro-
poser au Collège d’autorisation et de contrôle des
engagements relatifs aux conditions d’accès, de
co-investissement ou aux deux, applicables à leurs
réseaux.

La proposition d’engagements est suffisam-
ment détaillée, notamment en ce qui concerne le
calendrier et la portée de leur mise en œuvre ainsi
que leur durée, pour permettre au Collège d’au-
torisation et de contrôle de procéder à son éva-
luation en vertu du paragraphe 2. De tels enga-
gements peuvent s’étendre au-delà des périodes de
réalisation des analyses de marché prévues à l’ar-
ticle 8.1.2-1.

§ 2. Afin d’évaluer les engagements proposés
par une entreprise en vertu du paragraphe 1er, le
Collège d’autorisation et de contrôle effectue, sauf
lorsque de tels engagements ne remplissent claire-
ment pas une ou plusieurs des conditions ou cri-
tères pertinents, un test de marché, en particulier
pour ce qui est des conditions proposées, en pro-
cédant à une consultation publique des parties in-
téressées, en particulier des tiers qui sont directe-
ment touchés. Les co-investisseurs ou demandeurs
d’accès potentiels peuvent exprimer leur point de
vue quant au respect, par les engagements propo-
sés, des conditions prévues à l’article 8.1.1-2, §
1er, dernier alinéa, à l’article 8.1.3-8 ou à l’article
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8.1.3-7, § 6 et 7, selon le cas, et peuvent proposer
des modifications.

En ce qui concerne les engagements proposés
au titre du présent article, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle porte, lors de l’évaluation des
obligations au titre de l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa
4, une attention particulière :

1o aux éléments de preuve concernant le caractère
équitable et raisonnable des engagements pro-
posés ;

2o à l’ouverture des engagements à tous les ac-
teurs du marché ;

3o à la disponibilité de l’accès en temps utile à
des conditions équitables, raisonnables et non
discriminatoires, y compris aux réseaux à très
haute capacité, avant le lancement de services
de détail correspondants ;

4o à l’aptitude globale des engagements proposés
à permettre une concurrence durable sur les
marchés en aval et à faciliter le déploiement
coopératif de réseaux à très haute capacité et
la pénétration de ces réseaux dans l’intérêt des
utilisateurs finaux.

Compte tenu de l’ensemble des points de vue
exprimés durant la consultation et de la mesure
dans laquelle ces points de vue sont représentatifs
des différentes parties prenantes, le Collège d’au-
torisation et de contrôle communique à l’entre-
prise désignée comme étant puissante sur le mar-
ché ses conclusions préliminaires sur la question
de savoir si les engagements proposés respectent
les objectifs, les critères et les procédures énoncés
au présent article et à l’article 8.1.1-2, §1er, der-
nier alinéa, à l’article 8.1.3-8 ou à l’article 8.1.3-7,
§ 6 et 7, selon le cas, et dans quelles conditions elle
peut envisager de rendre les engagements contrai-
gnants. L’entreprise peut réviser son offre initiale
pour tenir compte des conclusions préliminaires
de l’autorité de régulation nationale et en vue de
satisfaire aux critères énoncés au présent article et
à l’article 8.1.1-2, § 1er, dernier alinéa, à l’article
8.1.3-8 ou à l’article 8.1.3-7, § 6 et 7, selon le cas.

§ 3. Sans préjudice de l’article 8.1.3-8, § 2,
premier alinéa, l’autorité de régulation nationale
peut prendre la décision de rendre les engagements
contraignants, totalement ou en partie.

Par dérogation à l’article 8.1.2-1, l’autorité
de régulation nationale peut rendre contraignants
tout ou partie des engagements pour une période
donnée, qui peut correspondre à toute la période
pour laquelle ils sont proposés et, dans le cas d’en-
gagements de co-investissement rendus contrai-
gnants en vertu de l’article 8.1.3-8, § 2, premier
alinéa, elle les rend contraignants pour une pé-
riode minimale de sept ans.

Sous réserve de l’article 8.1.3-8, le présent ar-
ticle s’entend sans préjudice de l’application de la
procédure d’analyse de marché et de l’imposition

d’obligations en vertu des articles 8.1.1-1 et sui-
vants.

Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle rend des engagements contraignants, il
évalue, au titre de l’article 8.1.1-2, § 7, les consé-
quences de cette décision sur l’évolution du mar-
ché et le caractère approprié de toute obligation
qu’elle a imposée ou qu’elle aurait, en l’absence de
ces engagements, envisagé d’imposer en vertu du-
dit article ou des articles 8.1.3-1 à 8.1.3-6. Lors-
qu’il notifie le projet de mesure concerné au titre
de l’article 8.1.1-2, § 3, conformément à l’article
8.1.2-1, le Collège d’autorisation et de contrôle
accompagne le projet de mesure notifié de la dé-
cision relative aux engagements.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle
assure le suivi, le contrôle et le respect des enga-
gements qu’il a rendus contraignants, de la même
manière qu’il assure le suivi, le contrôle et le res-
pect des obligations imposées au titre de l’article
8.1.1-2, et examine s’il y a lieu de les prolonger
à l’expiration de la période pour laquelle ils ont
été rendus contraignants. Si le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle conclut qu’une entreprise n’a
pas respecté les engagements qui ont été rendus
contraignants, il peut infliger des sanctions à l’en-
treprise concernée conformément à l’article 9.2.2-
1. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
réévaluer les obligations imposées conformément
à l’article 8.1.1-2, § 7.

Art. 8.1.3-10.

§ 1er. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle désigne un opérateur de réseau absent de
tout marché de détail comme étant puissant sur un
ou plusieurs marchés de gros conformément à l’ar-
ticle 8.1.1-2, il examine si ledit opérateur possède
les caractéristiques suivantes :

1o toutes les sociétés et entités économiques au
sein de l’entreprise, toutes les sociétés qui sont
contrôlées mais pas nécessairement détenues
intégralement par le même propriétaire ultime,
et tout actionnaire en mesure d’exercer un
contrôle sur l’entreprise, ont uniquement des
activités, actuelles et planifiées pour l’avenir,
sur des marchés de gros, et n’ont donc pas
d’activités sur un quelconque marché de détail
fournis aux utilisateurs finaux dans l’Union eu-
ropéenne ;

2o l’entreprise n’est pas obligée de traiter avec une
entreprise unique et distincte opérant en aval,
qui est active sur un quelconque marché de dé-
tail pour les utilisateurs finaux en raison d’un
accord exclusif ou d’un accord équivalent de
fait à un accord exclusif.

§ 2. Si le Collège d’autorisation et de contrôle
conclut que les conditions prévues au paragraphe
1er sont remplies, il ne peut imposer à l’opérateur
de réseau que des obligations au titre des articles



( 141 ) 187 (2020-2021) — No 1

8.1.3-2 et 8.1.3-5 ou des obligations concernant
une tarification équitable et raisonnable si cela se
justifie sur la base d’une analyse de marché, y com-
pris une évaluation prospective du comportement
probable de l’opérateur de réseau désigné comme
étant puissant sur le marché.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle
réexamine les obligations imposées à l’opérateur
de réseau conformément au présent article à n’im-
porte quel moment s’il conclut que les conditions
prévues au paragraphe 1er ne sont plus remplies,
et applique, le cas échéant, les articles 8.1.3-1 à
8.1.3-5. Les opérateurs de réseau informent, sans
retard indu, l’autorité de régulation nationale de
tout changement de situation pertinent au regard
du paragraphe 1er, points 1˚ et 2˚.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle
réexamine également les obligations imposées à
l’opérateur de réseau conformément au présent ar-
ticle si, sur la base d’éléments de preuve concer-
nant les conditions offertes par l’opérateur de ré-
seau à ses clients en aval, l’autorité conclut que
sont survenus ou risquent de survenir, au détri-
ment des utilisateurs finaux, des problèmes de
concurrence qui requièrent l’imposition d’une ou
plusieurs obligations prévues aux articles 8.1.3-
1, 8.1.3-3, 8.1.3-4 ou 8.1.3-6, ou la modification
des obligations imposées conformément au para-
graphe 2 du présent article.

§ 5. L’imposition d’obligations et leur réexa-
men conformément au présent article sont mis en
œuvre conformément aux procédures visées à l’ar-
ticle 8.1.2-1.

Art. 8.1.3-11.

§ 1er. Les opérateurs de réseau qui ont été dé-
signés comme étant puissants sur un ou plusieurs
marchés pertinents notifient au Collège d’autori-
sation et de contrôle, au préalable et en temps
utile, le moment auquel ils prévoient de déclasser
des parties du réseau, y compris l’infrastructure
historique nécessaire à l’exploitation d’un réseau
cuivre, qui sont soumises à des obligations au titre
des articles 8.1.3-1 à 8.1.3-10, ou de les remplacer
par une infrastructure nouvelle.

§ 2. Le Collège d’autorisation et de contrôle
veille à ce que la procédure de déclassement ou
de remplacement prévoie des conditions et un ca-
lendrier transparents, comprenant une période de
préavis appropriée pour la transition, et établisse
la disponibilité de produits de substitution d’une
qualité au moins comparable donnant accès à l’in-
frastructure de réseau améliorée se substituant aux
éléments remplacés, si cela est nécessaire pour pré-
server la concurrence et les droits des utilisateurs
finaux.

En ce qui concerne les actifs dont le déclasse-
ment ou le remplacement est proposé, le Collège
d’autorisation et de contrôle peut retirer les obli-

gations après s’être assurée que l’opérateur de ré-
seau :

1o a établi les conditions appropriées pour la mi-
gration, notamment en mettant à disposition
un produit d’accès de substitution d’une qua-
lité au moins comparable à celle qui était dis-
ponible lors de l’utilisation de l’infrastructure
historique permettant aux demandeurs d’accès
d’atteindre les mêmes utilisateurs finaux ;

2o et a respecté les conditions et la procédure no-
tifiées au Collège d’autorisation et de contrôle
conformément au présent article.

Ce retrait d’obligations est mis en œuvre
conformément aux procédures visées à l’article
8.1.2-1.

Art. 8.1.3-12.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
imposer des obligations réglementaires adéquates
aux entreprises déterminées comme étant puis-
santes sur un marché de détail donné, lorsque, à
la suite d’une analyse de marché effectuée confor-
mément à l’article 8.1.1-2, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle constate qu’un marché de détail
donné, déterminé conformément à l’article 8.1.1-
1, n’est pas effectivement concurrentiel et que le
Collège d’autorisation et de contrôle conclut que
les obligations imposées au titre des articles 8.1.3-
1 à 8.1.3-6 ne permettraient pas de réaliser les ob-
jectifs visés à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, 3˚.

Les obligations imposées au titre du présent
article sont fondées sur la nature du problème
constaté et sont proportionnées et justifiées au re-
gard des objectifs visés à l’article 8.1.1-2, § 3, ali-
néa 4, 3˚. Elles peuvent inclure l’exigence que les
entreprises visées ne pratiquent pas de prix exces-
sifs, n’interdisent pas l’entrée sur le marché ou ne
restreignent pas la concurrence en fixant des prix
d’éviction, ni ne privilégient de manière abusive
certains utilisateurs finaux ou groupent leurs ser-
vices de façon déraisonnable. Le Collège d’auto-
risation et de contrôle peut appliquer à ces entre-
prises des mesures appropriées de plafonnement
des tarifs de détail, des mesures visant à maîtri-
ser certains tarifs ou des mesures visant à orien-
ter les tarifs en fonction des coûts ou des prix sur
des marchés comparables, afin de protéger les in-
térêts des utilisateurs finaux tout en favorisant une
concurrence réelle.

Le Collège d’autorisation et de contrôle veille
à ce que, lorsqu’une entreprise est soumise à une
réglementation relative aux tarifs de détail ou à
d’autres contrôles concernant le marché de détail,
les systèmes nécessaires et appropriés de compta-
bilisation des coûts soient mis en œuvre. Le Col-
lège d’autorisation et de contrôle peut spécifier le
format et les méthodologies comptables à utili-
ser. Le respect du système de comptabilisation des
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coûts est vérifié par un organisme compétent indé-
pendant. Le Collège d’autorisation et de contrôle
veille à ce qu’une déclaration de conformité soit
publiée annuellement.

CHAPITRE IV

Des litiges

Art. 8.1.4-1.

§ 1er. Lorsqu’un litige survient entre des entre-
prises assurant la fourniture de réseaux ou de ser-
vices de communications électroniques en ce qui
concerne des obligations visées au présent cha-
pitre, ou entre ces entreprises et d’autres entre-
prises bénéficiant de ces obligations, le Collège
d’autorisation et de contrôle prend, à la demande
d’une des parties, une décision contraignante afin
de résoudre le litige dans les meilleurs délais sur
la base d’une procédure claire et efficace, et au
maximum dans un délai de quatre mois, sauf cir-
constances exceptionnelles. Au cours de la procé-
dure, les parties doivent coopérer pleinement avec
le Collège d’autorisation et de contrôle.

Le Collège d’autorisation et de contrôle prend
sa décision en visant à atteindre les objectifs visés
à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, 3˚.

La décision du Collège d’autorisation et de
contrôle est transmise aux parties avec un exposé
complet des motifs sur lesquels la décision est fon-
dée et est rendue publique en tenant compte des
exigences liées à la confidentialité des informa-
tions commerciales.

§ 2. En ce qui concerne des obligations visées
au présent chapitre, lorsqu’un litige survient entre
des entreprises assurant la fourniture de réseaux
ou de services de communications électroniques
établies dans différents États membres de l’Union
européenne, toute partie peut soumettre le litige
au Collège d’autorisation et de contrôle ou aux
autorités de régulation d’autres États membres
concernées.

Lorsque le litige a une incidence sur les
échanges entre les États membres, le Collège d’au-
torisation et de contrôle doit notifier le litige
à l’ORECE. Sauf circonstances exceptionnelles,
dans un délai de 4 mois maximum l’ORECE émet
un avis quant aux mesures spécifiques à appli-
quer. La décision du Collège d’autorisation et de
contrôle ne peut intervenir avant la remise de l’avis
de l’ORECE. Les mesures prises par le Collège
d’autorisation et de contrôle doivent tenir le plus
grand compte de l’avis et doivent être imposées à
l’entreprise dans le mois dudit avis.

Par dérogation, dans des circonstances excep-
tionnelles, lorsqu’il est urgent d’agir afin de préser-
ver la concurrence ou de protéger les intérêts des
utilisateurs finaux, le Collège d’autorisation et de
contrôle peut, à la demande des parties ou de sa

propre initiative, adopter des mesures provisoires
avant la réception de l’avis de l’ORECE.

Le présent paragraphe n’est pas applicable
aux litiges relatifs à la coordination du spectre ra-
dioélectrique.

§ 3. Les paragraphes 1 et 2 ne font pas obs-
tacle à l’introduction d’une action devant une ju-
ridiction.

CHAPITRE V

Des règles comptables particulières applicables
aux opérateurs de réseau et aux fournisseurs de

services de communications électroniques

Art. 8.1.5-1.

A l’exception de la RTBF, les opérateurs de ré-
seau et les fournisseurs de services de communica-
tions électroniques qui ne sont pas soumis aux exi-
gences du droit des sociétés et ne remplissent pas
les critères applicables aux petites et moyennes en-
treprises établis par les règles comptables du droit
de l’Union européenne, élaborent des rapports fi-
nanciers qui sont soumis à un audit indépendant
et publiés. L’audit est réalisé conformément aux
règles de l’Union européenne.

Les opérateurs de réseau et les fournisseurs de
services de communications électroniques dont le
chiffre d’affaires annuel est supérieur à 50 millions
d’euros dans l’Union européenne et qui jouissent
de droits spéciaux ou exclusifs pour la fourniture
de services dans d’autres secteurs dans l’Union eu-
ropéenne sont tenus de :

1o tenir une comptabilité séparée pour les activi-
tés liées à la fourniture de réseaux ou de ser-
vices de communications électroniques, dans la
même mesure que celle qui serait requise si ces
activités étaient effectuées par des entités juri-
diquement indépendantes, afin d’identifier tous
les éléments de dépenses et de recettes liés à ces
activités, avec la base de leurs calculs et le dé-
tail des méthodes d’imputation appliquées, en
incluant une ventilation par poste des immobi-
lisations et des dépenses structurelles. Si l’opé-
rateur de réseau ou le fournisseur de service de
communications électroniques n’est pas sou-
mis aux exigences du droit des sociétés et ne
remplit pas les critères applicables aux petites
et moyennes entreprises établis par les règles
comptables du droit de l’Union européenne, les
rapports financiers sont établis conformément
à l’alinéa 1er ;

2o ou mettre en place une séparation structurelle
pour les activités en tant qu’opérateur de ré-
seau.
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CHAPITRE VI

Des obligations de confidentialité

Art 8.1.6-1.

Les opérateurs de réseau et les fournisseurs
de services de communications électroniques qui
obtiennent des informations d’autres opérateurs
de réseaux et fournisseurs de services de commu-
nications électroniques utilisent ces informations
uniquement aux fins pour lesquelles elles ont été
fournies et respectent en tout temps la confiden-
tialité des informations transmises ou conservées.
Les opérateurs ne peuvent communiquer les in-
formations reçues à d’autres parties, notamment
d’autres services, filiales ou partenaires pour les-
quels ces informations pourraient procurer un
avantage concurrentiel.

TITRE II

DES RESEAUX DE COMMUNICATIONS
ELECTRONIQUES PAR L’ETHER

CHAPITRE PREMIER

De l’assignation de radiofréquences pour la
diffusion par voie hertzienne terrestre

SECTION PREMIÈRE

Des règles communes

Art. 8.2.1-1.

Sauf ce qui est prévu pour la diffusion de ser-
vices télévisuels en mode analogique, le Gouver-
nement arrête les listes des radiofréquences attri-
buables à chaque catégorie de services de médias
audiovisuels visées dans la présente section.

Le Gouvernement arrête les listes des radio-
fréquences dans le respect des normes techniques
fédérales en la matière. À défaut, le Gouvernement
se conforme aux normes internationales en la ma-
tière. Le Gouvernement peut fixer des normes
dans le respect des normes précitées.

Les émissions des services de médias audiovi-
suels sont protégées dans leurs zones de service
respectives contre les brouillages provenant des
émissions d’autres services de médias audiovisuels
suivant les normes visées à l’alinéa 2.

Art. 8.2.1-2.

§ 1er. Selon les cas, le Collège d’autorisation
et contrôle autorise l’usage et assigne les radiofré-
quences selon la liste arrêtée par le Gouvernement.

L’assignation de la radiofréquence fait l’ob-
jet d’une autorisation délivrée pour une durée de
neuf ans et emporte l’usage de toutes les caracté-

ristiques techniques y afférentes. L’autorisation est
incessible.

Par dérogation à l’alinéa 2, dans le cas d’as-
signation de radiofréquences pour la diffusion de
services sonores privés en mode numérique ter-
restre, l’échéance de cette autorisation correspond
à l’échéance des autorisations du ou des services
sonores que l’opérateur de réseau diffuse.

Toute autorisation est automatiquement frap-
pée de caducité si la radiofréquence n’a pas été
utilisée pendant une durée de six mois consécu-
tifs. Ce délai peut être prorogé par période de six
mois par le Collège d’autorisation et de contrôle,
sur demande du titulaire de l’autorisation intro-
duite au plus tard un mois avant l’arrivée du terme
de l’échéance, s’il est établi qu’une ou plusieurs
contraintes, qui lui sont extérieures et irrésistibles,
l’empêchent d’utiliser la radiofréquence. Cette fa-
culté de prorogation n’a ni pour objet ni pour effet
de prolonger la durée de l’autorisation visée à l’ali-
néa 2.

Par dérogation au premier alinéa, le Collège
d’autorisation et de contrôle peut assigner des ra-
diofréquences à titre provisoire à des personnes
physiques ou morales, après examen des possibili-
tés techniques par les services du Gouvernement.
Seules les radiofréquences examinées et proposées
par les services du Gouvernement peuvent être as-
signées. Les radiofréquences ne peuvent être as-
signées qu’à des fins de couverture, par un ser-
vice spécifique, d’un événement à caractère cultu-
rel, sportif, scientifique ou d’intérêt général. L’acte
d’assignation comporte les caractéristiques tech-
niques d’utilisation de la radiofréquence, l’objet
pour lequel la radiofréquence est assignée à titre
provisoire ainsi que la durée maximale d’utilisa-
tion de la radiofréquence qui ne peut en aucun cas
dépasser trois mois.

Par dérogation aux alinéas 1 à 5, le Gouver-
nement peut assigner des radiofréquences à titre
provisoire à des personnes morales disposant de
compétences techniques avérées à des fins de tests
destinés à contribuer à la recherche d’une utilisa-
tion efficiente du spectre radioélectrique, notam-
ment dans le cadre du développement de nouvelles
technologies de diffusion. La durée totale de cette
assignation provisoire à des fins de tests ne peut
excéder dix-huit mois. Le Gouvernement peut éga-
lement assigner des radiofréquences à des orga-
nismes internationaux qui œuvrent pour la sécu-
rité publique dans le cadre de l’intérêt général.

§ 2. En rémunération de la concession par la
Communauté française de l’usage de ses radio-
fréquences et des services liés à la gestion de cet
usage, une redevance annuelle peut être perçue par
le Gouvernement auprès de chaque opérateur de
réseau. Le Gouvernement fixe le montant de la re-
devance qui doit avoir un caractère indemnitaire
de sorte qu’un rapport raisonnable doit exister
entre la valeur du service fourni et le montant de
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celle-ci.

§ 3. L’opérateur de réseau doit garantir la
conformité de ses installations techniques avec
les caractéristiques techniques des radiofréquences
qui lui sont assignées.

Lorsque l’opérateur de réseau reçoit son auto-
risation, il complète une fiche technique qui men-
tionne les éléments suivants :

1o la puissance à la sortie du ou des appareils
émetteurs ;

2o le type et les caractéristiques de la ou des an-
tennes, en ce compris l’orientation, le gain, le
diagramme directionnel ainsi que le détail de sa
composition (nombre et nature des éléments) ;

3o le type et la longueur du câble utilisé ;

4o le type de tout équipement inséré entre l’émet-
teur et l’antenne ;

5o la perte de puissance globale dans le système
d’alimentation de l’antenne ;

6o le code PI (Program Identification) utilisé.

La fiche technique est transmise au Collège
d’autorisation et de contrôle pour vérification du
respect des caractéristiques de l’autorisation. Au
besoin, le Collège d’autorisation et de contrôle im-
pose des modifications aux éléments mentionnés
dans la fiche technique.

Lorsque l’opérateur de réseau souhaite modi-
fier un ou des éléments de la fiche technique, il en
informe préalablement le Collège d’autorisation et
de contrôle pour vérification.

Le CSA transmet une copie de la fiche tech-
nique au Ministre ainsi qu’aux services du Gou-
vernement et à l’Institut belge des services postaux
et des télécommunications.

Art. 8.2.1-3.

Tout changement, en ce compris un échange
de radiofréquences, ou toute modification de ra-
diofréquence doit être autorisé par le Collège d’au-
torisation et de contrôle.

Lorsqu’il est saisi d’une demande en ce sens
et après vérification de la compatibilité technique
de cette demande par les services du Gouver-
nement, le Collège d’autorisation et de contrôle
lance une consultation publique sur la demande.
Tout opérateur de réseau autorisé ainsi que toute
personne justifiant d’un intérêt à agir peut com-
muniquer, dans le mois, au Collège d’autorisation
et de contrôle tout motif pouvant justifier le refus
de la demande.

En cas de décision positive du Collège d’auto-
risation et de contrôle, le titre d’autorisation est
adapté.

Art. 8.2.1-4.

§ 1er. A la demande du Gouvernement, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle peut changer ou
modifier une radiofréquence assignée chaque fois
qu’il convient :

1o d’assurer une protection efficace contre les in-
terférences possibles avec d’autres services de
radiocommunications, notamment dans le voi-
sinage des aérodromes et des voies aériennes ;

2o d’éviter les perturbations entre différents ser-
vices de médias audiovisuels.

§ 2. Cette modification, ainsi que toute autre
autorisée en vertu de l’article 8.2.1-3, ou toute mo-
dification apportée en général aux éléments ins-
crits sur le titre d’autorisation ou la fiche tech-
nique, fait l’objet d’un avenant. Ce dernier est
communiqué par le Collège d’autorisation et de
contrôle au titulaire de la radiofréquence concer-
née ainsi qu’aux services du Gouvernement et aux
services de l’Institut belge des services postaux et
des télécommunications.

SECTION II

Des services sonores privés en mode analogique

Art. 8.2.1-5.

L’usage de radiofréquences pour la diffusion
de services sonores en mode analogique par voie
hertzienne terrestre est autorisé par le Collège
d’autorisation et de contrôle dans les conditions
prévues à la présente section.

Art. 8.2.1-6.

Après avoir arrêté la liste des radiofréquences
attribuables à la diffusion de services sonores en
mode analogique conformément à l’article 8.2.1-
1, le Gouvernement arrête :

1o la liste des radiofréquences assignables aux ra-
dios indépendantes ;

2o le nombre de radios en réseau, leurs zones de
service théoriques et les radiofréquences assi-
gnables qui les composent.

Art. 8.2.1-7.

Le Gouvernement publie un appel d’offre au
Moniteur Belge.

L’appel d’offre comprend les éléments sui-
vants :

1o la liste des radiofréquences assignables aux ra-
dios indépendantes et aux radios en réseau
conformément à la répartition établie par l’ar-
rêté visé à l’article 8.2.1-6 ;
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2o les cahiers des charges des radios indépen-
dantes et des radios en réseau tel qu’établis en
vertu de l’article 3.1.3-2 ;

3o le montant de la redevance visée à l’article
8.2.1-2, § 2. À défaut d’être fixée, aucune rede-
vance n’est due pour la durée des autorisations
qui seront octroyées dans le cadre de l’appel
d’offre ;

4o le délai et les modalités dans lesquels les candi-
datures doivent être introduites ;

5o sur proposition du Collège d’autorisation et
de contrôle, les critères et leur pondération
éventuelle à utiliser par le Collège pour appré-
cier les candidatures conformément à l’article
3.1.3-4.

Le Gouvernement peut fixer d’autres modali-
tés dans l’appel d’offre sur avis du Collège d’au-
torisation et de contrôle ou dispenser les deman-
deurs du dépôt de certains documents visés à l’ar-
ticle 3.1.3-3, § 2 à 4, lorsqu’ils ont déjà répondu
à d’autres appel d’offre pour le même service so-
nore.

Art. 8.2.1-8.

L’instruction des demandes est effectuée
conformément aux articles 3.1.3-3 et 3.1.3-4.

Le Collège d’autorisation et de contrôle as-
signe une radiofréquence à chaque radio indépen-
dante et un réseau de radiofréquences à chaque
radio en réseau. Il peut améliorer la zone de ser-
vice des radios indépendantes et des radios en ré-
seau par une ou des radiofréquences de réémis-
sion sans décrochage, après examen des possibi-
lités techniques par les services du Gouvernement.

Lorsqu’il identifie de nouvelles disponibilités
de radiofréquences, le Gouvernement peut modi-
fier l’arrêté visé à l’article 8.2.1-6 afin de compléter
la zone de service théorique d’une radio en réseau
par de nouvelles radiofréquences.

En cas de faillite de l’éditeur de services, la ra-
diofréquence ou le réseau de radiofréquences re-
vient à la Communauté française dès que le ju-
gement déclaratif de faillite est coulé en force de
chose jugée.

SECTION III

Des services sonores privés en mode numérique

Art. 8.2.1-9.

L’usage de radiofréquences pour la diffusion
de services sonores en mode numérique par voie
hertzienne terrestre est autorisé par le Collège
d’autorisation et de contrôle dans les conditions
prévues à la présente section.

Art. 8.2.1-10.

Après avoir arrêté la liste des radiofréquences
attribuables à la diffusion de services sonores en
mode numérique conformément à l’article 8.2.1-
1, le Gouvernement arrête :

1o la liste des radiofréquences utilisables par les
radios indépendantes avec la répartition des
capacités en kbps ;

2o le nombre de radios en réseau, leurs zones de
service théoriques et les radiofréquences utili-
sables qui les composent avec la répartition des
capacités en kbps.

Art. 8.2.1-11.

Le Gouvernement publie un appel d’offre au
Moniteur Belge.

L’appel d’offre comprend les éléments sui-
vants :

1o la liste des radiofréquences utilisables avec la
répartition des capacités en kps par les ra-
dios indépendantes et par les radios en réseau
conformément à la répartition établie par l’ar-
rêté visé à l’article 8.2.1-10 ;

2o les cahiers des charges des radios indépen-
dantes et des radios en réseau tel qu’établis en
vertu de l’article 3.1.3-2 ;

3o le montant de la redevance visée à l’article
8.2.1-2, § 2. À défaut d’être fixée, aucune rede-
vance n’est due par l’opérateur de réseau pour
la durée des autorisations qui seront octroyées
dans le cadre de l’appel d’offre ;

4o le délai et les modalités dans lesquels les candi-
datures doivent être introduites ;

5o sur proposition du Collège d’autorisation et
de contrôle, les critères et leur pondération
éventuelle à utiliser par le Collège pour appré-
cier les candidatures conformément à l’article
3.1.3-4.

Le Gouvernement peut fixer d’autres modali-
tés dans l’appel d’offre sur avis du Collège d’au-
torisation et de contrôle ou dispenser les deman-
deurs du dépôt de certains documents visés à l’ar-
ticle 3.1.3-3, § 2 à 4, lorsqu’ils ont déjà répondu
à d’autres appels d’offre pour le même service so-
nore.

Art. 8.2.1-12.

§ 1er. L’instruction des demandes est effectuée
conformément aux articles 3.1.3-3 et 3.1.3-4.

Le Collège d’autorisation et de contrôle dé-
livre un droit d’usage de la radiofréquence ou du
réseau de radiofréquences à chaque radio indépen-
dante et à chaque radio en réseau. Il peut amé-
liorer la zone de service des radios indépendantes
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et des radios en réseau par une ou des radiofré-
quences de réémission sans décrochage, après exa-
men des possibilités techniques par les services du
Gouvernement.

Le Gouvernement peut modifier l’arrêté visé à
l’article 8.2.1-10 afin de compléter la zone de ser-
vice théorique d’une radio en réseau par de nou-
velles radiofréquences.

En cas de faillite de l’éditeur de services,
l’usage de la radiofréquence ou du réseau de ra-
diofréquences revient à la Communauté française
dès que le jugement déclaratif de faillite est coulé
en force de chose jugée.

§ 2. Les éditeurs de services titulaires d’un
droit d’usage d’une même radiofréquence ou d’un
même réseau de radiofréquences peuvent propo-
ser, sur la base d’un accord conclu avec au moins
80 % de ces éditeurs de services, le cas échéant
avec la RTBF lorsque celle-ci dispose également de
capacités sur cette radiofréquence ou ce réseau de
radiofréquences, au Collège d’autorisation et de
contrôle une société chargée d’assurer les opéra-
tions techniques nécessaires à la transmission des
services sonores concernés.

§ 3. À défaut d’une proposition des éditeurs de
services conforme au paragraphe 2, le Gouverne-
ment peut lancer un appel d’offre pour la radiofré-
quence ou le réseau de radiofréquences concerné.

L’appel d’offre est publié au Moniteur Belge et
comprend les éléments suivants :

1o la ou les radiofréquences assignables et la liste
des services sonores qui disposent d’un droit
d’usage desdites radiofréquences avec leurs ca-
pacités respectives ;

2o les éventuelles capacités de la ou des radiofré-
quence(s) assignable(s) pouvant être utilisée(s)
pour la transmission de données ;

3o le montant de la redevance visée à l’article
8.2.1-2, § 2. À défaut d’être fixée, aucune re-
devance n’est due pour la durée de l’autorisa-
tion qui sera octroyée dans le cadre de l’appel
d’offre ;

4o le délai et les modalités dans lesquels les candi-
datures doivent être introduites.

§ 4. Les candidatures à l’appel d’offre visé au
paragraphe précédent sont introduites par envoi
postal et recommandé avec accusé de réception au-
près du président du CSA dans le délai fixé par
l’appel d’offre. Elles comportent les éléments sui-
vants :

1o la forme juridique du candidat, ainsi que, le cas
échéant, la composition de son capital et de ses
organes dirigeants ;

2o l’adresse de son siège social et de son siège
d’exploitation si celui-ci diffère de son siège so-
cial ;

3o les conditions commerciales d’accès aux opéra-
tions techniques, en ce inclus, s’il échet, l’accès
au système d’accès conditionnel ;

4o un plan financier établi sur une période de mi-
nimum 3 ans ;

5o les caractéristiques techniques de mise en
forme du signal, de sa transmission et de sa
diffusion.

§ 5. Le Collège d’autorisation et de contrôle
statue sur les candidatures dans le mois de la date
de clôture de l’appel d’offre. Il apprécie les can-
didatures notamment au regard des éléments sui-
vants :

1o les conditions commerciales d’accès aux opé-
rations techniques ;

2o l’expérience des candidats dans le domaine de
la transmission de signaux de services de mé-
dias audiovisuels.

§ 6. Dans le cas où la radiofréquence ou le ré-
seau de radiofréquences est déjà mis en partie à la
disposition de la RTBF, cette dernière peut être dé-
signée par le Gouvernement comme l’opérateur de
réseau de la radiofréquence ou du réseau de radio-
fréquences en question.

§ 7. Le Collège d’autorisation et de contrôle
autorise l’opérateur de réseau visé aux para-
graphes 2 à 5 et lui assigne la ou les radiofré-
quences correspondantes.

Le titre d’autorisation mentionne :

1o l’identité du titulaire ;

2o l’adresse du siège social du titulaire ;

3o la ou les radiofréquences assignées et la liste
des services sonores qui disposent d’un droit
d’usage desdites radiofréquences avec leurs ca-
pacités respectives ;

4o les éventuelles capacités pour la transmission
de données ;

5o la date de prise de cours de l’autorisation.

L’autorisation n’est pas remise en cause par la
délivrance d’une nouvelle autorisation d’un droit
d’usage conformément à la procédure visée aux ar-
ticles 3.1.3-2 à 3.1.3-4.

§ 8. L’opérateur de réseau doit garantir l’accès
aux opérations techniques à des conditions équi-
tables, raisonnables et non discriminatoires.

§ 9. Par dérogation à l’article 8.2.1-2, § 1er,
alinéa 4, lorsque les autorisations visées aux para-
graphes 1er et 7 ont été délivrées, le Collège d’au-
torisation et de contrôle fixe, par avenant à l’auto-
risation d’usage de l’éditeur de services visé à l’ar-
ticle 3.1.3-7, la date à laquelle l’éditeur est tenu de
diffuser son service. Cette date est déterminée en
concertation avec l’éditeur de services et l’opéra-
teur de réseau concerné.
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§ 10. Le CSA transmet une copie certifiée
conforme du titre d’autorisation de l’opérateur de
réseau au Ministre ainsi qu’aux services du Gou-
vernement et à l’Institut belge des services postaux
et des télécommunications.

SECTION IV

Des services sonores privés en mode analogique et
en mode numérique

Art. 8.2.1-13.

Le Gouvernement peut coupler, dans une pro-
cédure commune, l’assignation de radiofréquences
pour une diffusion de services sonores en mode
analogique et la délivrance d’un droit d’usage de
radiofréquences pour une diffusion de services so-
nores en mode numérique.

Dans ce cas, le Gouvernement publie un appel
d’offre qui rassemble les éléments visés aux articles
8.2.1-7 et 8.2.1-11 afin de permettre l’attribution
à un même service sonore de radiofréquences pour
une diffusion en mode analogique et pour une dif-
fusion en mode numérique.

SECTION V

Des services télévisuels privés en mode numérique

Art. 8.2.1-14.

L’usage de radiofréquences pour la diffusion
de services télévisuels en mode numérique par
voie hertzienne terrestre est autorisé par le Collège
d’autorisation et de contrôle dans les conditions
prévues à la présente section.

Art. 8.2.1-15.

Pour l’application de la présente section, il y
a deux catégories de services télévisuels en mode
numérique par voie hertzienne terrestre :

1o les services télévisuels numériques destinés à
être reçu par le biais d’une antenne fixe ou
d’une antenne portable ;

2o les services télévisuels mobiles personnels, des-
tinés à être reçu en mouvement avec une auto-
nomie énergétique complète.

Art. 8.2.1-16.

Après avoir arrêté la liste des radiofréquences
attribuables à la diffusion de services télévisuels en
mode numérique conformément à l’article 8.2.1-
1, le Gouvernement arrête, pour chaque catégorie
visée à l’article 8.2.1-15, le nombre de services té-
lévisuels, leurs zones de service théoriques et la ou
les radiofréquences utilisables qui les composent
avec la répartition des capacités en kbps.

Art. 8.2.1-17.

Le Gouvernement publie un appel d’offre au
Moniteur Belge.

L’appel d’offre comprend les éléments sui-
vants :

1o la liste des radiofréquences utilisables par les
services télévisuels conformément à la réparti-
tion établie par l’arrêté visé à l’article 8.2.1-16 ;

2o le montant de la redevance visée à l’article
8.2.1-2, § 2. À défaut d’être fixée, aucune rede-
vance n’est due par l’opérateur de réseau pour
la durée des autorisations qui seront octroyées
dans le cadre de l’appel d’offre ;

3o le délai et les modalités dans lesquels les candi-
datures doivent être introduites ;

4o sur proposition du Collège d’autorisation et
de contrôle, les critères et leur pondération
éventuelle à utiliser par le Collège pour appré-
cier les candidatures conformément à l’article
8.2.1-19, § 1er.

Le Gouvernement peut fixer d’autres modali-
tés dans l’appel d’offre sur avis du Collège d’auto-
risation et de contrôle.

Art. 8.2.1-18.

§ 1er. Les candidatures à l’appel d’offre sont
introduites par envoi postal et recommandé avec
accusé de réception auprès du président du CSA
dans le délai fixé par l’appel d’offre.

Le demandeur précise la radiofréquence ou
le réseau de radiofréquences dont il demande
l’usage. Le demandeur peut se porter candidat à
plusieurs radiofréquences ou réseaux de radiofré-
quences. Dans ce cas, il énonce et motive ses pré-
férences.

La demande doit être accompagnée des élé-
ments suivants :

1o s’il s’agit d’un candidat qui n’est pas encore dé-
claré en application de la Sous-section 1 de la
Section 1 du Chapitre 2, du Titre 1 du Livre
III, toutes les données visées à l’article 3.1.2-1,
§ 2, à l’exception des 8˚ et 9˚ ;

2o s’il s’agit d’un éditeur de services déjà déclaré
ou le cas échéant, d’un média de proximité déjà
autorisé, dans le cas de la reprise intégrale d’un
ou de plusieurs de ses services télévisuels, les
données 1˚ et 5˚ visées à l’article 3.1.2-1, § 2 ;

3o s’il s’agit d’un éditeur de services disposant
d’une autorisation ou de tout acte analogue
délivré dans un État membre de l’Union eu-
ropéenne dans le cas de la reprise intégrale
d’un ou de plusieurs de ses services télévisuels,
toutes les données visées à l’article 3.1.2-1, §
2, à l’exception des 8˚ et 9˚, ainsi qu’une copie
de la ou des autorisations correspondantes ou
de tout acte analogue ;
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4o le cas échéant, les modalités de commerciali-
sation du ou des services concernés, ainsi que
tout accord conclu ou envisagé avec un opéra-
teur de système d’accès conditionnel ;

5o les propositions éventuelles du candidat quant
au regroupement technique ou commercial de
son ou ses services télévisuels avec d’autres ser-
vices télévisuels édités par des tiers.

§ 2. Dans le mois de la date de clôture de l’ap-
pel d’offre, le président du CSA notifie au candidat
la prise en compte de sa demande et en informe le
Ministre ainsi que les services du Gouvernement.

Art. 8.2.1-19.

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle
délivre les autorisations d’usage des radiofré-
quences aux éditeurs de services télévisuels dans
un délai de trois mois à dater de la clôture de l’ap-
pel d’offre.

Le Collège d’autorisation et de contrôle sta-
tue sur l’ensemble des demandes introduites en
vertu de l’article 8.2.1-18, § 1er, et délivre les au-
torisations d’usage des radiofréquences en appré-
ciant l’intérêt de chaque demande au regard de la
nécessité de garantir le pluralisme et la diversité
des expressions culturelles du paysage télévisuel
en Communauté française, et des engagements des
candidats pris en application de l’article 6.1.1-1, §
1er, 7e alinéa ou de leur contribution au Centre du
cinéma et de l’audiovisuel en application de l’ar-
ticle 6.1.1-1, § 1er. Il tient également le plus grand
compte de la cohérence des propositions formu-
lées par les demandeurs en matière de regroupe-
ment technique ou commercial des services dans
un réseau numérique.

Dans la mesure de leur viabilité financière et
économique, il favorise les services ne faisant pas
appel à une rémunération de la part des usagers.

Dans le cas d’appels d’offre proposant une
radiofréquence ou un réseau de radiofréquences
ayant une zone de service théorique pluriprovin-
ciale ou provinciale, il veille à ce que tout média
de proximité ayant introduit une candidature pour
la reprise intégrale d’un de ses services télévisuels
dispose d’une capacité sur la radiofréquence ou le
réseau de radiofréquences ayant une zone de ser-
vice théorique couvrant la zone de couverture du
média de proximité, afin qu’elle puisse exercer sa
mission de service public conformément à l’article
3.2.1-2.

Le titre d’autorisation mentionne :

1o la dénomination du service télévisuel ;

2o l’identité du titulaire ;

3o l’adresse du siège social du titulaire ;

4o la ou les radiofréquences pour laquelle un droit
d’usage est délivré avec sa capacité en kbps ;

5o la date de prise de cours de l’autorisation.

§ 2. Lorsque des autorisations d’usage d’une
radiofréquence ou d’un réseau de radiofréquences
sont délivrées à des éditeurs de services télévisuels
disposant d’une autorisation ou de tout acte ana-
logue délivré dans un État membre de l’Union eu-
ropéenne, les services télévisuels en question sont
considérés comme des services télévisuels relevant
du présent décret et soumis à toutes ses disposi-
tions.

§ 3. Les autorisations d’usage d’une radiofré-
quence ou d’un réseau de radiofréquences sont in-
cessibles. La durée d’une autorisation est de maxi-
mum neuf ans. Pour les Médias de proximité et
les éditeurs visés au paragraphe 2, elle est limitée à
la durée de l’autorisation d’éditer le service télévi-
suel en question sans préjudice du renouvellement
éventuel de cette autorisation conformément à la
réglementation en vigueur.

Le Gouvernement peut modifier l’arrêté visé à
l’article 8.2.1-16 afin de compléter la zone de ser-
vice théorique d’un service télévisuel par de nou-
velles radiofréquences.

En cas de faillite de l’éditeur de services,
l’usage de la radiofréquence ou du réseau de ra-
diofréquences revient à la Communauté française
dès que le jugement déclaratif de faillite est coulé
en force de chose jugée.

Si l’usage d’une radiofréquence ou d’un ré-
seau de radiofréquence venait à être libéré du fait
d’un terme d’une autorisation, d’un arrêt d’acti-
vité ou d’une faillite, le Gouvernement lance un
nouvel appel d’offre pour la capacité libérée dans
les formes et selon les conditions prévues aux ar-
ticles 8.2.1-17 à 8.2.1.5-19, § 1er. Dans ce cas,
l’autorisation d’usage octroyée arrive à échéance à
la date d’échéance de l’autorisation qui avait été
antérieurement attribuée pour cette capacité.

§ 4. Les éditeurs de services titulaires d’un
droit d’usage d’une même radiofréquence ou d’un
même réseau de radiofréquences peuvent proposer
conjointement, le cas échant avec la RTBF lorsque
celle-ci dispose également de capacités sur cette
radiofréquence ou ce réseau de radiofréquences,
au Collège d’autorisation et de contrôle une so-
ciété chargée d’assurer les opérations techniques
nécessaires à la transmission des services télévi-
suels concernés.

§ 5. À défaut d’une proposition conjointe des
éditeurs de services, le Gouvernement peut lancer
un appel d’offre pour la radiofréquence ou le ré-
seau de radiofréquences concerné.

L’appel d’offre est publié au Moniteur Belge et
comprend les éléments suivants :

1o la ou les radiofréquences assignables et la liste
des services télévisuels qui disposent d’un droit
d’usage desdites radiofréquences avec leurs ca-
pacités respectives ;
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2o les éventuelles capacités de la ou des radiofré-
quences assignables pouvant être utilisées pour
la transmission de données ;

3o le montant de la redevance visée à l’article
8.2.1-2, § 2. À défaut d’être fixée, aucune re-
devance n’est due par l’opérateur de réseau
pour la durée de l’autorisation qui sera oc-
troyée dans le cadre de l’appel d’offre ;

4o le délai et les modalités dans lesquels les candi-
datures doivent être introduites ;

5o sur proposition du Collège d’autorisation et de
contrôle, les critères et leur pondération éven-
tuelle à utiliser par le Collège pour apprécier
les candidatures conformément au paragraphe
7.

Le Gouvernement peut fixer d’autres modali-
tés dans l’appel d’offre sur avis du Collège d’auto-
risation et de contrôle.

§ 6. Les candidatures à l’appel d’offre visé au
paragraphe précédent sont introduites par envoi
postal et recommandé avec accusé de réception au-
près du président du CSA dans le délai fixé par
l’appel d’offre. Elles comportent les éléments sui-
vants :

1o la forme juridique du candidat, ainsi que la
composition de son capital et de ses organes
dirigeants ;

2o l’adresse de son siège social et de son siège
d’exploitation si celui-ci diffère de son siège so-
cial ;

3o les conditions commerciales d’accès aux opéra-
tions techniques, en ce inclus, s’il échet, l’accès
au système d’accès conditionnel ;

4o un plan financier établi sur une période de mi-
nimum 3 ans ;

5o les caractéristiques techniques de mise en
forme du signal, de sa transmission et de sa
diffusion.

§ 7. Le Collège d’autorisation et de contrôle
statue sur les candidatures dans le mois de la date
de clôture de l’appel d’offre. Il apprécie les can-
didatures notamment au regard des éléments sui-
vants :

1o les conditions commerciales d’accès aux opé-
rations techniques ;

2o l’expérience des candidats dans le domaine de
la transmission de signaux de services de mé-
dias audiovisuels.

§ 8. Dans le cas où la radiofréquence ou le ré-
seau de radiofréquences est déjà mis en partie à la
disposition de la RTBF, cette dernière peut être dé-
signée par le Gouvernement comme l’opérateur de
réseau de la radiofréquence ou du réseau de radio-
fréquences en question.

§ 9. Le Collège d’autorisation et de contrôle
autorise l’opérateur de réseau visé aux para-
graphes 4 à 7 et lui assigne la ou les radiofré-
quences correspondantes.

Le titre d’autorisation mentionne :

1o l’identité du titulaire ;

2o l’adresse du siège social du titulaire ;

3o la ou les radiofréquences assignées et la liste
des services télévisuels qui disposent d’un droit
d’usage desdites radiofréquences avec leurs ca-
pacités respectives ;

4o les éventuelles capacités pour la transmission
de données ;

5o la date de prise de cours de l’autorisation.

L’autorisation n’est pas remise en cause par la
délivrance d’une nouvelle autorisation d’un droit
d’usage conformément à la procédure visée aux ar-
ticles 8.2.1-17 à 8.2.1-19.

§ 10. L’opérateur de réseau doit garantir l’ac-
cès aux opérations techniques à des conditions
équitables, raisonnables et non discriminatoires.

§ 11. En dérogation à l’article 8.2.1-2, § 1er,
alinéa 4, lorsque les autorisations visées aux para-
graphes 1er et 9 ont été délivrées, le Collège d’au-
torisation et de contrôle fixe, par avenant à l’au-
torisation d’usage de l’éditeur de services visée au
paragraphe 1er, la date à laquelle l’éditeur est tenu
de diffuser son service. Cette date est déterminée
en concertation avec l’éditeur de services et l’opé-
rateur de réseau concerné.

§ 12. Le CSA transmet une copie certifiée
conforme des titres d’autorisation visés aux para-
graphes 1er et 9 au Ministre ainsi qu’aux services
du Gouvernement et à l’Institut belge des services
postaux et des télécommunications.

SECTION VI

Des services télévisuels privés en mode
analogique

Art. 8.2.1-20.

L’usage de radiofréquences pour la diffusion
de services télévisuels en mode analogique est au-
torisé par le Collège d’autorisation et de contrôle
dans les conditions prévues à la présente section.

Art. 8.2.1-21.

Tout éditeur de services désirant utiliser une
ou des radiofréquences pour émettre en mode ana-
logique en fait la demande par envoi postal et
recommandé avec accusé de réception auprès du
président du CSA.

La demande comporte les éléments suivants :
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1o s’il s’agit d’un éditeur de services déjà déclaré,
dans le cas de la reprise intégrale d’un de ses
services télévisuels, la dénomination de l’édi-
teur de services et du service télévisuel pour le-
quel la ou les radiofréquences sont demandées ;

2o s’il s’agit d’un candidat éditeur de services qui
n’est pas encore déclaré en application de la
Sous-section 1 de la Section 1 du Chapitre 2
du Titre 1 du Livre III, toutes les données vi-
sées à l’article 3.1.2-1 ;

3o un plan financier établi sur une période de 3
ans ;

4o les coordonnées géographiques du site pré-
sumé d’émission, ainsi que la hauteur de l’an-
tenne par rapport au sol ;

5o la ou les radiofréquences souhaitées.

L’éditeur de services peut demander aux ser-
vices du Gouvernement d’identifier la ou les ra-
diofréquences éventuellement disponibles. Dans ce
cas, l’éditeur de services doit s’acquitter d’un droit
de calcul dans les cas prévus à l’article 8.2.1-3.

Art. 8.2.1-22.

§ 1er. Dans le mois de la réception de la de-
mande, le président du CSA notifie au demandeur
la prise en compte de sa demande et transmet celle-
ci au Gouvernement. Si une coordination de la ou
des radiofréquences s’avère nécessaire, le deman-
deur est informé des délais prévisibles de cette co-
ordination.

Si la ou les radiofréquences souhaitées par
le demandeur sont compatibles ou si une ou
des radiofréquences disponibles ont été identifiées,
le Gouvernement arrête la liste de ces radiofré-
quences.

Dans le mois à dater du jour où la liste a été
arrêtée par le Gouvernement, le Collège d’auto-
risation et de contrôle assigne la ou les radiofré-
quences au demandeur.

Le Collège d’autorisation et de contrôle ne
peut assigner de radiofréquences autres que celles
proposées par le Gouvernement.

§ 2. Le CSA transmet une copie du titre au-
torisant l’usage d’une ou de radiofréquences par
un éditeur de services, au Ministre ainsi qu’aux
services du Gouvernement et à l’Institut belge des
services postaux et des télécommunications.

CHAPITRE II

De l’assignation de radiofréquences pour la
diffusion par voie satellitaire

Art. 8.2.2-1.

L’usage de radiofréquences descendantes pour
la diffusion de services de médias audiovisuels par

voie satellitaire est autorisé par le Collège d’auto-
risation et de contrôle dans les conditions prévues
à la présente section.

Art. 8.2.2-2.

Toute personne morale souhaitant exercer
l’activité d’opérateur de réseau par voie satelli-
taire en utilisant une ou des radiofréquences des-
cendantes en fait la demande par envoi postal et
recommandé avec accusé de réception auprès du
président du CSA.

La demande comporte les éléments suivants :

1o les données d’identification de la personne mo-
rale ainsi que son adresse ;

2o un plan financier établi sur 3 ans ;

3o le lieu de la liaison montante, ainsi que la dé-
nomination de l’opérateur effectuant cette liai-
son ;

4o la ou les radiofréquences souhaitées.

Art. 8.2.2-3.

§ 1er. Dans le mois de la réception de la de-
mande, le président du CSA notifie au demandeur
la prise en compte de sa demande et transmet celle-
ci au Gouvernement.

Si la ou les radiofréquences souhaitées par le
demandeur sont disponibles, le Gouvernement ar-
rête la liste de ces radiofréquences.

Dans le mois à dater du jour où la liste a été
arrêtée par le Gouvernement, le Collège d’auto-
risation et de contrôle assigne la ou les radiofré-
quences au demandeur.

Le Collège d’autorisation et de contrôle ne
peut assigner de radiofréquences autres que celles
proposées par le Gouvernement.

§ 2. Le CSA transmet une copie du titre autori-
sant l’usage d’une ou de radiofréquences par l’opé-
rateur de réseau, au Ministre ainsi qu’aux services
du Gouvernement et à l’Institut belge des services
postaux et des télécommunications.

TITRE III

DES RESSOURCES ASSOCIEES

CHAPITRE PREMIER

Les systèmes et services d’accès conditionnel

Art. 8.3.1-1.

Les équipements, loués ou vendus ou autre-
ment mis à disposition du grand public, capables
de désembrouiller les signaux des services télé-
visuels numériques doivent permettre le désem-
brouillage de ces signaux selon l’algorithme euro-
péen commun d’embrouillage administré par un
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organisme de normalisation européen reconnu et
la reproduction de signaux qui ont été transmis
en clair à condition que, dans le cas où l’équipe-
ment considéré est loué, le locataire se conforme
au contrat de location applicable.

Par « embrouillage », il faut entendre la chaîne
des opérations de traitement des signaux audio et
vidéo d’un service de médias audiovisuels destiné
à le rendre inintelligible à toute personne ne dis-
posant pas des titres d’accès requis.

L’alinéa 1er ne s’applique pas aux équipe-
ments destinés à la réception :

1o de signaux de services télévisuels mobiles per-
sonnels ;

2o de signaux de services télévisuels numériques
transmis par un procédé faisant usage du pro-
tocole internet.

Art. 8.3.1-2

Un opérateur de réseau qui fournit des ser-
vices de système d’accès conditionnel pour les ser-
vices de médias audiovisuels numériques, assure à
tout éditeur ou distributeur de services qui le lui
demande, les services techniques permettant que
leurs services de médias audiovisuels numériques
soient captés par les utilisateurs autorisés par l’in-
termédiaire de décodeurs gérés par l’opérateur de
réseau, à des conditions équitables, raisonnables
et non discriminatoires.

Lorsqu’il exerce d’autres activités, l’opérateur
de réseau qui fournit des systèmes d’accès condi-
tionnel tient une comptabilité financière distincte
pour ce qui concerne son activité de fourniture de
services d’accès conditionnel.

Lorsque les services de médias audiovisuels
numériques sont fournis contre une rémunération
de la part des utilisateurs, les distributeurs de ser-
vices publient une liste des tarifs pour l’utilisateur,
qui tienne compte de la fourniture ou non de ma-
tériels associés.

Art. 8.3.1-3.

Lorsqu’ils octroient des licences aux fabri-
cants de matériel grand public, les détenteurs de
droits de propriété industrielle relatifs aux sys-
tèmes et produits d’accès conditionnel doivent
le faire à des conditions équitables, raisonnables
et non discriminatoires. L’octroi des licences, qui
tient compte des facteurs techniques et commer-
ciaux, ne peut être subordonné par les détenteurs
de droits à des conditions interdisant, dissuadant
ou décourageant l’inclusion, dans le même pro-
duit :

1o soit d’une interface commune permettant la
connexion de plusieurs systèmes d’accès autres
que celui-ci ;

2o soit de moyens propres à un autre système
d’accès, dès lors que le bénéficiaire de licence
respecte les conditions raisonnables et appro-
priées garantissant la sécurité des transactions
des opérateurs d’accès conditionnel.

CHAPITRE II

Les guides électroniques de programmes et les
interfaces de programme d’application

Art. 8.3.2-1.

§ 1. Lorsqu’un distributeur de services utilise
une interface utilisateur comprenant notamment
un guide électronique de programmes, il peut pro-
poser aux utilisateurs finaux des fonctionnalités
permettant de sélectionner, d’organiser et de pré-
senter certains programmes ou certaines applica-
tions d’éditeurs de services, et/ou de recommander
certains d’entre eux. Il doit veiller à en informer,
dans un délai raisonnable préalable à sa mise en
œuvre, chaque éditeur de services concerné.

L’éditeur de services ne peut s’opposer à des
fonctionnalités proposées par un distributeur de
services que pour autant qu’elles porteraient pré-
judice à son autonomie et à sa responsabilité édi-
toriales et rédactionnelles ou à ses droits de pro-
priété intellectuelle.

§ 2. Les distributeurs de services doivent ga-
rantir la transparence et la neutralité des algo-
rithmes de recommandation des contenus qu’ils
mettent en avant dans les interfaces utilisateurs
qu’ils utilisent, sans préjudice d’une mise en va-
leur particulière, dans les résultats de ces recom-
mandations, d’œuvres européennes, en ce compris
des œuvres audiovisuelles d’initiative belge fran-
cophone.

§ 3. Sous réserve du respect des dispositions lé-
gales applicables en matière de traitement de don-
nées à caractère personnel, les distributeurs de ser-
vices communiquent aux éditeurs de services de
médias audiovisuels, à des conditions équitables,
raisonnables et non discriminatoires, les données
de consommation des guides et applications par
les utilisateurs finaux les concernant.

§ 4. Dans la mesure de ce qui est nécessaire
en vue d’assurer l’accessibilité des utilisateurs fi-
naux à l’ensemble des services de médias audio-
visuels numériques disponibles en Communauté
française, le Collège d’autorisation et de contrôle
peut fixer des obligations relatives à l’installation,
l’accès et la présentation des guides électroniques
de programmes utilisés par les distributeurs de ser-
vices dans le cadre de la diffusion de services de
médias audiovisuels numériques. Ces obligations
doivent être approuvées par le Gouvernement.

Ces obligations peuvent porter sur les exi-
gences suivantes :
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1o l’insertion dans les interfaces de programme
d’application d’un guide électronique de pro-
grammes de base capable de rechercher un
service de médias audiovisuels sur l’ensemble
des services de médias audiovisuels disponibles
sans exercer de discrimination ;

2o la sauvegarde d’une concurrence loyale et ef-
fective en ce qui concerne l’accès des éditeurs
et distributeurs de services aux guides électro-
niques de programmes ;

3o le respect du pluralisme et du principe de non-
discrimination en ce qui concerne la présenta-
tion des offres des distributeurs de services et
des services de médias audiovisuels disponibles
par les guides électroniques de programmes.

Art. 8.3.2-2.

Dans la mesure de ce qui est nécessaire en vue
d’assurer l’accessibilité des utilisateurs finaux à
l’ensemble des services de médias audiovisuels nu-
mériques disponibles en Communauté française,
le Collège d’autorisation et de contrôle peut fixer
des obligations s’adressant aux opérateurs de ré-
seau qui fournissent des interfaces de programme
d’application, et visant à garantir aux éditeurs et
distributeurs de services un accès équitable, rai-
sonnable et non discriminatoire à ces interfaces.
Ces obligations doivent être approuvées par le
Gouvernement.

Art. 8.3.2-3.

Les guides électroniques de programmes
doivent être accessibles aux personnes à déficience
sensorielle et fournir des informations sur la dis-
ponibilité des caractéristiques d’accessibilité. Le
Gouvernement peut déterminer les modes d’utili-
sation que doivent proposer ces guides pour per-
mettre leur accessibilité.

Les interfaces de programme d’application
doivent pouvoir traiter les applications et don-
nées connexes des services de médias audiovisuels
permettant à l’interface utilisateur de proposer les
fonctionnalités liées à ces services, dont celles des-
tinées à permettre l’accès de ces services aux per-
sonnes à déficience sensorielle. Ces fonctionnali-
tés d’accès, telles que le sous-titrage, l’audiodes-
cription ou l’interprétation en langue des signes,
doivent être disponibles avec une qualité appro-
priée à un affichage net et synchronisées avec le
son et la vidéo, tout en permettant à l’utilisateur
de régler l’affichage et l’utilisation.

Ne sont pas soumis aux alinéas 1er et 2, les
opérateurs de réseau qui emploie moins de 10 per-
sonnes et dont le chiffre d’affaires annuel n’excède
pas 2 millions d’euros ou dont le total du bilan an-
nuel n’excède pas 2 millions d’euros.

CHAPITRE III

Autres ressources associées

Art. 8.3.3-1.

Tout récepteur de télévision numérique équipé
d’un écran d’affichage d’une diagonale visible su-
périeure à 30 centimètres et qui est mis sur le
marché aux fins de vente ou de location doit être
doté d’au moins une prise d’interface ouverte nor-
malisée par un organisme de normalisation euro-
péen reconnu ou conforme à une norme adoptée
par un tel organisme ou conforme à une spécifica-
tion acceptée par l’ensemble du secteur industriel
concerné, et permettant le raccordement simple
d’équipements périphériques et capable de trans-
férer tous les éléments d’un signal d’un service té-
lévisuel numérique, y compris les informations re-
latives aux services interactifs et à accès condition-
nel.

Art. 8.3.3-2.

Tout récepteur de services sonores automobile
intégré dans un véhicule neuf de catégorie M qui
est mis sur le marché pour la première fois à des
fins de vente ou de location à partir du 21 dé-
cembre 2020 comprend un récepteur pouvant re-
cevoir et reproduire au moins des services sonores
fournis via des réseaux de diffusion numérique par
voie hertzienne terrestre.

Le Gouvernement peut étendre l’obligation vi-
sée à l’alinéa 1er à tout autre récepteur de ser-
vices sonores, sauf pour les récepteurs d’entrée de
gamme et pour les produits pour lesquels le récep-
teur de services sonores est purement accessoire,
tels que les mobiles multifonctions. Le Gouverne-
ment détermine ce qu’il faut entendre par « récep-
teur d’entrée de gamme ».

Le Gouvernement peut également imposer que
les récepteurs puissent recevoir des services so-
nores fournis via des réseaux de diffusion numé-
rique et analogique par voie hertzienne.

Art. 8.3.3-3.

Le Gouvernement peut imposer à tout opéra-
teur de réseau qui fournit aux utilisateurs finaux
des équipements de télévision numérique liés à
un distributeur de services, que ces équipements
soient interopérables de manière à ce que, lorsque
cela est techniquement possible, ceux-ci puissent
être réutilisés, pour recevoir les services d’autres
distributeurs de services.

LIVRE IX

DE LA REGULATION
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TITRE PREMIER

DU CONSEIL SUPERIEUR DE
L’AUDIOVISUEL

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 9.1.1-1.

Il est créé un Conseil supérieur de l’audiovi-
suel de la Communauté française de Belgique, au-
torité administrative indépendante jouissant de la
personnalité juridique et chargée de la régulation
du secteur de l’audiovisuel en Communauté fran-
çaise, ci-après dénommé CSA.

Le siège du CSA est situé dans l’arrondisse-
ment administratif de Bruxelles-Capitale.

Le CSA ne peut exercer d’activités commer-
ciales.

Art. 9.1.1-2.

Le CSA est composé de deux collèges, d’un bu-
reau et d’un secrétariat d’instruction.

Les deux collèges sont :

1o le Collège d’avis ;

2o le Collège d’autorisation et de contrôle.

CHAPITRE II

Les Collèges

SECTION PREMIÈRE

Du Collège d’avis

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Des missions du Collège d’avis

Art. 9.1.2-1.

§ 1er. Le Collège d’avis a pour mission de :

1o rédiger et tenir à jour des codes de conduite à
destination des éditeurs de services, des distri-
buteurs de services, des opérateurs de réseau
et des fournisseurs de services de partage de vi-
déos, en vue d’uniformiser et de renforcer leurs
bonnes pratiques. Ces codes de conduite sont
transmis par le bureau du CSA à la Commis-
sion européenne ;

2o rédiger et tenir à jour des règlements portant
sur la communication commerciale, sur le res-
pect de la dignité humaine, sur la protection
des mineurs, sur l’accessibilité des programmes
aux personnes à déficience sensorielle, sur la

diffusion de brefs extraits d’événements pu-
blics, sur l’information politique en périodes
électorales, sur les modalités de contrôle des
obligations de quotas et de mise en valeur des
œuvres européennes et sur les modalités des
mesures de protection de l’utilisateur à prendre
par les fournisseurs de services de partage de
vidéos. Ces règlements sont transmis au Gou-
vernement pour approbation afin d’avoir force
obligatoire ;

3o rendre des avis sur toute question relative à
l’audiovisuel, en ce compris la protection des
mineurs et la communication commerciale, à
l’exception des questions relevant de la compé-
tence du Collège d’autorisation et de contrôle ;

4o rendre un avis sur les modifications décrétales
et réglementaires que lui paraît appeler l’évo-
lution technologique, économique, sociale et
culturelle des activités du secteur de l’audiovi-
suel, ainsi que du droit européen et internatio-
nal ;

5o rendre un avis préalable sur des modifications
quant aux droits, conditions et procédures ap-
plicables aux opérateurs de réseaux, sauf lors-
qu’elles ont été convenues avec les titulaires des
droits ainsi que sur les arrêtés visés aux articles
8.2.1-6, 8.2.1-10 et 8.2.1-16.

Les codes de conduite et avis visés à l’alinéa
1er, 1˚, 3˚ et 4˚, sont formulés soit d’initiative à la
demande conjointe d’au moins trois membres du
Collège d’avis, exception faite des membres du bu-
reau, soit à la demande du Collège d’autorisation
et de contrôle, soit à la demande du Gouverne-
ment ou du Parlement.

Les avis visés à l’alinéa 1er, 5˚, sont formulés
après réception de propositions du Gouvernement
ou du Parlement.

§ 2. Lorsque les avis sont demandés par le Par-
lement, le Gouvernement ou le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle, le Collège d’avis les rend dans
un délai maximum de trois mois à compter de la
date d’envoi de la demande. Sauf pour les avis ren-
dus en application du paragraphe 1er, alinéa 1er,
5˚, le Parlement, le Gouvernement ou le Collège
d’autorisation et de contrôle peut solliciter un avis
du Collège selon la procédure d’urgence. Dans ce
cas, l’avis est rendu dans les six semaines.

§ 3. Avant d’adopter un code de conduite, un
avis ou un règlement, le Collège d’avis est tenu
de consulter durant une période de 30 jours mini-
mum, sauf circonstances exceptionnelles, les par-
ties et secteurs susceptibles d’être intéressés par le
sujet traité, telles que les sociétés et organisations
relevant des catégories visées à l’article 9.1.2-2, §
2, qui ne sont pas représentées au sein du Collège
d’avis. Au besoin, il peut décider d’entendre des
parties ayant répondu à la consultation.

Sauf demande contraire expresse de la partie
répondante qui en est avertie préalablement, les
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réponses à la consultation sont rendues publiques
sur le site Internet du CSA.

L’alinéa 1er n’est pas d’application lorsqu’un
avis est demandé selon la procédure d’urgence vi-
sée au paragraphe 2.

§ 4. Les codes de conduite émis par le Collège
d’avis peuvent être soumis à évaluation à l’initia-
tive du bureau visé à l’article 9.1.3-1 ou du Gou-
vernement. Dans ce cas, le bureau charge les édi-
teurs de services, les distributeurs de services, les
opérateurs de réseau et les fournisseurs de services
de partage de vidéos concernés par les codes de
conduite de lui remettre chacun, dans le délai qu’il
fixe, un rapport sur la manière dont ils ont mis en
œuvre et fait respecter le code de conduite. L’éva-
luation est ensuite effectuée par le Collège d’avis
sur la base d’un rapport réalisé par le bureau.

§ 5. Le Collège d’avis publie annuellement un
rapport d’activités. Ce rapport comprend notam-
ment :

1o Un compte rendu des travaux du Collège ;

2o Les rapports et évaluations visés au para-
graphe 4.

Le rapport d’activités est communiqué au Par-
lement et au Gouvernement.

SOUS-SECTION II

De la composition du Collège d’avis

Art. 9.1.2-2.

§ 1er. Outre les 4 membres du bureau visés à
l’article 9.1.3-3, § 1er, le Collège d’avis est com-
posé au maximum de 20 membres effectifs dési-
gnés par le Gouvernement. Pour chaque membre
effectif, il est nommé un suppléant. Le mandat des
membres effectifs et suppléants est d’une durée de
quatre ans, renouvelable.

Sans préjudice des dispositions visées à l’ar-
ticle 9.1.3-3, § 1er, les membres effectifs et sup-
pléants sont désignés de façon à assurer la re-
présentation des tendances idéologiques et philo-
sophiques aussi bien que des groupements utili-
sateurs, et à éviter une prédominance injustifiée
d’une des tendances ou d’un ensemble de groupe-
ments d’utilisateurs se réclamant d’une même ten-
dance.

Le membre effectif qui cesse d’exercer son
mandat avant son expiration est remplacé par un
nouveau membre effectif que le Gouvernement dé-
signe dans les deux mois qui suivent l’arrêt de
l’exercice du mandat par l’ancien membre effectif.
Celui-ci achève le mandat en cours. Dans l’attente
de cette désignation, le membre suppléant siège à
la place du membre effectif.

Chaque fois qu’il est empêché, le membre ef-
fectif appelle son suppléant à siéger. Le président

constate la démission d’office d’un membre effectif
après six absences consécutives non justifiées.

Les membres effectifs et suppléants du Collège
d’avis sont révoqués par le Gouvernement, à son
initiative ou sur proposition du Collège d’avis.

Il y a lieu à révocation :

1o pour les motifs résultant de l’application de
l’article 404 du Code judiciaire ;

2o en cas de méconnaissance des règles relatives
aux incompatibilités visées par le décret et
constatées par le Collège d’avis, les intéressés
ayant été entendus en leurs moyens de défense ;

3o en cas de manquement aux règles de déontolo-
gie fixées par le Collège d’avis en application
de l’article 9.1.5-1, § 1er.

§ 2. Les membres effectifs et leur suppléant
sont des représentants de sociétés et organisations
du secteur des médias audiovisuels. Dans sa confi-
guration maximale, cette représentation se répar-
tit, tant pour les membres effectifs que pour les
membres suppléants, de la manière suivante :

1o deux représentants de la RTBF ;
2o deux représentants d’une association des mé-

dias de proximité reconnue conformément à
l’article 3.2.2-3, § 2, ou, à défaut, deux repré-
sentants de médias de proximité ;

3o quatre représentants d’éditeurs de services té-
lévisuels privés ;

4o deux représentants de radios en réseau com-
munautaires ou urbaines ou deux représen-
tants d’une organisation représentant ce type
de radios ;

5o un représentant d’une radio en réseau pluri-
provinciale ou provinciale ou d’une organisa-
tion représentant ce type de radios ;

6o un représentant d’une radio indépendante ou
d’une organisation représentant ce type de ra-
dios ;

7o un représentant d’une radio associative ou
d’une organisation représentant ce type de ra-
dios ;

8o trois représentants de distributeurs de services ;
9o deux représentants d’opérateurs de réseau ;

10o deux représentants de fournisseurs de services
de partage de vidéos.

Chacune des catégories visées à l’alinéa 1er
compte au moins un membre effectif et un membre
suppléant. Le membre effectif et son suppléant
sont issus de la même société ou organisation.

Les catégories pouvant disposer de plus d’un
représentant ne doivent pas obligatoirement com-
prendre le nombre maximum de représentants
prévu à l’alinéa 1er.

Chaque société ou organisation représentée
a droit à un seul membre effectif et à un seul
membre suppléant, en ce compris la société ou
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organisation qui exerce des activités qui couvrent
plusieurs des catégories visées à l’alinéa 1er.

Le Gouvernement désigne les membres effec-
tifs et suppléants en retenant les représentants des
sociétés et organisations les plus importantes ou
les plus représentatives de leur catégorie.

Préalablement à cette désignation, le Gouver-
nement consulte les sociétés et organisations visées
à l’alinéa 1er. Dans les trente jours qui suivent la
réception de la lettre de consultation, chaque so-
ciété ou organisation consultée remet au Gouver-
nement le nom des deux personnes qu’elle propose
pour la représenter en tant que membre effectif et
en tant que membre suppléant.

§ 3. Le Gouvernement arrête le statut des
membres effectifs et suppléants du Collège d’avis.

§ 4. La qualité de membre effectif et suppléant
du Collège d’avis est incompatible :

1o avec la qualité de membre de la Commission
européenne, du Gouvernement fédéral, d’un
gouvernement communautaire ou régional, ou
de cabinet d’un membre de la Commission eu-
ropéenne, du Gouvernement fédéral, d’un gou-
vernement communautaire ou régional ;

2o avec la qualité de membre d’une assemblée lé-
gislative européenne, fédérale, communautaire
ou régionale, ou d’attaché parlementaire ;

3o avec la qualité de membre du Collège d’auto-
risation et de contrôle, les président et vice-
présidents exceptés.

§ 5. Nul ne peut être membre du Collège
d’avis s’il a fait l’objet d’une condamnation ou en
raison de son appartenance à un organisme ou à
une association qui a été condamné, en vertu d’une
décision de justice coulée en force de chose jugée,
pour non-respect des principes de la démocratie
tels qu’énoncés par la Convention de sauvegarde
des Droits de l’Homme et des libertés fondamen-
tales, par la Constitution, par la loi du 30 juillet
1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par
le racisme et la xénophobie ou par la loi du 23
mars 1995 tendant à réprimer la négation, la mi-
nimisation, la justification ou l’approbation du gé-
nocide commis par le régime national socialiste al-
lemand pendant la seconde guerre mondiale, ou
de toute autre forme de génocide. L’alinéa 1er ne
s’applique pas dans l’hypothèse où dix années se
sont écoulées après le prononcé de la décision de
justice précitée et qu’il peut être établi que la per-
sonne ou l’association a publiquement renoncé à
son hostilité vis-à-vis des principes démocratiques
énoncés par les dispositions visées à l’alinéa qui
précède. Cette disposition cesse également de s’ap-
pliquer si, un an après le prononcé de la décision
de justice précitée, la personne a démissionné de
l’association immédiatement après la condamna-
tion de cette dernière pour non-respect des prin-
cipes démocratiques énoncés par les dispositions

visées à l’alinéa précédent.

§ 6. Assistent aux travaux du Collège d’avis
avec voix consultative :

1o trois représentants d’organisations profession-
nelles représentatives des producteurs indépen-
dants ;

2o trois représentants d’organisations profession-
nelles représentatives des auteurs, scénaristes,
réalisateurs et artistes-interprètes audiovisuels,
en ce compris les sociétés d’auteurs et de droits
voisins spécialisées dans les droits audiovi-
suels ;

3o un délégué du Gouvernement ;

4o le Secrétaire général du Ministère de la Com-
munauté française ou son délégué ;

5o le président du Conseil supérieur de l’éduca-
tion aux médias ou son délégué ;

6o un représentant du CDJ ;

7o un représentant des éditeurs de presse écrite ou
d’une organisation représentant ce secteur ;

8o un représentant de l’AJP.

Les incompatibilités visées au paragraphe 4
leur sont applicables, à l’exception du 1˚ pour le
délégué du Gouvernement.

Les représentants visés aux 1˚ et 2˚ de l’alinéa
1er sont désignés par le Gouvernement dans le res-
pect des trois derniers alinéas du paragraphe 2.

SECTION II

Du Collège d’autorisation et de contrôle

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Des missions du Collège d’autorisation et de
contrôle

Art. 9.1.2-3.

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle
a notamment pour mission :

1o d’établir les modèles de déclaration et de dé-
claration simplifiée des éditeurs, des distribu-
teurs, des opérateurs de réseau, des fournis-
seurs de services de partage de vidéos et d’acter
les déclarations des éditeurs de services et des
fournisseurs de services de partage de vidéos et
d’autoriser certains éditeurs de services, à l’ex-
ception des médias de proximité et de la RTBF.
Les formulaires de déclaration et les formu-
laires de déclaration simplifiée sont préalable-
ment transmis au Gouvernement pour appro-
bation. La liste actualisée des éditeurs de ser-
vices télévisuels et des fournisseurs de services
de partage de vidéos relevant de la compétence
de la Communauté française, en ce compris les
informations visées aux articles 3.1.2-1, § 2,
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2˚, 6˚ et 10˚, et 3.3-1, § 2, 2˚, est transmise à la
Commission européenne ;

2o d’autoriser l’usage de radiofréquences ;

3o de reconnaître les radios associatives et d’ex-
pression à vocation culturelle ou d’éducation
permanente ;

4o de rendre un avis préalable à l’autorisation par
le Gouvernement de médias de proximité ;

5o de rendre un avis préalable sur tout projet de
convention à conclure entre le Gouvernement
et un éditeur de services ou un distributeur de
services ;

6o de rendre un avis sur la réalisation des obli-
gations découlant du contrat de gestion de la
RTBF ;

7o de rendre un avis sur la réalisation des obliga-
tions des médias de proximité, et notamment
de celles découlant de la convention conclue
entre chacune d’eux et le Gouvernement ;

8o de rendre un avis sur la réalisation des obliga-
tions visées aux articles 4.1-1, 6.1.1-1, 4.2.1-1
et 4.2.2-1. Dans ce cadre, il communique éga-
lement à la Commission européenne un rap-
port sur l’application :

— de l’article 4.2.1-1, tous les deux ans ;

— des articles 6.1.1-1 et 4.2.2-1, au plus tard
le 19 décembre 2021 et tous les deux ans
par la suite ;

— de l’article 4.1-1, au plus tard pour le 19 dé-
cembre 2022 et tous les 3 ans par la suite ;

9o de rendre un avis sur la réalisation des obliga-
tions découlant de conventions conclues entre
le Gouvernement et les éditeurs de services bé-
néficiant d’un droit de distribution obligatoire ;

10o de rendre un avis sur la réalisation des obliga-
tions des distributeurs de services ;

11o de réexaminer au minimum tous les 5 ans les
obligations visées aux articles 7.2-1, 7.2-2 et
7.4-1 et, suite à ce réexamen, de rendre un avis
s’il estime que le maintien de ces obligations
n’est plus nécessaire ;

12o de faire des recommandations de portée géné-
rale ou particulière ;

13o de constater toute violation aux lois, dé-
crets et règlements en matière d’audiovisuel et
tout manquement aux obligations découlant
d’une convention conclue entre la Commu-
nauté française et un éditeur de services ou un
distributeur de services, du contrat de gestion
de la RTBF, de la convention conclue entre le
Gouvernement et chacun des médias de proxi-
mité ainsi que d’engagements pris dans le cadre
d’une réponse aux appels d’offres visés par le
présent décret ;

14o de déterminer les marchés pertinents, les opé-
rateurs de réseau puissants sur le marché et
leurs obligations conformément à la procédure
prévue aux articles 8.1.1-1 à 8.1.3-12 ;

15o de participer à la réalisation d’une analyse
périodique comportant des recommandations
spécifiques et encourageant la diffusion des
bonnes pratiques concernant la représentation
équilibrée des femmes et des hommes, la lutte
contre les stéréotypes sexistes et le traitement
médiatique des violences faites aux femmes ;

16o de transmettre sur demande motivée de la
Commission européenne ou l’ORECE les in-
formations relatives aux recours judiciaires in-
troduits à l’encontre des décisions du CSA qui
concernent les opérateurs de réseau et les four-
nisseurs de services de communications élec-
troniques. Les informations transmises com-
portent au minimum le nombre de procédure
introduite, la durée des procédures de recours
et le nombre d’octroi de mesures provisoires ;

17o dans la mesure des moyens disponibles, de par-
ticiper à la réalisation d’études et d’analyses,
comportant des recommandations, en matière
d’éducation aux médias et de lutte contre la
désinformation, en collaboration avec le CDJ
et en concertation avec le Conseil supérieur
d’éducation aux médias.

§ 2. Le Collège d’autorisation et de contrôle
exerce ses missions au moment opportun et de
manière indépendante, impartiale et transparente,
non discriminatoire et proportionnée aux objectifs
poursuivis.

§ 3. Pour les avis et analyse visés aux 6˚, 7˚,
8˚, 9˚ et 10˚ du paragraphe 1er, le Collège d’auto-
risation et de contrôle rend un avis d’initiative au
moins une fois par an. Concernant ceux visés au
15˚, le Collège d’autorisation et de contrôle remet
un avis de suivi tous les ans sur la mise en œuvre
des mesures favorisant la représentation équilibrée
entre les femmes et les hommes et une analyse pé-
riodique sur l’état de cette représentation dans le
paysage audiovisuel belge francophone tous les 2
ans.

§ 4. Sauf disposition contraire prévue par le
présent décret, lorsque les avis sont demandés par
le Gouvernement, le Collège d’autorisation et de
contrôle les rend dans un délai de deux mois à
compter de la date d’envoi de la demande. Le Gou-
vernement peut solliciter un avis du Collège d’au-
torisation et de contrôle selon la procédure d’ur-
gence. Dans ce cas, l’avis est rendu dans les quatre
semaines.

En l’absence d’avis préalable rendu dans les
délais prévus par le présent paragraphe, il est passé
outre à la formalité dans les cas visés au para-
graphe 1er, 4˚ et 5˚..

§ 5. Les autorisations délivrées en vertu du pa-
ragraphe 1er, 1˚ et 2˚, par le Collège d’autorisation
et de contrôle sont publiées au Moniteur belge.

§ 6. Le Collège d’autorisation et de contrôle
peut requérir de toute personne privée ou autorité
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publique les informations nécessaires à l’accom-
plissement de ses missions.

§ 7. Le Collège d’autorisation et de contrôle
peut engager, à la demande d’un éditeur de ser-
vices, d’un distributeur de services ou d’un opéra-
teur de réseau, une procédure de conciliation suite
à la survenance d’un différend :

1o relatif à la distribution d’un service de médias
audiovisuels, en ce compris les conditions tech-
niques et financières de la mise à disposition au
public de ce service ;

2o ou susceptible de porter atteinte à un principe
de droit audiovisuel, notamment le pluralisme,
la dignité humaine ou la protection des mi-
neurs ;

3o ou portant sur le caractère objectif, équitable et
non discriminatoire des conditions ou des rela-
tions commerciales relatives à la mise à dispo-
sition du public de services de médias audiovi-
suels.

La saisine, adressée au président du CSA par
envoi postal et recommandé, indique les faits à
l’origine du différend et contient toutes informa-
tions utiles, notamment les coordonnées des par-
ties mises en cause, l’objet de la saisine avec un
exposé des moyens et les pièces fondant la saisine.
Le président informe, par envoi postal et recom-
mandé, les parties concernées de l’ouverture d’une
procédure de conciliation.

Le Collège d’autorisation et de contrôle orga-
nise la procédure de conciliation dans le respect du
principe contradictoire et d’indépendance. Il dis-
pose d’un délai de trois mois, prolongeable de trois
mois supplémentaires, pour recueillir les positions
et observations des parties et proposer une solu-
tion qu’il soumet aux parties concernées.

Les modalités pratiques de cette conciliation
sont déterminées par le Collège d’autorisation et
de contrôle dans son règlement d’ordre intérieur.

§ 8. Le Collège d’autorisation et de contrôle
publie annuellement un rapport d’activités. Ce
rapport comprend notamment :

1o un compte rendu des travaux du Collège ;

2o un rapport sur la politique menée sur le plan
des décisions et des sanctions ;

3o un compte rendu sur l’utilisation des res-
sources humaines et financières du CSA.

Le rapport d’activités est communiqué au Par-
lement et au Gouvernement.

§ 9. Le Collège d’autorisation et de contrôle
publie annuellement un compte rendu sur l’état
du marché des communications électroniques etun
programme d’activités prévisionnel pour l’année
suivante.

Art. 9.1.2-4.

Le Collège d’autorisation et de contrôle colla-
bore avec l’IADJ dans le respect de l’article 4 du
décret du 30 avril 2009 réglant les conditions de
reconnaissance et de subventionnement d’une ins-
tance d’autorégulation de la déontologie journa-
listique.

Art. 9.1.2-5.

Dans les hypothèses et selon les modalités pré-
vues aux articles 24 et 27 du décret du 14 juillet
1997 portant statut de la RTBF, le Collège d’auto-
risation et de contrôle impose à la RTBF le rem-
boursement d’un montant équivalent au montant
des surcompensations non effectivement rembour-
sées, en ce compris les intérêts calculés en applica-
tion du règlement (CE) 794/2004 de la Commis-
sion du 21 avril 2004 concernant la mise en œuvre
du règlement (UE) 2015/1589 du Conseil portant
modalités d’application de l’article 108 du traité
sur le fonctionnement de l’Union européenne.

Art. 9.1.2-6

Le Gouvernement peut introduire auprès du
Conseil d’Etat un recours en annulation, en sus-
pension et en extrême urgence, contre une déci-
sion du Collège d’autorisation et de contrôle prise
en application de l’article 9.1.2-3, § 1er, 1˚ et 2˚,
qu’il estime contraire au présent décret ou aux ar-
rêtés qui s’y rapportent.

SOUS-SECTION II

De la composition du Collège d’autorisation et de
contrôle

Art. 9.1.2-7.

§ 1er. Outre les 4 membres du bureau visés
à l’article 9.1.3-3, § 1er, le Collège d’autorisation
et de contrôle est composé de six membres. Leur
mandat est de quatre ans, renouvelable. En cas de
remplacement d’un membre, le remplaçant achève
le mandat en cours.

Sans préjudice des dispositions visées à l’ar-
ticle 9.1.3-3, § 1er, les dix membres sont désignés
dans le respect de la représentation proportion-
nelle des tendances politiques démocratiques exis-
tantes au sein du Parlement.

A la suite d’un appel à candidatures publié sur
le site internet du CSA et sur la base d’une com-
paraison des titres et mérites de chacun des can-
didats, notamment dans les domaines du droit,
de l’audiovisuel ou de la communication, sur les
six membres visés à l’alinéa 1er, trois sont dé-
signés par le Parlement. Le Gouvernement com-
plète le Collège après désignation des trois pre-
miers membres par le Parlement.

Les membres du Collège d’autorisation et de
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contrôle sont révoqués par le Parlement de la
Communauté française sur proposition du Gou-
vernement moyennant le respect de la procédure
suivante :

1o le Gouvernement, de sa propre initiative ou
sur proposition du Collège d’autorisation et
de contrôle, constate que le mandat d’un des
membres est entaché d’une cause de révoca-
tion ;

2o le Gouvernement notifie une proposition de
décision motivée de révocation au membre
concerné et au Parlement. Dans les trente jours
à dater de l’envoi de la notification, le membre
peut solliciter une audition auprès du Parle-
ment afin de pouvoir exercer son droit à la dé-
fense ;

3o la décision motivée de révocation est publiée
sur le site internet du CSA après un délai de
quinze jours à dater de la notification de la dé-
cision de révocation au membre concerné.

Il y a lieu à révocation :

1o pour les motifs résultant de l’application de
l’article 404 du Code judiciaire ;

2o en cas de méconnaissance des règles relatives
aux incompatibilités visées par le décret ;

3o en cas de manquement aux règles de déonto-
logie fixées par le Collège d’autorisation et de
contrôle en application de l’article 9.1.5-1, §
1er ;

4o après six absences consécutives.

§ 2. La qualité de membre est incompatible :

1o avec la qualité de membre de la Commission
européenne, du Gouvernement fédéral, d’un
gouvernement communautaire ou régional, ou
de cabinet d’un membre de la Commission eu-
ropéenne, du Gouvernement fédéral, d’un gou-
vernement communautaire ou régional ;

2o avec la qualité de membre d’une assemblée lé-
gislative européenne, fédérale, communautaire
ou régionale ou d’attaché parlementaire ;

3o avec la qualité de gouverneur de province, de
commissaire d’arrondissement, de député per-
manent ou de conseiller provincial ;

4o avec la qualité de titulaire d’un mandat de
bourgmestre, d’échevin ou de président de
CPAS ;

5o avec l’exercice de toute fonction de nature à
créer un conflit d’intérêt personnel ou fonc-
tionnel, en raison :

— de la qualité de membre du personnel ou
du conseil d’administration de la RTBF ou
d’un éditeur de services ;

— de l’exercice de fonction ou de la détention
d’intérêts dans une société ou toute organi-
sation exerçant une activité en concurrence

avec des sociétés ou organisations du sec-
teur audiovisuel ;

6o avec la qualité de membre du Collège d’avis,
les président et vice-présidents exceptés.

§ 3. Nul ne peut être membre du Collège d’au-
torisation et de contrôle s’il a fait l’objet d’une
condamnation ou en raison de son appartenance
à un organisme ou à une association qui a été
condamné, en vertu d’une décision de justice cou-
lée en force de chose jugée, pour non-respect des
principes de la démocratie tels qu’énoncés par la
Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme
et des libertés fondamentales, par la Constitution,
par la loi du 30 juillet 1981 tendant à réprimer
certains actes inspirés par le racisme et la xéno-
phobie ou par la loi du 23 mars 1995 tendant à
réprimer la négation, la minimisation, la justifica-
tion ou l’approbation du génocide commis par le
régime national socialiste allemand pendant la se-
conde guerre mondiale, ou de toute autre forme
de génocide.

L’alinéa 1er ne s’applique pas dans l’hypothèse
où dix années se sont écoulées après le prononcé
de la décision de justice précitée et qu’il peut être
établi que la personne ou l’association a publique-
ment renoncé à son hostilité vis-à-vis des principes
démocratiques énoncés par les dispositions visées
à l’alinéa qui précède. Cette disposition cesse éga-
lement de s’appliquer si, un an après le prononcé
de la décision de justice précitée, la personne a dé-
missionné de l’association immédiatement après la
condamnation de cette dernière pour non-respect
des principes démocratiques énoncés par les dis-
positions visées à l’alinéa précédent.

§ 4. Lorsqu’il sait en sa personne une cause
de récusation ou la possibilité de voir naître un
conflit d’intérêts avec l’objet soumis à délibéra-
tion du Collège d’autorisation et de contrôle, le
membre concerné s’abstient des débats et de la
délibération. Tout manquement à cette règle est
considéré comme une violation des règles de dé-
ontologie visées à l’article 9.1.5-1, § 1er.

§ 5. Le Gouvernement arrête le statut des
membres du Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 6. Le Secrétaire général du Ministère de
la Communauté française, ou son délégué, as-
siste aux travaux du Collège d’autorisation et
de contrôle avec voix consultative, sauf lorsqu’il
exerce la compétence visée à l’article 9.1.2-3, §
1er, 12˚.

CHAPITRE III

Le bureau

Art. 9.1.3-1.

§ 1er. Le bureau a le pouvoir d’accomplir,
de façon autonome, tous les actes nécessaires ou
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utiles à l’exercice des compétences du CSA et à
son administration. Il le représente en justice et à
l’égard des tiers. Il peut contracter en son nom.

Le bureau détermine l’étendue des attributions
qu’il délègue à un ou plusieurs de ses membres ou
aux membres de son personnel, ainsi que la forme
et les modalités de cette délégation. Le bureau
peut notamment déléguer la gestion quotidienne
du CSA, la représentation en ce qui concerne cette
gestion et l’exécution de ses décisions.

§ 2. Le bureau coordonne et organise les tra-
vaux du CSA, veille à la conformité des avis au
droit interne et européen ou international et ré-
sout les conflits de toute nature qui apparaissent
entre les Collèges.

Le bureau prend tous les contacts avec les au-
torités internationales, fédérales ou fédérées néces-
saires à l’accomplissement de ses missions. Le bu-
reau fixe notamment les modalités de représenta-
tion du CSA au sein du groupe des régulateurs eu-
ropéens pour les services de médias audiovisuels.

Dans le cadre de ses activités internationales,
le bureau a notamment pour mission d’organiser
la collaboration et l’échange d’informations et de
bonnes pratiques avec les autorités compétentes
en matière de régulation des services télévisuels et
des services de partage de vidéos ainsi qu’en ma-
tière de communications électroniques au sein de
l’Union européenne. Ceci implique le respect des
dispositions suivantes :

1o lorsqu’un service télévisuel relevant de la com-
pétence de la Communauté française est des-
tiné entièrement ou principalement au pu-
blic d’un autre État membre de l’Union euro-
péenne, le bureau en informe l’autorité compé-
tente au sein de l’État membre ciblé ;

2o lorsque le bureau est interrogé par l’autorité
compétente d’un État membre de l’Union eu-
ropéenne au sujet de l’activité d’un service té-
lévisuel relevant de la compétence de la Com-
munauté française et ciblant le territoire de cet
État membre, le bureau met tout en œuvre
pour traiter cette demande dans un délai de
deux mois ;

3o lorsqu’un service télévisuel cible le public de
la Communauté française, le bureau répond à
toute demande émanant de l’autorité de l’État
membre de l’Union européenne ayant compé-
tence sur ce service.

§ 3. Le bureau recrute le personnel du CSA.

Le personnel attaché au secrétariat d’instruc-
tion est recruté par le bureau sur avis du secrétaire
d’instruction. Les membres du secrétariat d’ins-
truction sont titulaires du grade académique de
master en droit ou justifient d’une expérience pro-
fessionnelle dans l’audiovisuel.

Pour ce qui concerne les fonctions de niveau

1, il sera fait appel à des personnes engagées sous
contrat de travail, et ce en vertu des dispositions
reprises à l’article 2, alinéa 1er, de l’arrêté du
Gouvernement de la Communauté française du 15
avril 2014 relatif aux conditions d’engagement et
à la situation administrative et pécuniaire du per-
sonnel contractuel des services du Gouvernement
de la Communauté française, du Conseil supérieur
de l’audiovisuel et des organismes d’intérêt public
qui relèvent du comité de secteur XVII.

Pour les fonctions pour lesquelles il ne sera pas
fait appel à des personnes engagées sous contrat de
travail, le Gouvernement arrête le statut du per-
sonnel.

Art. 9.1.3-2.

§ 1er. Le bureau peut faire au Gouvernement
toutes recommandations utiles à l’accomplisse-
ment des missions du CSA.

Il peut requérir des services du Gouvernement
toute information ou rapport nécessaire à l’exer-
cice des missions du CSA et des Collèges. Sauf
lorsque la protection du secret des affaires a été
requise, il transmet toute information ou rapport
nécessaire à l’exercice des missions des services du
Gouvernement qui sont tenus au même secret que
celui visé à l’article 9.1.5-5.

Le bureau peut de même faire appel à des ser-
vices extérieurs ou à des experts pour assister le
CSA et les Collèges dans l’exercice de leurs mis-
sions.

§ 2. Le Gouvernement informe le bureau de la
suite qu’il réserve aux avis donnés par celui-ci. Le
bureau en informe chacun des Collèges concernés.

Art. 9.1.3-3.

§ 1er. Le bureau est composé du président et
des premier, deuxième et troisième vice-présidents
du CSA.

Les membres du bureau sont désignés par le
Gouvernement, dans le respect de la représenta-
tion proportionnelle des tendances politiques dé-
mocratiques existantes au sein du Parlement de la
Communauté française, pour un mandat de cinq
ans, à la suite d’un appel à candidatures publié sur
le site internet du CSA et d’une comparaison des
titres et mérites de chacun des candidats, notam-
ment dans les domaines du droit, de l’audiovisuel
ou de la communication.

Les membres du Bureau ne doivent pas avoir
atteint l’âge légal de la pension au moment de leur
désignation.

§ 2. Les incompatibilités visées à l’article
9.1.2-6, § 2 et 3, sont applicables aux président
et vice-présidents.

§ 3. Le Gouvernement procède au remplace-
ment du président ou d’un vice-président en cas
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de cessation de fonction avant l’expiration de son
mandat.

§ 4. Le président et les vice-présidents du CSA
prêtent serment entre les mains du Ministre. Les
autres membres prêtent serment entre les mains
du président du CSA. Le texte du serment est celui
prévu par l’article 2 du décret du 20 juillet 1831
concernant le serment à la mise en vigueur de la
Monarchie constitutionnelle représentative.

§ 5. Les président et vice-présidents sont révo-
cables par le Parlement sur proposition du Gou-
vernement conformément à la procédure et aux
motifs visés à l’article 9.1.2-6, § 1er.

§ 6. Le Gouvernement arrête le statut des
membres du bureau.

CHAPITRE IV

Le secrétariat d’instruction

Art. 9.1.4-1.

§ 1er. Le secrétariat d’instruction du CSA re-
çoit les plaintes adressées au CSA. Il instruit les
dossiers en toute indépendance. Il peut également
ouvrir d’initiative une instruction.

§ 2. Le secrétariat d’instruction du CSA est di-
rigé par le secrétaire d’instruction. Le secrétariat
d’instruction est placé sous l’autorité du bureau
mais jouit, dans le cadre de ses missions d’instruc-
tion, d’une indépendance par rapport à celui-ci.

Art. 9.1.4-2.

Les incompatibilités visées à l’article 9.1.2-6, §
2 et 3, sont applicables aux membres du personnel
du CSA.

Les membres du personnel du CSA sont tenus
au respect des règles déontologiques édictées dans
les règlements d’ordre intérieur du CSA.

CHAPITRE V

Service et fonctionnement

Art. 9.1.5-1.

§ 1er. Chaque Collège arrête son règlement
d’ordre intérieur. Celui-ci édicte notamment les
règles de fonctionnement, les règles de déontologie
et, au besoin, celles prévoyant la mention des opi-
nions minoritaires, ainsi que les règles relatives à la
publicité des décisions, recommandations, codes
de conduite et avis.

Le règlement d’ordre intérieur prévoit égale-
ment la procédure à suivre par un collège qui pro-
pose au Gouvernement la révocation d’un de ses
membres, en ce compris les révocations fondées
sur une incompatibilité dûment constatée par le
collège.

Le règlement d’ordre intérieur peut également
prévoir les modes et délais de convocation et les
modes de délibération des collèges lorsque les quo-
rums de présence et de délibération prévus à l’ar-
ticle 9.1.5-3 ne sont pas atteints.

Le règlement d’ordre intérieur devra au moins
prévoir que les collèges peuvent être convoqués à
une nouvelle réunion dans un délai minimum de
cinq jours ouvrables.

Le règlement d’ordre intérieur du Collège
d’autorisation et de contrôle prévoit, notamment,
les modalités de mise en œuvre des articles 9.2.2-3
et 9.2.2-4, et les dispositions en matière de trans-
parence des intérêts de ses membres dans le secteur
audiovisuel.

§ 2. Le bureau établit un règlement d’ordre in-
térieur. Celui-ci règle notamment les modalités de
convocation aux réunions, les délégations d’attri-
butions visées à l’article 9.1.3-1, § 1er, et les délé-
gations de vote visées à l’article 9.1.5-4 ainsi que
la publicité des travaux du CSA, effectuée sous la
responsabilité du bureau, et les modalités de fonc-
tionnement du secrétariat d’instruction.

§ 3. Les règlements d’ordre intérieur sont ap-
prouvés par le Gouvernement.

Art. 9.1.5-2.

Le président du CSA préside de droit les Col-
lèges. Les vice-présidents assistent, avec voix déli-
bérative, à toutes les réunions des Collèges. En cas
d’empêchement du président, celui-ci est remplacé
par un des vice-présidents. Le règlement d’ordre
intérieur du collège fixe les modalités de ce rem-
placement.

Art. 9.1.5-3.

Chaque Collège est convoqué par le président
ou son remplaçant. Chaque Collège arrête l’ordre
du jour sur proposition du président.

Le Collège d’avis ne délibère valablement que
si la moitié des membres sont présents.

Le Collège d’autorisation et de contrôle ne dé-
libère valablement que la majorité de ses membres
désignés est présente.

Les délibérations du Collège d’autorisation et
de contrôle sont prises à la majorité des membres
présents. En cas de parité des voix, la voix du pré-
sident est prépondérante.

Les délibérations du Collège d’avis sont prises
au consensus des membres présents. Les avis ren-
dus peuvent toutefois comprendre des opinions di-
vergentes.

Art. 9.1.5-4.

Le bureau se réunit sur convocation de son
président ou de son remplaçant. La convocation
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contient l’ordre du jour.

Il délibère valablement à la majorité, lorsque
trois de ses membres sont présents. Toutefois,
deux des membres au plus peuvent déléguer, par
écrit, leur vote à un autre membre du bureau. Un
membre ne peut détenir plus d’une délégation.

En cas de parité des votes, la voix du président
est prépondérante.

Art. 9.1.5-5.

Le président, les vice-présidents, les membres
des collèges, de même que l’ensemble des membres
du personnel sont tenus au secret pour les faits,
actes et renseignements dont ils ont pu avoir
connaissance en raison de leurs fonctions, sous ré-
serve de ce qui est nécessaire à l’établissement des
actes et rapports destinés à être rendus publics.

L’article 458 du Code pénal sur le secret pro-
fessionnel est applicable.

CHAPITRE VI

Ressources

Art. 9.1.6-1.

§ 1er. Le CSA a pour ressources :

1o la dotation annuelle allouée par la Commu-
nauté française ;

2o la dotation complémentaire spécifique ;

3o les dons et legs faits en sa faveur ;

4o les revenus de ses biens propres ;

5o les subventions octroyées dans le cadre de mis-
sions spécifiques non couvertes par le contrat
de financement.

§ 2. Le Gouvernement conclut avec le CSA un
contrat de financement qui détermine pour une pé-
riode de cinq ans, le montant de la dotation al-
louée au CSA. Cette dotation est inscrite annuelle-
ment au budget de la Communauté française et est
indexée selon les modalités fixées dans le contrat
de financement. Le contrat de financement est pu-
blié sur le site internet du CSA.

Le contrat de financement peut faire l’objet,
par avenant, d’une modification en vertu de l’évo-
lution des missions du CSA.

§ 3. Chaque année, la Communauté française
alloue au CSA, le cas échéant, une dotation com-
plémentaire spécifique. Celle-ci couvre les dom-
mages et intérêts payés par le CSA en raison de la
mise en cause éventuelle de sa responsabilité pour
des faits relevant de l’exécution de ses missions
visées aux articles 9.2.2-1 à 9.2.2-5. La dotation
spécifique ne sera versée que dans la mesure où le
montant de ces dommages et intérêts ne peut être
couvert par les autres ressources du CSA.

CHAPITRE VII

Contrôle

Art. 9.1.7-1.

§ 1er. Le Gouvernement affecte un des com-
missaires du Gouvernement visés dans le décret du
9 janvier 2003 relatif à la transparence, à l’auto-
nomie et au contrôle des organismes publics, des
sociétés de bâtiments scolaires et des sociétés de
gestion patrimoniale qui dépendent de la Commu-
nauté française, au contrôle du CSA. Ce commis-
saire veille à la bonne gestion administrative et fi-
nancière du CSA.

Par dérogation au décret visé à l’alinéa 1er, le
Commissaire n’assiste qu’aux seules réunions du
bureau du CSA.

Le bureau communique tout document utile à
l’exercice des missions du commissaire.

Par ailleurs, le commissaire peut se faire com-
muniquer tout document qu’il juge utile à l’exer-
cice de ses missions.

§ 2. Par dérogation au décret du 9 janvier
2003 relatif à la transparence, à l’autonomie et
au contrôle des organismes publics, des sociétés de
bâtiments scolaires et des sociétés de gestion patri-
moniale qui dépendent de la Communauté fran-
çaise, le commissaire du Gouvernement ne peut
exercer un recours auprès du Gouvernement qu’à
l’encontre des décisions relatives à la gestion admi-
nistrative et financière, et au fonctionnement du
CSA qu’il estime être contraire aux lois, décrets,
ordonnances et arrêtés ou qu’il considère comme
mettant en péril l’équilibre financier du CSA.

Art. 9.1.7-2.

§ 1. La gestion financière du CSA est assu-
rée conformément aux dispositions de la loi du 16
mars 1954 relative au contrôle de certains orga-
nismes d’intérêt public et de ses arrêtés d’exécu-
tion.

§ 2. Le contrôle des comptes annuels et de
la régularité des opérations à constater dans les
comptes annuels est confié à un commissaire aux
comptes.

Le Gouvernement nomme le commissaire aux
comptes parmi les membres, personnes physiques
ou morales de l’Institut des réviseurs d’entreprises.

Le commissaire aux comptes fait rapport, au
moins une fois par an, au bureau du CSA.

§ 3. Au plus tard le 30 juin, le bureau transmet
un rapport annuel de gestion au Gouvernement
comprenant notamment une synthèse des comptes
annuels, les principales données financière de l’an-
née écoulée, les bilans et le rapport du commissaire
au compte.
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TITRE II

DES SANCTIONS

CHAPITRE PREMIER

Des sanctions pénales et civiles

SECTION PREMIÈRE

Des sanctions pénales

Art. 9.2.1-1.

Sera puni d’une peine d’emprisonnement de 8
jours à 5 ans ou à une amende de 26 euros au
moins, ou à l’une de ces peines seulement, qui-
conque aura sciemment édité un service de médias
audiovisuels ou utilisé une radiofréquence, sans
s’être déclaré ou sans avoir obtenu les autorisa-
tions prévues par le présent décret ou lorsque ces
autorisations ont été suspendues, retirées ou sont
venues à échéance.

Art. 9.2.1-2.

Sera puni d’une peine d’emprisonnement de 8
jours à 5 ans ou à une amende de 26 euros au
moins, ou à l’une de ces peines seulement, qui-
conque aura sciemment diffusé un service de mé-
dias audiovisuels contraire aux dispositions des
titres 3, 4 et 5 du Livre II.

Art. 9.2.1-3.

§ 1er. Sera puni d’une peine d’emprisonne-
ment de 8 jours à 5 ans et d’une amende de 26
euros au moins ou de l’une de ces peines seule-
ment, celui qui :

1o procède à la fabrication, l’importation, la dis-
tribution, la vente, la location ou la détention
de dispositifs illicites ;

2o procède à l’installation, l’entretien ou le rem-
placement d’un dispositif illicite ;

3o a recours à tout moyen de communication afin
de promouvoir, directement ou indirectement,
les dispositifs illicites ;

4o utilise un dispositif illicite.

§ 2. La confiscation des dispositifs illicites est
prononcée conformément à l’article 42 du Code
pénal.

§ 3. Par « dispositif illicite », il faut entendre
tout dispositif ou composant matériel ou logiciel
conçu, produit, adapté ou réalisé pour permettre
l’accès à un service protégé ou rendant accessible
un service protégé sous une forme intelligible sans
l’autorisation du prestataire de services.

Par « service protégé », il faut entendre tout
service de médias audiovisuels fourni moyennant
paiement et sur la base d’un accès conditionnel.

Art. 9.2.1-4.

Les dispositions du Livre I du Code pénal, y
compris le chapitre VII, sont applicables aux in-
fractions prévues aux articles 9.2.1-1 à 9.2.1-3.

SECTION II

Des sanctions civiles

Art. 9.2.1-5.

Sans préjudice de la compétence du tribunal
de commerce, le président de celui-ci peut consta-
ter l’existence et ordonner la cessation de tout acte
visé à l’article 9.2.1-3.

L’action est formée et instruite selon les formes
du référé.

Il est statué sur l’action nonobstant toute
poursuite exercée en raison des mêmes faits devant
une juridiction pénale.

Le jugement est exécutoire par provision non-
obstant tout recours et sans caution, sauf si le juge
a ordonné qu’il en soit fourni une.

Outre la cessation de l’acte litigieux, le pré-
sident du tribunal de commerce peut ordonner se-
lon la manière qu’il jugera appropriée, la publica-
tion de tout ou partie du jugement aux frais du
contrevenant.

Le contrevenant peut en outre être condamné
à la confiscation des dispositifs illicites ou le cas
échéant au paiement d’une somme égale au prix
de ces dispositifs illicites déjà cédés.

CHAPITRE II

Des sanctions administratives

Art. 9.2.2-1.

§ 1er. Lorsqu’il constate une violation aux
lois, décrets et règlements en matière d’audiovi-
suel, notamment ceux visés à l’article 9.1.2-1,
§ 1er, 2˚, approuvés par le Gouvernement, ou
un manquement aux obligations découlant d’une
convention conclue entre la Communauté fran-
çaise et un éditeur de services ou un distributeur
de services, du contrat de gestion de la RTBF, de
la convention conclue entre le Gouvernement et
chacun des médias de proximité ainsi que d’enga-
gements pris dans le cadre de la réponse à un ap-
pel d’offres visé par le présent décret, ou la non-
exécution d’une sanction visée ci-dessous, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle peut, dans le res-
pect de la procédure visée à l’article 9.2.2-3, pro-
noncer une des sanctions suivantes :

1o l’avertissement ;

2o la publication, aux conditions qu’il fixe, sur
le service incriminé ou dans toute autre pu-
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blication périodique ou les deux et aux frais
du contrevenant, d’un communiqué indiquant
que le Collège d’autorisation et de contrôle a
constaté une infraction que le communiqué re-
late ;

3o la suspension du programme incriminé ;

4o le retrait du programme ou de la vidéo créée
par l’utilisateur incriminés ;

5o la suspension de l’autorisation pour une durée
maximale de six mois ;

6o sans préjudice de l’article 9.2.3-1, la suspen-
sion de la distribution du service incriminé ;

7o une amende dont le montant ne peut être in-
férieur à 250 euros ni excéder 3% du chiffre
d’affaires annuel hors taxes. En cas de récidive
dans un délai de cinq ans, ce montant est porté
à 5% du chiffre d’affaires annuel hors taxes.
La peine d’amende peut être infligée accessoi-
rement à toutes autres peines prévues au pré-
sent paragraphe ;

8o le retrait de l’autorisation.

§ 2. Sans préjudice de l’article 9.2.3-1, en cas
de menace de préjudice grave et difficilement ré-
parable, le Collège d’autorisation et de contrôle
peut suspendre la distribution d’un service pour
une durée qui ne peut excéder 15 jours.

§ 3. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle prononce une sanction conformément au
paragraphe 1er, il peut l’assortir d’une astreinte.
Le montant de l’astreinte doit être raisonnable et
proportionné au regard de l’infraction et du non-
respect de la décision. Le montant de l’astreinte ne
peut, mensuellement, excéder 1% du chiffre d’af-
faires annuel hors taxes.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle
peut exiger le cautionnement des montants visés à
l’article 9.2.2-1, §1er, 7˚ et 9.2.2.-1, § 3.

Art. 9.2.2-2.

Le Gouvernement est chargé du recouvrement
des amendes dues en vertu de l’article 9.2.2-1, §
1er, 7˚ et § 3, le cas échéant par voie de contrainte,
qu’il a le pouvoir de dresser. Il peut désigner au
sein de ses services, un ou plusieurs fonctionnaires
chargés de ce recouvrement.

Dans le mois de la réception de la décision du
CSA, préalablement à la contrainte, le Gouverne-
ment ou le ou les fonctionnaires chargés du recou-
vrement notifient au débiteur de l’amende une in-
vitation à payer l’amende dans les trois mois.

En cas de non-paiement de l’amende dans le
délai requis, l’ordonnateur dresse la contrainte
dans les 3 mois à dater de l’échéance de paie-
ment. Toutefois, l’ordonnateur ne dresse pas de
contrainte en cas de recours devant le Conseil
d’État à l’encontre de la décision du CSA. Dans
cette hypothèse, il dresse la contrainte dans les 3

mois à dater de la réception de l’arrêt du Conseil
d’État.

La contrainte est exécutoire dans les huit
jours de la signification de celle-ci au débiteur de
l’amende. Elle est exécutée par huissier de justice
dans les formes prévues par le Code judiciaire.

L’exécution de la contrainte ne peut être sus-
pendue que par une opposition motivée avec cita-
tion en justice. À peine de déchéance, cette oppo-
sition est faite par exploit signifié au cabinet du
Ministre-Président de la Communauté française
dans le mois de la signification de la contrainte.

L’action est portée devant le tribunal dans le
ressort duquel est situé le siège social du débiteur.

Art. 9.2.2-3.

§ 1er. Dès qu’une plainte ou qu’un fait suscep-
tible de constituer une violation ou un manque-
ment visés à l’article 9.2.2-1, § 1er, est porté à la
connaissance du CSA, le secrétariat d’instruction
ouvre une information et statue sur la recevabilité
du dossier.

Si le dossier est recevable, le secrétariat d’ins-
truction en assure l’instruction. Le secrétariat
d’instruction peut classer sans suite.

Tous les mois, le secrétariat d’instruction com-
munique au Collège d’autorisation et de contrôle
une information sur les dossiers introduits au
Conseil supérieur de l’audiovisuel.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
évoquer les décisions de non recevabilité et de clas-
sement sans suite du secrétariat d’instruction.

Le rapport d’instruction est remis au Collège
d’autorisation et de contrôle.

Le présent paragraphe n’est pas d’applica-
tion lorsqu’une violation ou un manquement est
constaté dans le cadre d’un avis du Collège d’auto-
risation et de contrôle sur la réalisation des obliga-
tions des éditeurs et des distributeurs de services,
auquel cas cet avis constitue le fondement de la
notification de griefs.

§ 2. Le Collège d’autorisation et de contrôle
notifie ses griefs et le rapport, ou le cas échéant
l’avis sur la réalisation des obligations visées à l’ar-
ticle 9.1.2-3, § 1er, 5˚ à 9˚, au contrevenant. Celui-
ci dispose d’un délai d’un mois pour consulter le
dossier et présenter ses observations écrites.

§ 3. Le contrevenant est invité à comparaître à
la date fixée par le président et communiquée par
envoi postal et recommandé. Il peut se faire repré-
senter par un conseil. Le Collège d’autorisation et
de contrôle peut entendre toute personne pouvant
contribuer utilement à son information.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle
rend une décision motivée dans les soixante jours
qui suivent la clôture des débats. Celle-ci est no-
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tifiée par envoi postal et recommandé. Le Collège
d’autorisation et de contrôle peut statuer par dé-
faut.

§ 5. Lorsqu’une décision par défaut a été pro-
noncée, le contrevenant peut faire opposition par
envoi postal et recommandé dans les quinze jours
qui suivent la date de la notification de la déci-
sion rendue par le Collège d’autorisation et de
contrôle.

Une nouvelle date d’audience est fixée. Si
celui-ci est à nouveau en défaut de comparaître,
il n’est plus admis à former opposition.

§ 6. Les audiences du Collège d’autorisation
et de contrôle sont publiques. Il peut ordonner le
huis-clos par une décision motivée, d’initiative ou
à la demande de l’intéressé.

Art. 9.2.2-4.

Dans les cas urgents et lorsqu’il existe un
risque de préjudice grave et difficilement répa-
rable, par dérogation à l’article 9.2.2-3, le pré-
sident du CSA ou son remplaçant dès qu’il a
connaissance d’un fait susceptible de constituer
une violation ou un manquement visés à l’article
9.2.2-1, § 1er, peut convoquer les personnes in-
téressées au jour et à l’heure indiquée par lui. La
convocation comprend la notification des griefs.
Le Collège d’autorisation et de contrôle est immé-
diatement informé de la mise en œuvre de la pro-
cédure d’urgence.

En cas de menace immédiate et grave pour la
sûreté publique, la sécurité publique ou la santé
publique ou qui est de nature à créer de graves
problèmes économiques ou opérationnels pour
d’autres fournisseurs ou utilisateurs de réseaux ou
de services de communications électroniques, ou
d’autres utilisateurs du spectre radioélectrique, le
président du CSA peut suspendre les activités de
l’opérateur de réseau ou du fournisseur de services
de communications électroniques pour une durée
qui ne peut excéder trois mois.

Le contrevenant peut déposer des observa-
tions écrites ou proposer des mesures correctrices
à l’audience.

Lorsque le président du CSA prononce une
sanction à l’égard du contrevenant, le Collège
d’autorisation et de contrôle, dans le respect de la
procédure visée à l’article 9.2.2-3, doit se pronon-
cer sur la décision du président dans les 3 mois à
dater de la notification de la décision au contre-
venant. À défaut, la décision du président devient
caduque. Le président du CSA ou son remplaçant
qui a rendu la décision selon la procédure d’ur-
gence ne peut siéger au Collège d’autorisation et
de contrôle lors de l’examen de cette décision.

La sanction prononcée par le président du
CSA peut être assortie d’une astreinte. Le montant
de l’astreinte doit être raisonnable et proportionné

au regard de l’infraction et du non-respect de la
décision. Le montant de l’astreinte ne peut, men-
suellement excéder 1% du chiffre d’affaires annuel
hors taxes.

Art. 9.2.2-5.

§ 1er. En vue d’assurer les missions qui lui sont
confiées, le secrétariat d’instruction du CSA peut :

1o recueillir sans déplacement tant auprès des
administrations que des personnes physiques
ou morales éditrices ou distributrices de ser-
vices de médias audiovisuels, des régies pu-
blicitaires, agences publicitaires et annonceurs
concernés par la diffusion de communication
commerciale par un des éditeurs cités ou de
tout acte analogue, toutes les informations né-
cessaires pour s’assurer du respect des obliga-
tions qui sont imposées aux titulaires d’autori-
sation ;

2o procéder auprès des mêmes personnes phy-
siques ou morales à des enquêtes selon les mo-
dalités arrêtées par le Gouvernement.

§ 2. Le Gouvernement peut désigner au sein
du secrétariat d’instruction du CSA des agents as-
sermentés ayant pouvoir de dresser des procès-
verbaux valant jusqu’à preuve du contraire. Ces
agents prêtent serment, conformément à l’article
572 du Code judiciaire.

CHAPITRE III

Des sanctions à l’égard de services télévisuels tiers

Art. 9.2.3-1.

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle
peut suspendre provisoirement et moyennant le
respect de la procédure décrite ci-après, la distri-
bution des services télévisuels visés à l’article 7.2-
3, § 1er, 3˚ et 4˚, et à l’article 7.4-2, § 1er, 1˚ et
2˚, dans le cas où, à deux reprises au cours des
douze mois précédents, ils ont enfreint, d’une ma-
nière manifeste, sérieuse et grave, l’article 2.3-1,
2˚ ou 4˚, ou ils ont porté atteinte ou ont présenté
un risque sérieux et grave d’atteinte à la santé pu-
blique.

Dans ce cas, le Collège d’autorisation et de
contrôle notifie par envoi postal et recommandé
à l’éditeur de services concerné, à l’autorité com-
pétente au sein de l’État membre de la compétence
duquel relève l’éditeur de services concerné et à la
Commission européenne les violations reprochées
et son intention de procéder à la suspension du ser-
vice concerné si une des violations visées à l’alinéa
1er persiste ou se reproduit.

Lors de la notification visée à l’alinéa 2, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle octroi à l’éditeur
de services concerné un délai minimal de 15 jours



( 165 ) 187 (2020-2021) — No 1

calendriers à compter de l’envoi de la notification
pour exprimer son point de vue sur les violations
alléguées.

Si dans un délai d’un mois à compter de la
réception par la Commission de la notification vi-
sée à l’alinéa 2, les consultations avec l’autorité
compétente au sein de l’État membre de la compé-
tence duquel relève l’éditeur de services concerné
et la Commission européenne n’ont pu aboutir à
un règlement amiable et si une des violations visées
à l’alinéa 1er persiste ou se reproduit, le Collège
d’autorisation et de contrôle peut suspendre pro-
visoirement la distribution du service incriminé.

S’il suspend la distribution, le Collège d’auto-
risation et de contrôle notifie sa décision par en-
voi postal et recommandé à l’éditeur de services
concerné, à l’autorité compétente au sein de l’État
membre de la compétence duquel relève l’éditeur
de services concerné et à la Commission euro-
péenne.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle peut suspendre
provisoirement, moyennant le respect de la pro-
cédure décrite ci-après, la distribution des services
télévisuels visés à l’article 7.2-3, § 1er, 3˚ et 4˚, et
à l’article 7.4-2, § 1er, 1˚ et 2˚, dans le cas où, à au
moins une reprise au cours des douze mois précé-
dents, ils ont enfreint d’une manière manifeste sé-
rieuse et grave, l’article 2.3-1, 3˚, ou ils ont porté
atteinte ou ont présenté un risque sérieux et grave
à la sécurité publique, y compris la protection de
la sécurité et de la défense nationales.

Dans ce cas, le Collège d’autorisation et de
contrôle notifie par envoi postal et recommandé
à l’éditeur de services concerné, à l’autorité com-
pétente au sein de l’État membre de la compétence
duquel relève l’éditeur de services concerné et à la
Commission européenne les violations reprochées
et son intention de procéder à la suspension du ser-
vice concerné si une des violations visées à l’alinéa
1er persiste ou se reproduit.

Lors de la notification visée à l’alinéa 2, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle octroie à l’édi-
teur de services concerné un délai minimal de 15
jours calendriers à compter de l’envoi de la no-
tification pour exprimer son point de vue sur les
violations alléguées.

S’il suspend la distribution, le Collège d’auto-
risation et de contrôle notifie sa décision par en-
voi postal et recommandé à l’éditeur de services
concerné, à l’autorité compétente au sein de l’État
membre de la compétence duquel relève l’éditeur
de services concerné et à la Commission euro-
péenne.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 2, en cas
d’urgence, au plus tard dans le mois de la violation
alléguée, le Collège d’autorisation et de contrôle
peut procéder à la suspension du service concerné.
Dans ce cas, il notifie dans les 3 jours par en-

voi postal et recommandé la violation alléguée, sa
décision de suspension et la motivation de l’ur-
gence à l’éditeur de services concerné, ainsi qu’à
l’autorité compétente au sein de l’État membre de
la compétence duquel relève l’éditeur de services
concerné et à la Commission européenne.

Lors de la notification visée à l’alinéa 1er,
le Collège d’autorisation et de contrôle octroie à
l’éditeur de services concerné un délai minimal de
3 jours calendriers à compter de l’envoi de la no-
tification pour exprimer son point de vue sur les
violations alléguées.

§ 4. Les paragraphes 1, 2 et 3 ne s’opposent
pas à l’application de toute procédure, voie de
droit ou sanction contre les violations en cause.

Art. 9.2.3-2.

Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle constate qu’un ou plusieurs services té-
lévisuels d’un éditeur de services établi dans un
État membre de l’Union européenne ou Partie à
l’Accord sur l’Espace économique européen sont
entièrement ou principalement destinés au public
de la Communauté française, il adresse par en-
voi postal et recommandé une demande motivée
par laquelle il invite l’autorité compétente au sein
de l’État membre de la compétence duquel relève
l’éditeur de services concerné à enjoindre à l’édi-
teur de services concerné de se conformer aux dis-
positions des Livres IV, V et VI.

Le Collège d’autorisation et de contrôle et
l’autorité compétente au sein de l’État membre de
la compétence duquel relève l’éditeur de services
concerné, tentent en coopérant de façon loyale et
diligente de parvenir à une solution mutuellement
satisfaisante en se basant notamment sur les in-
formations transmises par l’autorité compétente
au sein de l’État membre de la compétence du-
quel relève l’éditeur de services concerné et, le cas
échéant, les éventuelles raisons qui ne permettent
pas d’accéder à la demande du Collège d’autorisa-
tion et de contrôle visée à l’alinéa 1er.

À défaut de solution satisfaisante dans un dé-
lai de deux mois à compter de la réception de la
demande visée à l’alinéa 1er par l’autorité compé-
tente duquel relève l’éditeur de services concerné,
le Collège d’autorisation et de contrôle peut sou-
mettre l’éditeur de services concerné au respect des
dispositions des Livres IV, V et VI, moyennant le
respect des conditions suivantes :

1o il dispose d’éléments permettant d’établir rai-
sonnablement que l’éditeur de services s’est
établi sur le territoire de l’État compétent afin
de se soustraire aux règles d’intérêt général
plus contraignantes qui lui seraient applicables
s’il relevait de la compétence de la Commu-
nauté française, sans qu’il soit nécessaire de
prouver l’intention de l’éditeur de services té-
lévisuels de se soustraire à ces règles ;
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2o la mesure est objectivement nécessaire, appli-
quée de manière non discriminatoire et propor-
tionnée au regard des objectifs poursuivis.

Dans ce cas, le Collège d’autorisation et de
contrôle notifie son intention de prendre la me-
sure et les motifs sur laquelle elle est fondée, par
envoi postal et recommandé à l’éditeur de services
concerné, à l’autorité compétente au sein de l’État
membre de la compétence duquel relève l’éditeur
de services concerné et à la Commission euro-
péenne.

Le Collège d’autorisation et de contrôle pro-
nonce la décision définitive de soumettre l’éditeur
de services concerné au respect des dispositions
des Livres IV, V et VI après :

1o avoir permis à ce dernier, dans un délai mini-
mal de 15 jours calendriers à compter de l’en-
voi de la notification visée à l’alinéa précédent,
d’exprimer son point de vue sur les allégations
de contournement visées au 2˚ de l’alinéa 3
et sur la décision que le Collège envisage de
prendre en conséquence ;

2o décision de la Commission européenne, dans
un délai de 3 mois à compter de la réception
de l’envoi de la notification visée à l’alinéa pré-
cédent, que le projet de décision du Collège est
compatible avec le droit de l’Union. Lorsque
la Commission formule une demande d’infor-
mation complémentaire, le délai de 3 mois est
prorogé au prorata de la durée d’obtention par
la Commission des informations complémen-
taires sans que cette prolongation puisse excé-
der 1 mois.

Après la décision définitive du Collège d’auto-
risation et de contrôle, lorsqu’il constate une vio-
lation aux dispositions des Livres IV, V et VI par
l’éditeur de services concerné, le Collège d’auto-
risation et de contrôle peut, dans le respect de la
procédure visée à l’article 9.2.2-3, prononcer une
des sanctions visées à l’article 9.2.2-1, § 1er, 1˚, 2˚,
6˚ et 7˚.

Art. 9.2.3-3.

Lorsqu’il constate une violation de l’article
6.1.1-1 par un éditeur de services télévisuels exté-
rieur, le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
dans le respect de la procédure visée à l’article
9.2.2-3, prononcer une des sanctions visées à l’ar-
ticle 9.2.2-1, § 1er, 1˚, 6˚ et 7˚.

LIVRE X

DISPOSITIONS FINALES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS MODIFICATIVES

Art. 10.1-1.

Le point 23 du tableau annexé au décret du
27 octobre 1997 tel que modifié, contenant les
fonds budgétaires figurant au budget général des
dépenses de la Communauté française, est modifié
comme suit :

Dénomination
du fonds
budgétaire

Nature des
recettes
affectées

Objet des dé-
penses auto-
risées :

Fonds d’aide à
la création ra-
diophonique.

Participation
de la RTBF
telle qu’éta-
blie en vertu
du contrat
de gestion ;
Participation
des radios en
réseau.

Soutien aux
radios asso-
ciatives et
d’expression
à vocation
culturelle ou
d’éducation
permanente ;
Soutien aux
structures
d’accueil
pour la
création ra-
diophonique
agréées et
ayant pour
objet la dif-
fusion, la
promotion
et la valori-
sation de la
création ra-
diophonique
de la Com-
munauté
française ;
Soutien à
des projets
d’œuvres
de création
radiopho-
nique ;
Soutien à la
transition
numérique
des services
sonores.

TITRE II

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 10.2-1.

L’article 8.2.3-6. entre en vigueur le 28 juin
2025. Toutefois, les guides électroniques de pro-
grammes et les interfaces qui ont été mis à la dis-
position des utilisateurs avant cette date peuvent
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continuer à être exploités dans leur configuration
originelle jusqu’au 28 juin 2030.

Art. 10.2-2.

L’article 7.2.2, §1er, 3˚ entre en vigueur dans
les deux ans qui suivent l’entrée en vigueur du pré-
sent décret. .

Art. 10.2-3

Le prochain examen visé à l’article 9.1.2-3, §
1er, 11˚, aura lieu, pour la première fois, en 2023.

Art. 10.2-4

Les arrêtés du Gouvernement pris en exécu-
tion du décret coordonné sur les services de mé-
dias audiovisuels le 26 mars 2009 demeurent en
vigueur aussi longtemps qu’ils n’ont pas été abro-
gés, retirés ou modifiés par un arrêté du Gouver-
nement.

Les conventions conclues sous l’empire du dé-
cret coordonné sur les services de médias audiovi-
suels le 26 mars 2009 demeurent en vigueur aussi
longtemps qu’elles n’ont pas été modifiées par ave-
nant.

TITRE III

DISPOSITIONS ABROGATOIRES

Art. 10.3-1.

Le décret sur les services de médias audiovi-
suels coordonné le 26 mars 2009 est abrogé.

Art. 10.3-2.

L’article 7, § 5, du décret du 14 juillet 1997
portant statut de la Radio-Télévision belge de la
Communauté française est abrogé.

Art. 10.3-3.

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté
française du 21 septembre 2000 relatif aux com-
munications en langue française du Gouverne-
ment de la Communauté française, du Gouver-
nement de la région wallonne, du Gouvernement
de la région de Bruxelles-Capitale, des Collèges
de la Commission communautaire commune et de
la Commission communautaire française de la ré-
gion de Bruxelles-Capitale est abrogé.

TITRE IV

ENTREE EN VIGUEUR

Art. 10.4-1.

Le présent décret entre en vigueur le vingtième
jour suivant sa date de publication au Moniteur
belge.

Bruxelles, le

Le Ministre-Président,

Pierre-Yves JEHOLET

La Vice-Présidente et Ministre de l’Enfance, de la
Santé, de la Culture, des Médias et des Droits des

femmes,

Bénédicte LINARD
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AVANT-PROJET DE DÉCRET

AUX SERVICES DE MÉDIAS AUDIOVISUELS ET AUX SERVICES DE PARTAGE DE VIDÉOS

Le Gouvernement de la Communauté française,

Sur la proposition de la ministre des Médias,

Après délibération,

ARRÊTE :

La ministre des Médias est chargée de présenter au
Parlement le projet de décret dont la teneur suit :

LIVRE PREMIER

DISPOSITIONS INTRODUCTIVES

TITRE PREMIER

CHAMP D’APPLICATION

Article 1.1-1

Sans préjudice des dispositions particulières appli-
cables à la RTBF, le présent décret s’applique à toute
activité relative aux services de médias audiovisuels, té-
lévisuels ou sonores, linéaires ou non linéaires, ainsi
qu’aux services de partage de vidéos.

Art. 1.1-2

Sans préjudice des dispositions particulières appli-
cables aux éditeurs de services télévisuels extérieurs, est
soumis au présent décret, tout éditeur de services, tout
fournisseur de services de partage de vidéos, tout distri-
buteur de services, tout opérateur de réseau, tout four-
nisseur de services de communications électroniques qui
relève de la compétence de la Communauté française.

Art. 1.1-3

§ 1er. Est réputé établi en région de langue française
ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale, l’éditeur de
services :

1˚ qui a son siège social en région de langue fran-
çaise ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale où sont
prises les décisions éditoriales relatives à ses services de
médias audiovisuels ;

2˚ dont une partie importante des effectifs qui sont
employés aux activités liées aux programmes du service
de médias audiovisuels opère dans la région de langue
française ou dans la région bilingue de Bruxelles - Capi-
tale :

a) lorsque son siège social est situé en région de
langue française ou en région bilingue de Bruxelles-
Capitale et que le lieu où sont prises les décisions édito-
riales relatives à son service de médias audiovisuels est
situé dans un État membre de l’Union européenne ou
Partie à l’Accord sur l’Espace économique européen ;

b) ou lorsque le lieu où sont prises les décisions édi-
toriales relatives à son service de médias audiovisuels
est situé en région de langue française ou en région bi-
lingue de Bruxelles-Capitale et que son siège social est
situé dans un État membre de l’Union européenne ou
Partie à l’Accord sur l’Espace économique européen ;

3˚ qui a son siège social en région de langue
française ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale,
lorsque le lieu où sont prises les décisions éditoriales
relatives à son service de médias audiovisuels est situé
dans un État membre de l’Union européenne ou Partie
à l’Accord sur l’Espace économique européen et alors
qu’une partie importante des effectifs qui sont employés
aux activités liées aux programmes du service de mé-
dias audiovisuels opère d’une part, en région de langue
française ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale,
et d’autre part, dans un État membre de l’Union euro-
péenne ou Partie à l’Accord sur l’Espace économique
européen ;

4˚ qui a commencé à émettre légalement en ré-
gion de langue française ou dans la région bilingue de
Bruxelles Capitale lorsque le 2˚ ne s’applique pas dès
lors qu’une partie importante de son personnel employé
aux activités liées aux programmes du service de médias
audiovisuels n’opère pas en région de langue française,
en région bilingue de Bruxelles-Capitale ou dans un État
visé au 2˚ et à condition qu’il maintienne un lien écono-
mique stable et réel avec la Communauté française ;

5˚ dont une partie importante des effectifs employés
aux activités de services de médias audiovisuels opère
dans la région de langue française ou dans la région bi-
lingue de Bruxelles- Capitale :

a) lorsque son siège social est situé en région de
langue française ou en région bilingue de Bruxelles-
Capitale et que le lieu où sont prises les décisions édi-
toriales relatives à ses services de médias audiovisuels
est situé dans un État non membre de l’Union euro-
péenne ou n’étant pas Partie à l’Accord sur l’Espace éco-
nomique européen ;

b) ou lorsque le lieu où sont prises les décisions édi-
toriales relatives à ses services de médias audiovisuels est
situé en région de langue française ou en région bilingue
de Bruxelles-Capitale et que son siège social est situé
dans un État non membre de l’Union européenne ou
n’étant pas Partie à l’Accord sur l’Espace économique
européen.

§ 2. Relève de la compétence de la Communauté
française, l’éditeur de services qui n’est pas établi dans
un État membre de l’Union européenne ou Partie à l’Ac-
cord sur l’Espace économique européen et qui distribue
ou fait distribuer un ou plusieurs de ses services de mé-
dias audiovisuels :
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1˚ en utilisant une liaison montante vers un satellite
située en région de langue française, ou située en région
bilingue de Bruxelles-Capitale s’il s’agit d’un éditeur de
services qui, en raison de ses activités, doit être consi-
déré comme relevant exclusivement de la Communauté
française.

2˚ en utilisant, à défaut d’une liaison montante telle
que visée au 1˚, une capacité satellitaire relevant de la
compétence de la Communauté française.

§ 3. Relève de la compétence de la Communauté
française, l’éditeur de services non visé aux paragraphes
1 et 2, qui est réputé établi en région de langue fran-
çaise ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale au sens
des articles 49 à 55 du Traité sur le fonctionnement de
l’Union européenne.

Art. 1.1-4

§ 1er. Est réputé établi en région de langue fran-
çaise ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale, le
fournisseur de services de partage de vidéos qui y est
établi au sens de l’article 3, paragraphe 1, de la direc-
tive 2000/31/CE du Parlement européen et du Conseil
du 8 juin 2000 relative à certains aspects juridiques des
services de la société de l’information, et notamment du
commerce électronique, dans le marché intérieur.

§ 2. Lorsque le fournisseur de services de partage
de vidéos n’est pas établi conformément au paragraphe
1er et qu’il n’est établi dans aucun autre État membre
de l’Union européenne, il est réputé établi en région
de langue française ou en région bilingue de Bruxelles-
Capitale s’il a une entreprise mère ou une entreprise fi-
liale ou fait partie d’un groupe ayant une autre entre-
prise établie en région de langue française ou en région
bilingue de Bruxelles-Capitale Capitale.

§ 3. Lorsque l’entreprise mère, les entreprises fi-
liales ou les autres entreprises du groupe du fournisseur
de services de partage de vidéos sont établies dans dif-
férents États membres de l’Union européenne, le four-
nisseur de services de partage de vidéos est réputé établi
en région de langue française ou en région bilingue de
Bruxelles-Capitale si :

1˚ l’entreprise mère du fournisseur de services de
partage de vidéos est établie en région de langue fran-
çaise ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale ;

2˚ l’entreprise filiale du fournisseur de services de
partage de vidéos est établie en région de langue fran-
çaise ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale et que
l’entreprise mère et d’autres entreprises filiales ne sont
pas établies dans un État membre de l’Union euro-
péenne ;

3˚ l’entreprise mère n’est pas établie dans un État
membre de l’Union européenne et que parmi les entre-
prises filiales du fournisseur de services de partage de
vidéos établies dans plusieurs États membres de l’Union
européenne, la première entreprise filiale qui a com-
mencé ses activités est établie en région de langue fran-
çaise ou en région bilingue de Bruxelles-Capitale, à
condition qu’elle maintienne un lien économique stable

et réel avec la Communauté française ;

4˚ l’entreprise mère et les entreprises filiales ne sont
pas établies dans un État membre de l’Union euro-
péenne et que parmi les autres entreprises du groupe
du fournisseur de services de partage de vidéos établies
dans plusieurs États membres de l’Union européenne, la
première entreprise du groupe qui a commencé ses acti-
vités est établie en région de langue française ou en ré-
gion bilingue de Bruxelles-Capitale, à condition qu’elle
maintienne un lien économique stable et réel avec la
Communauté française.

§ 4. Aux fins des paragraphes 2 et 3, on entend par :

1˚ entreprise mère : une entreprise qui contrôle une
ou plusieurs filiales ;

2˚ entreprise filiale : une entreprise contrôlée par
une entreprise mère y compris toute entreprise filiale de
l’entreprise mère qui est à la tête du groupe ;

3˚ groupe : une entreprise mère, toutes ses entre-
prises filiales et toutes les autres entreprises qui ont avec
celles-ci des liens organisationnels économiques et juri-
diques.

Art. 1.1-5

Est soumis aux dispositions du présent décret tout
distributeur de services mettant à disposition du public
un ou des services de médias audiovisuels en ayant re-
cours :

1˚ soit, à un réseau de communications électro-
niques hertzien terrestre utilisant une ou des radiofré-
quences de la Communauté française ;

2˚ soit, à un réseau de télédistribution situé en ré-
gion de langue française ;

3˚ soit, à un réseau de télédistribution situé en ré-
gion bilingue de Bruxelles-Capitale et dont l’activité est
rattachée exclusivement à la Communauté française ;

4˚ soit, à une ou des radiofréquences satellitaires
descendantes de la Communauté française ;

5˚ soit, à une ou des radiofréquences satellitaires
descendantes dans le but d’offrir ce ou ces services au
public de la région de langue française et disposant par
ailleurs d’un siège d’exploitation en Belgique ;

6˚ soit, à une ou des radiofréquences satellitaires
descendantes dans le but d’offrir ce ou ces services au
public de la région bilingue de Bruxelles-Capitale et dis-
posant par ailleurs d’un siège d’exploitation en Belgique
et dont l’activité est rattachée exclusivement à la Com-
munauté française ;

7˚ soit, à tout autre système de transmission dans
le but d’offrir ce ou ces services au public de la région
de langue française et disposant par ailleurs d’un siège
d’exploitation en Belgique ;

8˚ soit, à tout autre système de transmission dans
le but d’offrir ce ou ces services au public de la région
bilingue de Bruxelles-Capitale et disposant par ailleurs
d’un siège d’exploitation en Belgique et dont l’activité
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est rattachée exclusivement à la Communauté française.

Art. 1.1-6

Est soumis aux dispositions du présent décret, tout
opérateur de réseau disposant d’un siège d’exploitation
en Belgique et qui fournit :

1˚ un réseau de communications électroniques cou-
vrant la région de langue française ;

2˚ un réseau de communications électroniques cou-
vrant la région bilingue de Bruxelles-capitale et dont
l’activité est rattachée exclusivement à la Communauté
française.

Art. 1.1-7

Est soumis aux dispositions du présent décret,
tout fournisseur de services de communications électro-
niques qui assure la transmission de signaux via le ré-
seau de communications électroniques d’un opérateur
de réseau relevant de la compétence de la Communauté
française.

TITRE II

TRANSPOSITION DU DROIT EUROPEEN

Art. 1.2-1

Le présent décret transpose les directives suivantes :

1˚ la directive 2010/13/UE du Parlement européen
et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination
de certaines dispositions législatives, réglementaires et
administratives des États membres relatives à la fourni-
ture de services de médias audiovisuels ainsi que la di-
rective (UE) 2018/1808 du Parlement européen et du
Conseil du 14 novembre 2018 modifiant la directive
2010/13/UE visant à la coordination de certaines dis-
positions législatives, réglementaires et administratives
des États membres relative à la fourniture de services de
médias audiovisuels ;

2˚ la directive 95/47/CE relative à l’utilisation de
normes pour la transmission de signaux de télévision ;

3˚ la directive 98/84/CE concernant la protection
juridique des services à accès conditionnel et des services
d’accès conditionnel ;

4˚ la directive (UE) 2018/1972 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 11 décembre 2018 établissant le
code des communications électroniques européen ;

5˚ la directive (UE) 2019/882 du Parlement euro-
péen et du Conseil du 17 avril 2019 relative aux exi-
gences en matière d’accessibilité applicables aux pro-
duits et services.

TITRE III

DEFINITIONS

Art. 1.3-1

Dans le présent décret, il y a lieu d’entendre par :

1˚ Accès : la mise à la disposition d’un tiers par un
opérateur de réseau, dans des conditions bien définies et
de manière exclusive ou non exclusive, de ressources ou
de services en vue de la fourniture de services de com-
munications électroniques dans la mesure où ces ser-
vices de communications électroniques servent à la four-
niture de services de médias audiovisuels. Cette mise à
disposition couvre notamment : l’accès à des éléments
de réseaux et à des ressources associées et éventuelle-
ment à la connexion des équipements par des moyens
fixes ou non, en ce compris l’accès à la boucle locale
ainsi qu’aux ressources et services nécessaires à la four-
niture de services par la boucle locale ; l’accès à l’in-
frastructure physique, y compris aux bâtiments, gaines
et pylônes ; l’accès aux systèmes logiciels pertinents, y
compris aux systèmes d’assistance à l’exploitation ; l’ac-
cès aux systèmes d’information ou aux bases de don-
nées pour la préparation de commandes, l’approvision-
nement, la commande, les demandes de maintenance et
de réparation et la facturation ; l’accès aux réseaux fixes
et mobiles ; l’accès aux systèmes d’accès conditionnel et
l’accès aux services de réseaux virtuels ;

2˚ Achat de programme : toute acquisition, par un
éditeur de services ou pour son compte, d’un droit de
diffusion sur un programme produit par au moins un
producteur indépendant de la Communauté française
qui en a assuré de la production déléguée, à l’exclusion
des communications commerciales ;

3˚ Autopromotion : tout message diffusé à l’initia-
tive d’un éditeur de services ou d’un fournisseur de ser-
vices de partage de vidéos et qui vise à promouvoir ses
propres services, programmes ou des produits connexes
directement dérivés de ses propres programmes ;

4˚ Centre du cinéma et de l’audiovisuel : le Centre
du cinéma et de l’audiovisuel visé à l’article 5 du décret
du 10 novembre 2011 relatif au soutien au cinéma et à
la création audiovisuelle ;

5˚ Collège d’autorisation et de contrôle : le Collège
d’autorisation et de contrôle du Conseil supérieur de
l’audiovisuel ;

6˚ Commande de programme : la commande par
un éditeur de services d’un programme, à l’exclusion
des communications commerciales, produit ou copro-
duit par au moins un producteur indépendant de la
Communauté française qui en assure la production dé-
léguée ;

7˚ Conseil supérieur de l’Education aux Médias :
le Conseil supérieur de l’Education aux Médias institué
par le décret du 5 juin 2008 portant création du Conseil
supérieur de l’Education aux Médias et assurant le dé-
veloppement d’initiatives et de moyens particuliers en la
matière en Communauté française ;
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8˚ Coproduction d’œuvre audiovisuelle : la produc-
tion d’une œuvre audiovisuelle par un éditeur de ser-
vices ou un distributeur de services et au moins un pro-
ducteur indépendant de la Communauté française qui
en assure la production déléguée ;

9˚ CDJ : le Conseil de déontologie journalistique,
reconnu en vertu du décret du 30 avril 2009 réglant les
conditions de reconnaissance et de subventionnement
d’une instance d’autorégulation de la déontologie jour-
nalistique ;

10˚ CSA : le Conseil supérieur de l’audiovisuel, tel
qu’organisé par le Livre IX, Titre 1, du présent décret ;

11˚ Décision éditoriale : la décision prise régulière-
ment dans le but d’exercer la responsabilité éditoriale
et qui est liée au fonctionnement d’un service de médias
audiovisuels au quotidien ;

12˚ Distributeur de services : toute personne mo-
rale qui met à disposition du public un ou des services
de médias audiovisuels de quelque manière que ce soit
et notamment par voie hertzienne terrestre, par satellite
ou par le biais d’un réseau de télédistribution. L’offre de
services peut comprendre des services édités par la per-
sonne elle-même et des services édités par des tiers avec
lesquels elle établit des relations contractuelles. Est éga-
lement considérée comme distributeur de services, toute
personne morale qui constitue une offre de services en
établissant des relations contractuelles avec d’autres dis-
tributeurs ;

13˚ Editeur de services : la personne physique ou
morale qui assume la responsabilité éditoriale du choix
du contenu du service de médias audiovisuels et qui dé-
termine la manière dont il est organisé ;

14˚ Editeur de services télévisuels extérieur : l’édi-
teur de services télévisuels qui relève de la compétence
d’un État membre de l’Union européenne ou partie à
l’Accord sur l’Espace économique européen ou Partie
à la Convention du Conseil de l’Europe sur la télévi-
sion transfrontière et qui cible le public de la région
de langue française ou le public francophone de la ré-
gion bilingue de Bruxelles-Capitale en vue de tirer de ce
marché des revenus de communications commerciales
ou des revenus provenant des utilisateurs. Un tel éditeur
est soumis uniquement aux articles 6.1.1-1. et 9.2.3-3
du présent décret ;

15˚ Fournisseur de services de communications
électroniques : toute personne morale qui fournit un ser-
vice de communications électroniques ;

16˚ Fournisseur de services de partage de vidéos : la
personne physique ou morale qui fournit un service de
partage de vidéos ;

17˚ IADJ : l’instance d’autorégulation de la déonto-
logie journalistique en Communauté française reconnue
en vertu du décret du 30 avril 2009 réglant les condi-
tions de reconnaissance et de subventionnement d’une
instance d’autorégulation de la déontologie journalis-
tique ;

18˚ Interconnexion : la liaison physique et logique

des réseaux de communications électroniques utilisés
par le même opérateur de réseau ou un opérateur de
réseau différent, afin de permettre la fourniture d’une
même offre de services à des utilisateurs connectés à des
réseaux différents. L’interconnexion constitue un type
particulier d’accès mis en œuvre entre opérateurs de ré-
seaux ;

19˚ Interface de programme d’application : inter-
face logicielle entre des applications fournie par les édi-
teurs ou distributeurs de services et les ressources de
l’équipement de télévision numérique ;

20˚ Média de proximité : éditeur de services de mé-
dias audiovisuels de proximité autorisé par le Gouver-
nement conformément aux articles 3.2.1-1 et suivants
du présent décret ;

21˚ Ministre : le ou la ministre qui a l’audiovisuel
dans ses attributions ;

22˚ Œuvre audiovisuelle : tout programme qui ré-
pond cumulativement aux critères suivants :

a) le programme répond à la définition de l’œuvre
de fiction cinématographique ou télévisuelle au sens du
24˚ ou de l’œuvre documentaire au sens du 26˚ ;

b) le programme n’est pas un des programmes sui-
vants :

— un programme télévisuel de plateaux, y compris ce-
lui qui présente des séquences documentaires ou de
fiction ;

— un programme télévisuel de divertissement, y com-
pris celui qui comporte des éléments de scénario, une
mise en scène ou un montage ou qui présente une
certaine forme de réalité ;

— un programme télévisuel visant à reproduire de ma-
nière fictive des programmes de plateaux ;

— un reportage d’actualité ;

— un magazine d’information ;

— une captation simple, sans modification de la scéno-
graphie, ni montage, d’un spectacle vivant dès lors
que ce spectacle existe « indépendamment du pro-
gramme télévisuel ;

23˚ Œuvre de création radiophonique : tout pro-
gramme qui répond cumulativement aux critères sui-
vants :

a) le programme est soit une œuvre de fiction radio-
phonique au sens du 25˚, soit une œuvre documentaire
radiophonique au sens du 27˚, soit une œuvre musicale
radiophonique au sens du 29˚, soit une œuvre radiopho-
nique d’éducation permanente au sens du 30˚ ;

b) le programme n’est pas un des programmes sui-
vants :

— un reportage d’actualité ;
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— une captation simple d’un spectacle vivant ;

24˚ Œuvre de fiction cinématographique ou télé-
visuelle : tout programme qui répond cumulativement
aux critères suivants :

a) Etre une création de l’imagination, même s’il vise
à retransmettre une réalité ;

b) Etre une œuvre mise en scène dont la production
fait appel à un scénario, y compris pour des tournages
laissant une place à l’improvisation, et dont, à l’excep-
tion des œuvres d’animation, la réalisation repose sur
la prestation d’artistes-interprètes pour l’essentiel de sa
durée ;

25˚ Œuvre de fiction radiophonique : tout pro-
gramme qui répond cumulativement aux critères sui-
vants :

a) être une création de l’imagination, même s’il vise
à retransmettre une réalité ;

b) être une œuvre originale ou l’adaptation d’une
œuvre existante dont la production fait appel à un scé-
nario, et dont la réalisation repose sur la prestation
d’artistes-interprètes pour l’essentiel de sa durée ;

26˚ Œuvre documentaire : tout programme qui ré-
pond cumulativement aux critères suivants :

a) Présenter un élément du réel ;

b) Avoir un point de vue d’auteur caractérisé par
une réflexion approfondie, une maturation du sujet
traité, une recherche et une écriture ;

c) Permettre l’acquisition de connaissances ;

d) Le traitement du sujet doit se démarquer nette-
ment d’un programme à vocation strictement informa-
tive ;

e) Avoir un potentiel d’intérêt durable autre qu’à
titre d’archive ;

27˚ Œuvre documentaire radiophonique : tout pro-
gramme qui répond cumulativement aux critères sui-
vants :

a) présenter un élément du réel ;

b) avoir un point de vue d’auteur caractérisé par
une réflexion approfondie, une maturation du sujet
traité, une recherche et une écriture ;

c) permettre l’acquisition des connaissances ;

d) le traitement du sujet doit se démarquer nette-
ment d’un programme à vocation strictement informa-
tive ;

e) avoir un potentiel d’intérêt durable autre qu’à
titre d’archive ;

28˚ Œuvre européenne :

a) L’œuvre originaire d’États membres de l’Union
européenne qui est réalisée essentiellement avec le
concours d’auteurs et de travailleurs résidant dans un
ou plusieurs de ces États et qui répond à l’une des trois
conditions suivantes :

— elle est réalisée par un ou des producteurs établis
dans un ou plusieurs de ces États,

— la production de cette œuvre est supervisée et effec-
tivement contrôlée par un ou plusieurs producteurs
établis dans un ou plusieurs de ces États,

— la contribution des coproducteurs de ces États est
majoritaire dans le coût total de la coproduction, et
celle-ci n’est pas contrôlée par un ou plusieurs pro-
ducteurs établis en dehors de ces États ;

b) L’œuvre originaire d’États tiers européens parties
à la Convention européenne sur la télévision transfron-
tière du Conseil de l’Europe qui est réalisée essentielle-
ment avec le concours d’auteurs et de travailleurs rési-
dant dans un ou plusieurs de ces États et qui répond à
l’une des trois conditions suivantes :

— elle est réalisée par un ou des producteurs établis
dans un ou plusieurs de ces États ;

— la production de cette œuvre est supervisée et effec-
tivement contrôlée par un ou plusieurs producteurs
établis dans un ou plusieurs de ces États ;

— la contribution des coproducteurs de ces États est
majoritaire dans le coût total de la coproduction et
celle-ci n’est pas contrôlée par un ou plusieurs pro-
ducteurs établis en dehors de ces États ;

L’œuvre originaire d’États tiers européens parties à
la Convention européenne sur la télévision transfron-
tière du Conseil de l’Europe n’est toutefois une œuvre
européenne qu’à la condition que les œuvres originaires
des États membres de l’Union ne fassent pas l’objet de
mesure discriminatoire dans les États tiers européens ;

c) L’œuvre coproduite dans le cadre d’accords
concernant le secteur audiovisuel conclus entre l’Union
européenne et des pays tiers et répondant aux condi-
tions définies dans chacun de ces accords, à la condition
que les œuvres originaires des États membres de l’Union
ne fassent pas l’objet de mesure discriminatoire dans les
pays tiers concernés ;

d) L’œuvre qui est produite dans le cadre d’ac-
cords bilatéraux de coproduction conclus entre des
États membres et des pays tiers, à la condition que les
coproducteurs communautaires participent majoritaire-
ment au coût total de production et que la production
ne soit pas contrôlée par un ou plusieurs producteurs
établis en dehors du territoire des États membres ;

29˚ Œuvre musicale radiophonique : tout pro-
gramme proposant une œuvre musicale originale
conçue prioritairement pour une diffusion radiopho-
nique ;

30˚ Œuvre radiophonique d’éducation perma-
nente : tout programme radiophonique qui procède à
l’analyse critique de la société, à la stimulation d’ini-
tiatives démocratiques et collectives, au développement
de la citoyenneté active et à l’exercice des droits civils,
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politiques, économiques, sociaux, culturels, et environ-
nementaux dans une perspective d’émancipation indivi-
duelle et collective des publics en privilégiant la partici-
pation active des publics visés et l’expression culturelle ;

31˚ Offre de base : les services de médias audiovi-
suels offerts en bloc à l’utilisateur moyennant un tarif
d’abonnement unique ;

32˚ Opérateur de réseau : toute personne morale
qui fournit un réseau de communications électroniques
ou des ressources associées nécessaires à la transmission
auprès du public de services de médias audiovisuels ;

33˚ Pré-achat d’œuvre audiovisuelle : toute acquisi-
tion, par un éditeur de services ou un distributeur de ser-
vices, d’un droit de diffusion d’une œuvre audiovisuelle
à réaliser et coproduite par au moins un producteur in-
dépendant de la Communauté française qui en assure la
production déléguée ;

34˚ Prestation extérieure : toute prestation effec-
tuée, à la demande d’un éditeur de services, dans la réa-
lisation de tout ou partie d’un programme de cet éditeur,
par une personne physique ou morale établie dans la ré-
gion de langue française ou dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale, à l’exception des messages de com-
munication commerciale ;

35˚ Producteur indépendant : le producteur :

a) qui dispose d’une personnalité juridique distincte
de celle d’un éditeur de services,

b) qui ne dispose pas d’une manière directe ou indi-
recte de plus de 15% du capital d’un éditeur de services,

c) qui ne retire pas plus de 90% de son chiffre d’af-
faires durant une période de trois ans de la vente de
productions à un même éditeur de services,

d) dont le capital n’est pas détenu directement ou
indirectement pour plus de 15% par un éditeur de ser-
vices,

e) dont le capital n’est pas détenu pour plus de 15%
par une société qui détient directement ou indirectement
plus de 15% du capital d’un éditeur de services ;

Le producteur indépendant de la Communauté
française est le producteur établi dans la région de
langue française ou dans la région bilingue de Bruxelles-
Capitale qui répond aux critères repris à l’alinéa précé-
dent ;

36˚ Producteur musical : personne physique ou mo-
rale qui produit financièrement l’enregistrement d’une
œuvre musicale et, le cas échéant, accompagne l’artiste
dans le développement de sa carrière, et dont les activi-
tés et celles de la maison mère, de la succursale ou de
l’agence permanente sont intégralement dédiées à une
ou plusieurs activités musicales telles que la production,
l’enregistrement, la distribution, la promotion, l’édition
phonographique ou musicale ;

37˚ Production propre : le programme conçu par
le personnel d’un éditeur de services, composé et réalisé
par lui et sous son contrôle ;

38˚ Programme : un ensemble d’images animées,
combinées ou non à du son, lorsqu’il s’agit d’un pro-
gramme télévisuel, ou un ensemble de sons lorsqu’il
s’agit d’un programme sonore, constituant un seul élé-
ment, quelle qu’en soit la durée, dans le cadre d’une
grille, relative à un programme linéaire, ou d’un cata-
logue, relatif à un programme à la demande, tel qu’éta-
bli par un éditeur de services ;

39˚ Programme d’actualités : programme ayant
pour objet de fournir des informations sur les actualités
économiques, politiques, sociales, culturelles ou spor-
tives. Les journaux d’information (télévisés ou parlé)
constituent une forme de programme d’actualités ;

40˚ Radiofréquence : la fréquence du signal radio-
électrique hertzien avec toutes ses caractéristiques tech-
niques dont notamment les coordonnées géographiques
du site d’antenne en latitude et en longitude, la hauteur
d’antenne par rapport au sol, la valeur maximale de la
puissance apparente rayonnée et les atténuations impo-
sées ;

41˚ Radiofréquence de réémission : la radiofré-
quence située à l’intérieur de la zone de service d’un
émetteur et destinée à améliorer la zone de service de
cet émetteur ;

42˚ Réseau à très haute capacité : soit un réseau
de communications électroniques qui est entièrement
composé d’éléments de fibre optique au moins jusqu’au
point de distribution au lieu de desserte, soit un réseau
de communications électroniques qui est capable d’of-
frir, dans des conditions d’heures de pointe habituelles,
une performance du réseau comparable en termes de
débit descendant et ascendant, de résilience, de para-
mètres liés aux erreurs, de latence et de gigue ; la perfor-
mance du réseau peut être jugée comparable indépen-
damment des variations de l’expérience de l’utilisateur
final qui sont dues aux caractéristiques intrinsèquement
différentes du support par lequel se fait la connexion ul-
time du réseau au point de terminaison du réseau. Par
point de terminaison du réseau, on entend le point phy-
sique auquel un utilisateur final obtient l’accès à un ré-
seau de communications électroniques et qui est, dans
le cas de réseaux utilisant la commutation et l’achemi-
nement, identifié par une adresse réseau spécifique, qui
peut être rattachée au numéro ou au nom d’un utilisa-
teur final ;

43˚ Réseau de radiofréquences : l’association de ra-
diofréquences attribuées globalement à un réseau ;

44˚ Réseau de communications électroniques : les
systèmes de transmission, qu’ils soient ou non fondés
sur une infrastructure permanente ou une capacité d’ad-
ministration centralisée et, le cas échéant, les équipe-
ments de commutation ou de routage et les autres res-
sources, y compris les éléments de réseau qui ne sont pas
actifs, qui permettent l’acheminement de signaux par
câble, par voie hertzienne, par moyen optique ou par
d’autres moyens électromagnétiques, comprenant les ré-
seaux satellitaires, les réseaux fixes (avec commutation
de circuits ou de paquets, y compris l’internet) et mo-
biles, les systèmes utilisant le réseau électrique, dans la
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mesure où ils sont utilisés pour la transmission de si-
gnaux porteurs de services de médias audiovisuels ;

45˚ Réseau de télédistribution : réseau de commu-
nications électroniques mis en œuvre par un même opé-
rateur de réseau dans le but de transmettre au public par
câble des signaux porteurs de services de médias audio-
visuels ;

46˚ Responsabilité éditoriale : l’exercice d’un
contrôle effectif tant sur la sélection des programmes
que sur leur organisation, soit sur une grille chronolo-
gique, dans le cas de services linéaires, soit sur un cata-
logue dans le cas de services non linéaires ;

47˚ Ressources associées : les services associés,
infrastructures physiques et autres ressources ou élé-
ments associés à un réseau de communications élec-
troniques ou à un service de communications électro-
niques, qui permettent ou soutiennent la fourniture de
services via ce réseau ou ce service ou en ont le potentiel,
et comprennent les bâtiments ou accès aux bâtiments,
le câblage des bâtiments, les antennes, tours et autres
constructions de soutènement, les gaines, conduites, py-
lônes, regards de visite et armoires ;

48˚ TBF : la Radio-Télévision belge de la Commu-
nauté française instituée par le décret du 14 juillet 1997
portant statut de la Radio-Télévision belge de la Com-
munauté française ;

49˚ Service associé : un service associé à un réseau
de communications électroniques ou à un service de
communications électroniques, qui permet ou soutient
la fourniture, l’autofourniture ou la fourniture automa-
tisée de services via ce réseau ou ce service ou en a le po-
tentiel, et qui comprend notamment les systèmes d’accès
conditionnel et les guides électroniques de programmes
(EPG) ;

50˚ Service de communications électroniques : le
service fourni normalement contre rémunération via des
réseaux de communications électroniques qui consiste
entièrement ou principalement en la transmission de si-
gnaux nécessaires à la distribution auprès du public de
services de médias audiovisuels ;

51˚ Service de médias audiovisuels : un service rele-
vant de la responsabilité éditoriale d’un éditeur de ser-
vices, dont l’objet principal ou une partie dissociable de
celui-ci est la communication au public de programmes
télévisuels ou sonores par le biais des réseaux de com-
munications électroniques, dans le but d’informer, de di-
vertir, d’éduquer ou d’assurer une communication com-
merciale. Outre les services répondant à cette définition,
le télétexte est également considéré comme un service
de médias audiovisuels en étant soumis uniquement aux
Titres 3, 4 et 5, du Livre II, ainsi qu’aux articles 5.2-1 à
5.2-5, 5.6-1, 5.5-2 et 6.1.1-1 ;

52˚ Services de médias audiovisuels de proximité :
services édités par les médias de proximité ;

53˚ Service de partage de vidéos : un service dont
l’objet principal ou une partie dissociable de celui-ci ou
une fonctionnalité essentielle de celui-ci est la commu-
nication au public, par le biais de réseaux de commu-

nications électroniques, de programmes télévisuels ou
sonores, de vidéos créées par l’utilisateur, ou des deux,
ne relevant pas de la responsabilité éditoriale du four-
nisseur du service de partage de vidéos, dans le but d’in-
former, de divertir ou d’éduquer et dont l’organisation
est déterminée par le fournisseur du service de partage
de vidéos, à l’aide notamment de moyens automatiques
ou d’algorithmes, en particulier l’affichage, le balisage
et le séquencement ;

54˚ Service linéaire : un service de médias audio-
visuels dont les programmes sont destinés à être reçus
simultanément par l’ensemble du public ou une partie
de celui-ci au moment décidé par l’éditeur de services
de médias audiovisuels sur la base d’une grille de pro-
grammes élaborée par lui ;

55˚ Service non linéaire : un service de médias au-
diovisuels dont les programmes sont destinés à être re-
çus à la demande et au moment choisi par l’utilisateur,
sur la base d’un catalogue de programmes établi par un
éditeur de services de médias audiovisuels ;

56˚ Service télévisuel : un service de médias audio-
visuels dont les programmes sont des programmes télé-
visuels ;

57˚ Service sonore : un service de médias audio-
visuels dont les programmes sont des programmes so-
nores ;

58˚ Système d’accès conditionnel : l’ensemble des
moyens matériels et logiciels utilisés par un ou des sys-
tèmes de gestion des utilisateurs pour restreindre l’accès
à tout ou partie d’un ou de plusieurs services de médias
audiovisuels au seul public disposant des titres d’accès
requis ;

59˚ Télé-achat : la diffusion d’offres directes au pu-
blic, sous forme de programmes ou de spots ou de vi-
déos créées par l’utilisateur, en vue de la fourniture,
moyennant paiement, de biens ou de services, y compris
des biens immeubles, ou de droits et d’obligations ;

60˚ Utilisateur : toute personne physique ou morale
qui utilise ou demande, à une ou plusieurs reprises, un
ou plusieurs services de médias audiovisuels d’un dis-
tributeur de services ou un ou plusieurs services de par-
tage de vidéos, notamment en y téléchargeant des vidéos
créées par elle ou une autre personne ;

61˚ Utilisateur final : toute personne physique ou
morale qui n’est pas un opérateur de réseau ou un four-
nisseur de services de communications électroniques et
qui utilise ou demande un service de communications
électroniques ;

62˚ Vidéo créée par l’utilisateur : un ensemble
d’images animées, combinées ou non à du son, consti-
tuant un seul élément, quelle qu’en soit la longueur, qui
est créée par un utilisateur et téléchargé vers un service
de partage de vidéos par ce même utilisateur ou par un
autre utilisateur ;

63˚ Zone de service : la zone géographique dans la-
quelle le champ utile de l’émetteur ou du groupe d’émet-
teurs monofréquence est égal ou supérieur au champ
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utilisable, défini pour des conditions de réception pré-
cises et pour un pourcentage prévu d’emplacements de
réception couverts. Il s’agit donc de la zone géogra-
phique effectivement couverte par un émetteur ou un
groupe d’émetteurs ;

64˚ Zone de service théorique : la zone géogra-
phique que le Gouvernement détermine comme objectif
de couverture d’un service de média audiovisuel diffusé
par voie hertzienne terrestre.

L’emploi des noms masculins pour les titres et fonc-
tions est épicène, en vue d’assurer la lisibilité du texte,
nonobstant les dispositions du décret du 21 juin 1993
relatif à la féminisation des noms de métier, fonction,
grade ou titre.

LIVRE II

PRINCIPES GENERAUX

TITRE PREMIER

DU DROIT A L’INFORMATION

CHAPITRE PREMIER

Dispositions introductives

Art. 2.1.1-1

Les éditeurs de services de médias audiovisuels
œuvrent à la liberté de rechercher, de recevoir et de
diffuser des informations et des idées garanties par la
Constitution, la Convention européenne de sauvegarde
des droits de l’homme et des libertés fondamentales et le
Pacte international relatif aux droits civils et politiques.

En vue de garantir le droit à l’information, les édi-
teurs de services de médias audiovisuels veillent à diffu-
ser des informations fiables et précises.

CHAPITRE II

Du droit à l’information sur des évènements publics

Art. 2.1.2-1

§ 1er. Aux fins de satisfaire au droit du public à l’in-
formation quant aux événements publics, tout éditeur
de services a le droit d’avoir un libre accès aux événe-
ments publics dans la mesure où ceux-ci ont lieu dans la
région de langue française ou dans la région bilingue de
Bruxelles-Capitale.

Par « événement public », il faut entendre tout évé-
nement, organisé ou non, qui n’est pas de nature confi-
dentielle et pour lequel il n’y a pas d’opposition à ce
qu’il soit rendu public.

Lorsqu’il s’agit d’un événement public visé à l’ali-
néa 1er faisant l’objet de l’exercice d’un droit d’exclusi-
vité par un autre éditeur de services relevant du champ
d’application du présent décret, ils peuvent procéder à
la captation de l’événement public à la fin exclusive d’en
insérer de brefs extraits dans un journal d’information

ou dans tout autre programme d’actualités régulière-
ment programmé. Dans ce cas, la captation se fait en
respectant la priorité matérielle dont bénéficie l’éditeur
de services disposant du droit d’exclusivité.

Pour les événements publics sportifs visés à l’alinéa
1er faisant l’objet de l’exercice d’un droit d’exclusivité,
ils peuvent procéder uniquement à la captation d’images
ou de sons en marge de ces événements.

§ 2. Aux fins de satisfaire au droit du public à
l’information quant aux événements publics, à défaut
d’avoir pu accéder à l’événement public visé au pa-
ragraphe 1er uniquement pour des raisons de sécu-
rité et de prévention d’entraves à son déroulement ou
dans le cas d’événements publics sportifs visés au pa-
ragraphe 1er ou dans le cas de tout autre événement
public non visé au paragraphe 1er, tout éditeur de ser-
vices linéaires relevant de la compétence de la Com-
munauté française a le droit de faire des enregistre-
ments, moyennant une contrepartie équitable, raison-
nable et non discriminatoire qui ne peut dépasser les
frais supplémentaires directement occasionnés pour ces
enregistrements, d’images et/ou de sons d’événements
publics détenus par des éditeurs de services relevant de
la compétence de la Communauté française à la fin ex-
clusive d’en insérer de brefs extraits dans un journal
d’information ou dans tout autre programme d’actuali-
tés régulièrement programmé. Ce droit peut être étendu
aux éditeurs de services relevant de la compétence des
autres communautés et des autres États membres de
l’Union européenne à la condition que l’éditeur de ser-
vices concerné n’a pas la possibilité d’enregistrer la cap-
tation de l’événement public auprès d’un éditeur de ser-
vices relevant de la compétence de la communauté ou
de l’État membre de l’Union européenne dans lequel il
est établi.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsque l’organisateur
d’un événement public sportif visé au paragraphe 1er
n’a pas cédé de droit d’exclusivité à un éditeur de ser-
vices ou lorsqu’un éditeur de services détenteur d’un tel
droit n’a pas procédé ou fait procéder à la captation
de cet événement, tout éditeur de services relevant de la
compétence de la Communauté française a le droit de
procéder lui-même à la captation de l’événement à la
fin exclusive d’en insérer de brefs extraits dans un pro-
gramme d’actualités régulièrement programmé.

L’éditeur de services qui fait un enregistrement en
application de l’alinéa 1er choisit librement les images
ou les sons qui constitueront les extraits. Chaque ex-
trait doit comprendre une mention qui précise la source
des images et/ou des sons qui constituent l’extrait.

Les extraits ne peuvent au total dépasser 90 se-
condes par événement public dans un service télévisuel
et 30 secondes dans un service sonore. Toutefois, lors-
qu’il s’agit d’un événement public comprenant lui-même
plusieurs événements publics, la limite de 90 secondes
ou de 30 secondes vaut pour chacun de ces événements.

Un extrait ne peut être inséré dans un journal d’in-
formation ou dans un autre programme d’actualités ré-
gulièrement programmé qu’au moins 20 minutes après
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la fin de l’événement public ou de l’événement faisant
partie de cet événement public.

Un extrait ne peut être inséré dans un programme
proposé dans un service non linéaire d’un éditeur de ser-
vices que si ce même programme a déjà préalablement
été diffusé dans le cadre d’un service linéaire de ce même
éditeur de services conformément à l’alinéa précédent.

§ 3. Nul ne peut se prévaloir du droit d’enregistre-
ment et de l’utilisation d’extraits visé au paragraphe 2
alors qu’il avait accès aux événements publics lui per-
mettant de procéder ou de faire procéder à la captation
de ces événements.

§ 4. Sans préjudice d’accords conclus entre les édi-
teurs de services, les modalités nécessaires à la mise en
œuvre du paragraphe 2 sont déterminées par un règle-
ment du Collège d’avis du CSA visé à l’article 9.1.2-1, §
1er, 2˚ et approuvé par le Gouvernement.

Ce règlement prévoit notamment :

1o les conditions de réutilisation éventuelle des ex-
traits ;

2o la manière dont l’éditeur primaire informe l’éditeur
secondaire des conditions et des coûts d’usage des
extraits ;

3o les informations qui doivent être échangées entre
éditeurs primaire et secondaires ;

4o le type et la durée de mention de la source ;

5o les précisions relatives aux durées et délais de diffu-
sion autorisés ;

6o les modalités de protection éventuelle des droits ex-
clusifs pour les programmes d’actualités régulière-
ment programmés ;

7o des précisions relatives à la détermination d’une
contrepartie équitable.

CHAPITRE III

De l’accès du public aux évènements d’intérêt majeur
dans les services télévisuels linéaires

Art. 2.1.3-1

§ 1er. Après avoir pris l’avis du CSA, le Gouver-
nement peut arrêter une liste des événements qu’il juge
d’intérêt majeur pour le public de la Communauté fran-
çaise. Ces événements ne peuvent faire l’objet d’un exer-
cice de droits d’exclusivité par un éditeur de services té-
lévisuels linaires, de manière telle qu’une partie impor-
tante du public de cette Communauté soit privée d’ac-
cès à ces événements par le biais d’un service télévisuel
linéaire à accès libre.

§ 2. Un événement est considéré d’intérêt majeur
pour le public de la Communauté française lorsqu’il ré-
pond au moins à deux des critères énoncés ci-après :

1o l’événement a un écho particulier auprès du public
de la Communauté française en général et non au-
près du public qui suit habituellement un tel événe-
ment ;

2o l’événement a une importance culturelle globale-
ment reconnue par le public de la Communauté
française et constitue un catalyseur de son identité
culturelle ;

3o une personnalité ou une équipe nationale participe à
l’événement concerné dans le cadre d’une compéti-
tion ou d’une manifestation internationale majeure ;

4o l’événement fait traditionnellement l’objet d’une re-
transmission dans un programme d’un service télévi-
suel linéaire à accès libre en Communauté française
et mobilise un large public.

§ 3. Un service télévisuel linéaire est considéré
comme étant à accès libre lorsqu’il est diffusé en langue
française et peut être capté par 90% des foyers équi-
pés d’une installation de réception de services télévisuels
linéaires, situés dans la région de langue française et
dans la région bilingue de Bruxelles-Capitale. Hormis
les coûts techniques, la réception de ce service ne peut
être soumise à un autre paiement que l’éventuel prix
d’abonnement à l’offre de base d’un service de distri-
bution par câble.

§ 4. Les éditeurs de services s’abstiennent d’exercer
des droits d’exclusivité, qu’ils auraient acquis après le
30 juillet 1997, de manière telle qu’ils priveraient d’ac-
cès, par le biais d’un service télévisuel linéaire à accès
libre, à des événements d’intérêt majeur, dont la liste a
été publiée au Journal officiel de l’Union européenne,
une partie importante du public d’un État membre de
l’Union européenne. Ils se conforment aux conditions
particulières fixées à l’occasion de la publication des
listes précitées et qui concernent l’accès en direct, en dif-
féré, en totalité ou par extraits.

§ 5. Le Gouvernement, après avoir pris l’avis du
CSA, arrête les modalités d’application du présent ar-
ticle en déterminant :

1o si l’accès au public doit être garanti en direct, en dif-
féré, totalement ou partiellement pour chaque évé-
nement listé ;

2o les conditions dans lesquelles un éditeur de services
télévisuels linéaires à accès libre peut différer la dif-
fusion d’un événement pour lequel il a acquis un
droit de transmission en direct et en intégralité ;

3o les conditions dans lesquelles un éditeur de services
télévisuels linéaires à accès non libre détenteur d’un
droit d’exclusivité sur un événement doit proposer
de céder ce droit à un éditeur de services télévisuels
linéaires à accès libre.

4o les conditions dans lesquelles un éditeur de services
télévisuels linéaires à accès non libre détenteur d’un
droit d’exclusivité sur un événement peut diffuser cet
événement.

CHAPITRE IV

De l’accès du public aux messages d’intérêt général
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SECTION PREMIÈRE

De l’accès du public aux messages institutionnels
urgents

Art. 2.1.4-1

Les éditeurs de services doivent diffuser, à titre gra-
tuit, avec un maximum de 3 heures par mois et par ser-
vice, sur demande du Gouvernement de la Communauté
française, du Gouvernement de la région wallonne, du
Gouvernement de la région Bruxelles-Capitale, du Col-
lège réuni de la Commission communautaire commune,
du Collège de Commission communautaire française ou
du Gouvernement fédéral, tout message urgent d’inté-
rêt général en cas de catastrophe aérienne, risque nu-
cléaire, tremblement de terre, pollution grave, crise sa-
nitaire grave ou tout événement assimilé.

Lorsqu’ils diffusent ces messages, les éditeurs de
services veillent à ce qu’ils soient également accessibles
aux personnes en situation de déficience sensorielle. Les
autorités visées à l’alinéa 1er qui souhaitent diffuser un
message urgent d’intérêt général veille à ce qu’il soit ac-
cessible aux personnes en situation de déficience senso-
rielle.

Les messages visés au présent article ne consti-
tuent pas des communications au sens du décret du 20
juin 2002 relatif au contrôle des communications des
membres du Gouvernement.

SECTION II

De l’accès du public aux campagnes d’éducation pour
la santé

Art. 2.1.4-2

Les éditeurs de services qui diffusent de la publicité
en faveur des médicaments et traitements médicaux ou
en faveur des boissons alcoolisées doivent mettre gratui-
tement à la disposition du Gouvernement, de la Région
wallonne et de la Commission communauté française,
selon des modalités à convenir après concertation avec
les éditeurs de services concernés, des espaces publici-
taires destinés à la diffusion de campagnes d’éducation
pour la santé ayant reçu l’accord des autorités compé-
tentes, égaux à ceux consacrés à la publicité en faveur
desdits produits ou services.

TITRE II

DE LA TRANSPARENCE ET DE LA SAUVEGARDE
DU PLURALISME

Art. 2.2-1

La liberté et le pluralisme des éditeurs de services
de médias audiovisuels sont garantis.

Les éditeurs de services de médias audiovisuels
mettent à disposition du public, de manière aisément
accessible, compréhensible et transparente, les informa-
tions concernant la propriété, l’organisation et le finan-

cement de leurs services, conformément à l’article 2.2-2.

Art. 2.2-2

§ 1er. Les éditeurs de services rendent publiques les
informations de base les concernant pour permettre au
public de se faire une opinion sur la valeur à accorder
aux informations et aux opinions diffusées dans les pro-
grammes des services de médias audiovisuels visés par
le présent décret. Le Gouvernement arrête la liste des
informations de base ainsi que les modes de diffusion
assurant un accès facile, direct et permanent à celle-ci.
Cette liste reprend au moins le nom, l’adresse du siège
social, les coordonnées téléphoniques, l’adresse de cour-
rier électronique et du site web, le numéro de TVA et
la liste des actionnaires ou des membres de l’éditeur de
services ainsi que les coordonnées du CSA en tant qu’or-
gane de contrôle de l’éditeur de services.

§ 2. Afin d’assurer la transparence de leurs struc-
tures de propriété et de contrôle ainsi que leur degré
d’indépendance les éditeurs de services, les distributeurs
de services et les opérateurs de réseau communiquent
au Collège d’autorisation et de contrôle les informations
suivantes lors de leur demande d’autorisation ou de tout
acte analogue :

1o l’identification des personnes physiques ou morales
participant au capital de la société et le montant de
leur participation respective ou la liste des membres
pour les personnes morales constituées en asbl ;

2o la nature et le montant des intérêts détenus par les
personnes précitées dans d’autres sociétés du secteur
des médias audiovisuels ou d’autres secteurs des mé-
dias ;

3o l’identification des personnes physiques ou morales
œuvrant dans des activités de fourniture de res-
sources intervenant de manière significative dans la
mise en œuvre des programmes des services de mé-
dias audiovisuels, ainsi que la nature et le montant
de leur participation ;

4o dans le respect du secret des affaires, les conventions
de contrôle conclues par la société avec un ou des
actionnaires, les pactes d’actionnaires, les procès-
verbaux des Assemblées générales ou tout autre do-
cument que le Collège d’autorisation et de contrôle
juge pertinent.

§ 3. Tout changement intervenu dans les informa-
tions visées au paragraphe 2, durant la période de l’au-
torisation ou de l’acte analogue, doit être communiqué
dans le mois au Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle tient à
jour l’ensemble des informations visées aux paragraphes
2 et 3 et vérifie la mise à disposition effective des infor-
mations visées au paragraphe 1er.

Art. 2.2-3

§ 1er. L’exercice d’une position significative par un
éditeur de services ou un distributeur de services, à l’ex-
clusion de la RTBF ou des médias de proximité, ou par
plusieurs de ceux-ci détenus par une même personne
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physique ou morale, ne peut porter atteinte à la liberté
du public d’accéder à une offre pluraliste dans les ser-
vices de médias audiovisuels.

Par offre pluraliste, il faut entendre une offre mé-
diatique à travers une pluralité de médias et/ou de ser-
vices indépendants et autonomes reflétant la diversité
la plus large possible de courants d’expression socio-
culturels, d’opinions et d’idées.

§ 2. Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
constate l’exercice d’une position significative, il engage
une procédure d’évaluation du pluralisme de l’offre
dans les services de médias audiovisuels édités ou dis-
tribués par les personnes morales visées au paragraphe
1er.

Le Collège d’Autorisation et de contrôle constate
l’exercice d’une position significative notamment :

1˚ lorsqu’une personne physique ou morale, déte-
nant plus de 24% du capital d’un éditeur de services
télévisuels, détient, directement ou indirectement, plus
de 24 % du capital d’un autre éditeur de services télévi-
suels ;

2˚ lorsqu’une personne physique ou morale, déte-
nant plus de 24% du capital d’un éditeur de services
sonores, détient, directement ou indirectement, plus de
24 % du capital d’un autre éditeur de services sonores ;

3˚ lorsque l’audience cumulée de plusieurs éditeurs
de services télévisuels détenus par une même personne
physique ou morale atteint 20 % de l’audience totale

des éditeurs de services télévisuels ;

Par « audience cumulée », il faut entendre, le
nombre de téléspectateurs différents dans la cible 4 ans
et plus calculé pendant une durée ou une plage horaire
définie ;

4˚ lorsque l’audience potentielle cumulée de plu-
sieurs éditeurs de services sonores en mode hertzien ana-
logique détenus par une même personne physique ou
morale atteint 20 % de la totalité de l’audience poten-
tielle cumulée des éditeurs de services sonores en mode
hertzien analogique.

Par « audience potentielle cumulée », il faut en-
tendre la somme des populations recensées sur le ter-
ritoire de la Communauté française, défini comme re-
groupant les territoires de la région wallonne et de la
région de Bruxelles Capitale, étant entendu que ces po-
pulations sont desservies par une ou plusieurs radio-
fréquences, agrégées ou non en réseaux, constituant le
plan de radiofréquences de référence de la Communauté
française ;

5˚ lorsque l’audience potentielle cumulée de plu-
sieurs éditeurs de services sonores en mode hertzien nu-
mérique détenus par une même personne physique ou
morale atteint 20 % de la totalité de l’audience poten-
tielle cumulée des éditeurs de services sonores en mode
hertzien numérique.

Le calcul de l’audience potentielle cumulée visée
aux 4˚ et 5˚ est effectué sur la base des paramètres tech-
niques suivants :

* *
*

§ 5. Si au terme d’une évaluation contradictoire, le
Collège d’autorisation et de contrôle constate une at-
teinte à la liberté´ du public d’accéder à une offre plura-
liste, il notifie ses griefs à la ou aux personnes morales
concernées et engage avec elles une concertation afin de
convenir de mesures permettant le respect du pluralisme
de l’offre.

§ 6. Si la concertation n’aboutit pas à la conclusion
d’un protocole d’accord dans un délai de six mois ou si
ce protocole n’est pas respecté, le Collège d’autorisation
et de contrôle peut prendre les sanctions visées à l’article
9.2.2-1.

§ 7. Dans le cadre de la procédure visée au présent

article, le Collège d’autorisation et de contrôle veille à
consulter l’Autorité belge de la concurrence ou ses ser-
vices.

§ 8. Le Collège d’autorisation et de contrôle pro-
cède régulièrement, et au moins tous les deux ans, à
l’évaluation du pluralisme.
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TITRE III

DE LA LICEITE DES CONTENUS

Art. 2.3-1

Les éditeurs de services ne peuvent éditer aucun
programme et diffuser aucune communication commer-
ciale :

1˚ contraire aux lois, décrets, règlements ou à l’in-
térêt général ;

2˚portant atteinte à la dignité humaine ;

3˚contenant des provocations publiques à com-
mettre une infraction terroriste telle que visée à l’article
137 du Code pénal ;

4˚ favorisant un courant de pensée, de croyance
ou d’opinion constituant une menace pour la démo-
cratie, les droits et libertés fondamentaux garantis par
la Constitution ou la Convention européenne de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales, visant à abuser de la crédulité du public ;

5˚ tendant à la négation, la minimisation, la justifi-
cation, l’approbation du génocide commis par le régime
national-socialiste allemand pendant la seconde guerre
mondiale ainsi que toute autre forme de génocide ;

6˚ constituant des infractions relevant du racisme
et de la xénophobie visées par la loi du 30 juillet 1981
tendant à réprimer certains actes inspirés par le racisme
et la xénophobie

7˚ constituant des infractions liées à la pédoporno-
graphie, au sens de l’article 383bis du Code pénal.

Art. 2.3-2

§ 1er. Tout fournisseur de services de partage de vi-
déos doit prendre des mesures appropriées pour proté-
ger l’utilisateur des programmes et des vidéos créées par
l’utilisateur rencontrant les situations visées à l’article
2.3-1, 1˚ à 8˚.

§ 2. Les mesures visées au paragraphe 1er
consistent à :

1˚ inclure les mesures visées au paragraphe 1er dans
les conditions générales d’utilisation du service de par-
tage de vidéos ;

2˚ mettre à disposition de l’utilisateur un système
permettant de signaler au fournisseur de services de par-
tage de vidéos, selon une classification simple, les conte-
nus visés à l’article 2.3-1, 1˚ à 8˚, et l’informant des
suites que le fournisseur aura réservées à cette signali-
sation ;

3˚ mettre à disposition de l’utilisateur une procé-
dure pour le traitement et la résolution des réclamations
relatives à la mise en œuvre de la mesure visée au 2˚ ;

4˚ prendre des mesures d’éducation aux médias en
sensibilisant l’utilisateur à celles-ci.

Le fournisseur de services de partage de vidéos

veille à ce que ces mesures soient transparentes, convi-
viales, d’utilisation simple et efficaces.

§ 3. Tout fournisseur de services de partage de vi-
déos doit instaurer un mécanisme interne de règlement
des litiges avec ses utilisateurs. Ce mécanisme doit per-
mettre un règlement impartial des litiges et ne privent
pas l’utilisateur des voies de recours ordinaires.

§ 4. Des modalités relatives aux mesures visées au
présent article peuvent être établies dans le cadre d’un
code de conduite ou d’un règlement du Collège d’avis
du CSA visés à l’article 9.1.2-1, § 1er, 1˚ et 2˚.

§ 5. Le Collège d’autorisation et de contrôle évalue
le caractère approprié des mesures visées au présent ar-
ticle qui sont prises par les fournisseurs de services de
partage de vidéos.

Les mesures appropriées doivent prendre en consi-
dération la nature du contenu en question, le préjudice
qu’il pourrait causer, les caractéristiques de la catégorie
des personnes à protéger ainsi que les droits et les inté-
rêts légitimes en jeu, y compris ceux des fournisseurs de
plateformes de partage de vidéos et ceux des utilisateurs
qui ont créé le contenu ou l’ont mis en ligne, ainsi que
l’intérêt public général.

Les contenus les plus préjudiciables sont soumis
aux mesures de contrôle d’accès les plus strictes.

Elles sont proportionnées, compte tenu de la taille
du service de plateformes de partage de vidéos et de la
nature du service fourni et n’entraînent pas de mesures
de contrôle ex ante ni de filtrage de contenus au mo-
ment de la mise en ligne qui ne soient pas conformes à
l’article15 de la directive 2000/31/CE.

Si, au terme de cette évaluation, le Collège d’au-
torisation et de contrôle conclut à l’existence de me-
sures inappropriées, il invite le fournisseur de services
de partage de vidéos à adopter des mesures correctrices
appropriées dans un délai qu’il détermine. En cas d’in-
exécution de la décision du Collège d’autorisation et de
contôle, ce dernier peut prononcer l’une des sanctions
prévues à l’article 9.2.2-1.

TITRE IV

DES DROITS DES FEMMES, DE L’EGALITE ET DE
LA NON-DISCRIMINATION

Art. 2.4-1

Les éditeurs de services ne peuvent éditer aucun
programme et diffuser aucune communication commer-
ciale :

1˚ portant atteinte au respect de l’égalité entre les
femmes et les hommes ou contenant des incitations à la
discrimination, à la haine ou à la violence sur la base
du sexe ou de critères assimilés que sont notamment la
grossesse, et la maternité, le changement de sexe, l’ex-
pression de genre, l’identité de genre ou contenant des
incitations à la violence à l’égard des femmes et à la vio-
lence domestique ;
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2˚ contenant des incitations à la discrimination, à
la haine ou à la violence, en particulier pour des rai-
sons de la nationalité, la prétendue race, la couleur de
la peau, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique,
l’âge, l’orientation sexuelle, la conviction religieuse ou
philosophique, la situation de handicap, l’état civil, la
naissance, la fortune, la conviction politique, la langue,
l’état de santé actuel ou futur, une caractéristique phy-
sique ou génétique, l’origine sociale ou la conviction
syndicale.

Art. 2.4-2

§ 1er. Tout fournisseur de services de partage de vi-
déos doit prendre des mesures appropriées pour proté-
ger l’utilisateur des programmes et des vidéos créées par
l’utilisateur rencontrant les situations visées à l’article
2.4-1, § 1er, 1˚ et 2˚.

§ 2. Les mesures visées au paragraphe 1er
consistent à :

1˚ inclure les mesures visées au paragraphe 1er dans
les conditions générales d’utilisation du service de par-
tage de vidéos ;

2˚ mettre à disposition de l’utilisateur un système
permettant de signaler au fournisseur de services de par-
tage de vidéos, selon une classification simple, les conte-
nus visés à l’article 2.4-1, § 1er, 1˚ et 2˚ et l’informant
des suites que le fournisseur aura réservées à cette signa-
lisation ;

3˚ mettre à disposition de l’utilisateur une procé-
dure pour le traitement et la résolution des réclamations
relatives à la mise en œuvre de la mesure visée au 2˚ ;

4˚ prendre des mesures d’éducation aux médias en
sensibilisant l’utilisateur à celles-ci.

Le fournisseur de services de partage de vidéos
veille à ce que ces mesures soient transparentes, convi-
viales, d’utilisation simple et efficaces.

§ 3. Tout fournisseur de services de partage de vi-
déos doit instaurer un mécanisme interne de règlement
des litiges avec ses utilisateurs. Ce mécanisme doit per-
mettre un règlement impartial des litiges et ne prive pas
l’utilisateur des voies de recours ordinaires.

§ 4. Des modalités relatives aux mesures visées au
présent article sont établies dans le cadre d’un code de
conduite ou d’un règlement du Collège d’avis du CSA
visés à l’article 9.1.2-1, § 1er, 1˚ et 2˚.

§ 5. Le Collège d’autorisation et de contrôle évalue
le caractère approprié des mesures visées au présent ar-
ticle qui sont prises par les fournisseurs de services de
partage de vidéos.

Les mesures appropriées doivent prendre en consi-
dération la nature du contenu en question, le préjudice
qu’il pourrait causer, les caractéristiques de la catégorie
des personnes à protéger ainsi que les droits et les inté-
rêts légitimes en jeu, y compris ceux des fournisseurs de
plateformes de partage de vidéos et ceux des utilisateurs
qui ont créé le contenu ou l’ont mis en ligne, ainsi que
l’intérêt public général.

Les contenus les plus préjudiciables sont soumis
aux mesures de contrôle d’accès les plus strictes.

Elles sont proportionnées, compte tenu de la taille
du service de plateformes de partage de vidéos et de la
nature du service fourni et n’entraînent pas de mesures
de contrôle ex ante ni de filtrage de contenus au mo-
ment de la mise en ligne qui ne soient pas conformes à
l’article15 de la directive 2000/31/CE.

Si, au terme de cette évaluation, le Collège d’au-
torisation et de contrôle conclut à l’existence de me-
sures inappropriées, il invite le fournisseur de services
de partage de vidéos à adopter des mesures correctrices
appropriées dans un délai qu’il détermine. En cas d’in-
exécution de la décision du Collège d’autorisation et de
contôle, ce dernier peut prononcer l’une des sanctions
prévues à l’article 9.2.2-1.

TITRE V

DE LA PROTECTION DES MINEURS

Art. 2.5-1

Les éditeurs de services ne peuvent éditer des pro-
grammes susceptibles de nuire à l’épanouissement phy-
sique, mental ou moral des mineurs, notamment des
programmes comprenant des scènes de violence gra-
tuite. , sauf :

1˚ pour les services linéaires, s’il est assuré notam-
ment par le choix de l’heure de diffusion du programme
ou par le biais d’un code d’accès que les mineurs se
trouvant dans le champ de diffusion ne voient ou n’en-
tendent normalement pas ce programme et pour au-
tant que ce programme soit identifié par la présence
d’un symbole visuel dans le guide électronique des pro-
grammes lorsqu’un tel guide existe, et que, lorsqu’il n’y
a pas de code d’accès, il soit précédé d’un avertissement
acoustique ou identifié par la présence d’un symbole vi-
suel tout au long de sa diffusion ;

2˚ pour les services non linéaires, s’il est assuré,
notamment par le biais d’un code d’accès, que les mi-
neurs se trouvant dans le champ de diffusion ne voient
ou n’entendent normalement pas ce programme et pour
autant que ce programme soit identifié par la présence
d’un symbole visuel dans le guide électronique des pro-
grammes.

Le symbole visuel et l’avertissement acoustique vi-
sés à l’alinéa 1er, 1˚ et 2˚, doivent donner une infor-
mation sur la nature potentiellement préjudiciable du
contenu du programme.

Le Gouvernement détermine les modalités d’appli-
cation de l’alinéa 1er, 1˚ et 2˚. Il est par ailleurs habi-
lité à imposer aux opérateurs de réseau fournissant des
ressources associées les obligations qui, lorsqu’il est re-
couru à un système d’accès par code, sont nécessaires
aux fins d’assurer l’effectivité des dispositions visées à
l’alinéa 1er, 1˚ et 2˚.

Les données à caractère personnel de mineurs qui
sont éventuellement collectées ou générées d’une autre
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manière par les éditeurs de services ou les distributeurs
de services dans le cadre de l’application des mesures vi-
sées sous l’alinéa 1er, 1˚ et 2˚, ne peuvent être traitées à
des fins commerciales, telles que le démarchage, le profi-
lage et la publicité basée sur le ciblage comportemental.

Art. 2.5-2

§ 1er. Tout fournisseur de services de partage de
vidéos doit prendre des mesures appropriées pour pro-
téger les mineurs des programmes et des vidéos créées
par l’utilisateur susceptibles de nuire à leur épanouisse-
ment physique, mental ou moral, en veillant à ce que ces
contenus ne soient mis à disposition de l’utilisateur que
dans des conditions telles que les mineurs ne puissent
normalement pas les entendre, ni les voir. Les conte-
nus les plus préjudiciables sont soumis aux mesures de
contrôle d’accès les plus strictes.

§ 2. Les mesures visées au paragraphe 1er
consistent à :

1˚ inclure les mesures visées au paragraphe 1er dans
les conditions générales d’utilisation du service de par-
tage de vidéos ;

2˚ mettre à disposition de l’utilisateur téléchargeant
un contenu visé au paragraphe 1er vers le service de
partage de vidéos, un système permettant de signaler ce
contenu selon une classification simple ;

3˚ mettre à disposition de l’utilisateur un système
permettant de signaler au fournisseur de services de par-
tage de vidéos, selon une classification simple, les conte-
nus visés au paragraphe 1er et l’informant des suites que
le fournisseur aura réservées à cette signalisation ;

4˚ mettre en place un système permettant de vérifier
l’âge de l’utilisateur et instaurant un contrôle parental
dont l’utilisateur a le contrôle ;

5˚ mettre à disposition de l’utilisateur une procé-
dure pour le traitement et la résolution des réclamations
relatives à la mise en œuvre des mesures visées aux 2˚ à
4˚ ;

6˚ prendre des mesures d’éducation aux médias en
sensibilisant l’utilisateur à celles-ci.

Le fournisseur de services de partage de vidéos
veille à ce que ces mesures soient transparentes, convi-
viales, d’utilisation simple et efficaces.

§ 3. Les données à caractère personnel de mineurs
qui sont éventuellement collectées ou générées d’une
autre manière par les fournisseurs de services de partage
de vidéos dans le cadre de l’application des mesures vi-
sées sous 4˚, ne sont pas traitées à des fins commerciales,
telles que le démarchage, le profilage et la publicité ba-
sée sur le ciblage comportemental.

§ 4. Des modalités relatives aux mesures visées au
présent article sont établies dans le cadre d’un code de
conduite ou d’un règlement du Collège d’avis du CSA
visés à l’article 9.1.2-1, § 1er, 1˚ et 2˚.

§ 5. Le Collège d’autorisation et de contrôle évalue
le caractère approprié des mesures visées au présent ar-

ticle qui sont prises par les fournisseurs de services de
partage de vidéos.

Les mesures appropriées doivent prendre en consi-
dération la nature du contenu en question, le préjudice
qu’il pourrait causer, les caractéristiques de la catégorie
des personnes à protéger ainsi que les droits et les inté-
rêtslégitimes en jeu, y compris ceux des fournisseurs de
plateformes de partage de vidéos et ceux des utilisateurs
qui ont créé le contenu ou l’ont mis en ligne, ainsi que
l’intérêt public général.

Les contenus les plus préjudiciables sont soumis à
des mesures de contrôle d’accès les plus strictes.

Elles sont proportionnées, compte tenu de la taille
du service de plateformes de partage de vidéos et de la
nature du service fourni et n’entraînent pas de mesures
de contrôle ex ante ni de filtrage de contenus au mo-
ment de la mise en ligne qui ne soient pas conformes à
l’article15 de la directive 2000/31/CE.

Si, au terme de cette évaluation, le Collège d’au-
torisation et de contrôle conclut à l’existence de me-
sures inappropriées, il invite le fournisseur de services
de partage de vidéos à adopter des mesures correctrices
appropriées dans un délai qu’il détermine. En cas d’in-
exécution de la décision du Collège d’autorisation et de
contôle, ce dernier peut prononcer l’une des sanctions
prévues à l’article 9.2.2-1.

Art. 2.5-3

§ 1er. Lorsqu’il communique sur son offre de ser-
vices télévisuels ou sur les programmes qui composent
les services de cette offre, tout distributeur de services
doit, dans les supports de communication qu’il utilise,
porter à la connaissance de ses abonnés le message sui-
vant : « Attention : regarder la télévision peut frei-
ner le développement des enfants de moins de 3 ans,
même lorsqu’il s’agit de programmes qui s’adressent
spécifiquement à eux. Plusieurs troubles du développe-
ment ont été scientifiquement observés tels que passi-
vité, retards de langage, agitation, troubles du sommeil,
troubles de la concentration et dépendance aux écrans.
». Dans le cas d’une communication audiovisuelle, le
message utilisé pourra être le suivant : « Attention : re-
garder la télévision peut freiner le développement des
enfants de moins de 3 ans. ».

Le Collège d’avis du CSA détermine les modalités
d’application de l’alinéa 1er dans un règlement tel que
visé à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚.

§ 2. Tout distributeur de services qui propose un
service télévisuel présenté comme spécifiquement conçu
pour les enfants de moins de trois ans doit, au moment
où ce service est sélectionné par l’utilisateur et avant
l’accès à ce service, faire apparaître à l’écran, de façon
lisible, le message d’avertissement suivant : « Attention :
regarder la télévision peut freiner le développement des
enfants de moins de 3 ans, même lorsqu’il s’agit de pro-
grammes qui s’adressent spécifiquement à eux. ».
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Art. 2.5-4

Selon les modalités prévues à l’article 5.2-3, les
communications commerciales ne peuvent porter préju-
dice à l’épanouissement physique, mental ou moral des
mineurs.

LIVRE III

DU PAYSAGE AUDIOVISUEL

TITRE PREMIER

DES EDITEURS DE SERVICES DE MEDIAS
AUDIOVISUELS

CHAPITRE PREMIER

Dispositions communes

Art. 3.1.1-1

Les éditeurs de services doivent pouvoir prouver, à
tout moment, qu’ils ont conclu les accords nécessaires
avec les auteurs et autres ayants droit concernés, ou
leurs sociétés de gestion collective, leur permettant pour
ce qui concerne leurs activités de respecter la législation
sur le droit d’auteur et les droits voisins.

Sur simple demande, le Collège d’autorisation et
de contrôle peut obtenir la communication d’une co-
pie complète des accords en cours d’exécution lorsqu’ils
portent sur des répertoires significatifs d’œuvres et de
prestations.

En cas d’interruption de plus de six mois desdits ac-
cords, de conflit ou d’impossibilité durable de conclure
de tels accords, l’éditeur tout comme le distributeur de
services est tenu d’en informer le Ministre ainsi que le
CSA et de préciser les dispositions prises afin de provi-
sionner les sommes contestées le cas échéant en tenant
compte des risques connus.

En cas de risque manifeste pour la sauvegarde des
droits des ayants droit, le Collège d’autorisation et
de contrôle peut exiger en outre le cautionnement des
sommes contestées, selon les modalités qu’il détermine.

Art. 3.1.1-2

À l’exception de la RTBF et des médias de proxi-
mité, l’éditeur de services dont le service de médias au-
diovisuels est distribué via une plateforme de distribu-
tion fermée doit :

1˚ être une société commerciale ;

2˚ s’il diffuse de l’information, faire assurer, par
service, la gestion des programmes d’actualités par des
journalistes professionnels engagés sous contrat d’em-
ploi, et reconnus conformément à la loi du 30 décembre
1963 relative à la reconnaissance et à la protection du
titre de journaliste professionnel, ou dans les conditions
pour y accéder, en nombre suffisant par rapport au ser-
vice édité ;

3˚ s’il diffuse de l’information, établir un règlement
d’ordre intérieur relatif à l’objectivité dans le traitement
de l’information et s’engager à le respecter ;

4˚ s’il diffuse de l’information, reconnaître une so-
ciété interne de journalistes en qualité d’interlocutrice
et la consulter sur les questions qui sont de nature à
modifier fondamentalement la ligne rédactionnelle, sur
l’organisation des rédactions pour ce qui concerne les
programmes d’actualités et sur la désignation du rédac-
teur en chef. Cette société interne est composée de jour-
nalistes représentant la ou les rédactions de l’éditeur de
services ;

5˚ s’il fait de l’information, être membre de l’IADJ ;

6˚ être indépendant de tout gouvernement, de tout
parti politique ou organisation représentative des em-
ployeurs ou des travailleurs.

Les radios indépendantes ne sont pas soumises à
l’alinéa 1er, 1˚, 2˚ et 4˚.

Les éditeurs de services sonores sur plateforme de
distribution fermée visés à l’article 3.1.3-8 ne sont pas
soumis à l’alinéa 1er, 1˚. Toutefois, les radios indépen-
dantes et les éditeurs de services sonores sur plateforme
de distribution fermée visés à l’article 3.1.3-8 doivent
être constitués en personne morale.

Par « plateforme de distribution fermée », il faut
entendre toute plateforme de distribution de services de
médias audiovisuels, dont l’accès par un éditeur de ser-
vices nécessite un accord préalable du distributeur de
services responsable de cette plateforme. Dans le cas où
l’éditeur de services est son propre distributeur, les ser-
vices de médias audiovisuels qu’il édite et distribue sont
considérés comme étant fournis par le biais d’une plate-
forme de distribution fermée si l’accès au réseau de com-
munications électroniques nécessite un accord préalable
de l’opérateur de réseau ou l’obtention d’une capacité
sur des réseaux hertziens.

Art. 3.1.1-3

Les éditeurs de services doivent conserver une co-
pie intégrale de leurs programmes pendant une durée de
trois mois à dater de leur insertion dans le service de
médias audiovisuels et mettre cette copie à la disposi-
tion de toute autorité qui en ferait la demande en vertu
d’une disposition légale ou réglementaire. Pour les ser-
vices linéaires, ils conservent pendant la même durée, la
conduite quotidienne de chaque service de médias au-
diovisuels édité qui reprend l’ensemble des programmes,
séquences de programme et l’heure exacte de leur inser-
tion.

Par dérogation à l’alinéa 1er, le délai de conser-
vation des programmes pour les radios indépendantes
et pour les éditeurs de services sonores visés à l’article
3.1.3-8, s’ils sont constitués en association sans but lu-
cratif ou sont des personnes physiques, est de deux
mois. Pour les éditeurs de services télévisuels qui sont
des personnes physiques, ce délai est également de deux
mois.
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CHAPITRE II

De l’édition de services télévisuels

SECTION PREMIÈRE

Dispositions communes aux services télévisuels
linéaires et non linéaires

SOUS-SECTION PREMIÈRE

De la procédure de déclaration des éditeurs de services
télévisuels

Art. 3.1.2-1

§ 1er. À l’exception de la RTBF et des médias de
proximité, l’éditeur de services doit effectuer une décla-
ration préalable par envoi postal et recommandé auprès
du Collège d’autorisation et de contrôle pour chacun
des services télévisuels qu’il entend éditer.

Par dérogation à l’alinéa 1er, l’éditeur de services
qui souhaite bénéficier de l’usage de radiofréquences
pour la diffusion de son ou ses services télévisuels en
mode numérique ou analogique par voie hertzienne ter-
restre doit être autorisé pour cet usage selon la procé-
dure visée aux articles 8.2.1-14 à 8.2.1-22.

§ 2. La déclaration comporte les données sui-
vantes :

1˚ la dénomination de l’éditeur de services et du ser-
vice télévisuels ;

2˚ l’adresse du siège social de l’éditeur de services
et le cas échéant, l’adresse où sont prises les décisions
éditoriales liées au service télévisuel si elles ne sont pas
prises au siège social ;

3˚ les statuts de l’éditeur de services si celui-ci est
constitué en personne morale ;

4˚ les données relatives à l’actionnariat de l’éditeur
de services si celui-ci est constitué en société commer-
ciale ;

5˚ un plan financier établi sur une période de 3
ans, ce plan financier devra prévoir une rubrique rela-
tive aux rémunérations à verser aux auteurs et autres
ayants droit en application des accords conclus. En cas
de conflit ou d’impossibilité durable de conclure de tels
accords, les provisions prévues compte tenu des risques
connus y seront mentionnées ;

6˚ la nature et la description du service télévisuel,
en ce compris le nombre de personnes affectées aux ac-
tivités liées aux programmes et la description du sys-
tème d’information éventuellement prévu ainsi que, le
cas échéant, la preuve de l’occupation de journalistes ;

7˚ le délai dans lequel sera diffusé le service télévi-
suel ;

8˚ les coordonnées des distributeurs de services au-
près desquels l’éditeur de services envisage de mettre à
disposition son service télévisuel ;

9˚ si l’éditeur de services est lui-même distributeur
du service télévisuel, les modalités de commercialisation
de ce service ;

10˚ le cas échéant, les informations relatives à l’uti-
lisation d’une liaison montante ou d’une capacité satel-
litaire telles que visées à l’article 1.1-3, § 2.

Toute modification de ces éléments doit être préa-
lablement notifiée par envoi postal et recommandé au
Collège d’autorisation et de contrôle.

Le Collège d’autorisation et de contrôle établit le
formulaire de déclaration.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 2, les formalités
administratives de déclaration peuvent être assouplies
pour les éditeurs de services de médias audiovisuels dis-
tribués sur plateforme ouverte ou sur les services de par-
tage de vidéo.

Des modèles de déclaration simplifiés sont établis
par le Collège d’autorisation et de contrôle à cet effet.

Art. 3.1.2-2

Dans le mois de la réception de la déclaration, le
Collège d’autorisation et de contrôle accuse réception
de la déclaration.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’accusé de
réception, le Collège d’autorisation et de contrôle trans-
met copie de la déclaration et de l’accusé de réception au
Ministre ainsi qu’aux services du Gouvernement. Toute
modification des éléments de la déclaration que le Col-
lège d’autorisation et de contrôle a reçue en application
du dernier alinéa du paragraphe 2 de l’article 3.1.2-1
est également transmise en copie, dans le même délai,
au Ministre ainsi qu’aux services du Gouvernement.

SOUS-SECTION II

Du rapport annuel

Art. 3.1.2-3

Les éditeurs de services télévisuels doivent présenter
au Collège d’autorisation et de contrôle un rapport an-
nuel comprenant notamment les éléments d’information
relatifs au respect, chacun pour ce qui le concerne, des
obligations prévues aux articles 4.1-1, 3.1.1-1, 3.1.1-
2, 6.1.1-1, 4.2.1-1 et 4.2.2-1. Pour les obligations vi-
sées aux articles 4.2.1-1 et 4.2.2-1, le rapport annuel
comportera également les éléments d’information ser-
vice par service.

SOUS-SECTION III

Du respect de la chronologie des médias

Art. 3.1.2-4

Les éditeurs de services télévisuels ne peuvent diffu-
ser une œuvre cinématographique en dehors des délais
convenus avec les ayants droits.
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SECTION II

Dispositions propres aux services télévisuels linéaires

Art. 3.1.2-5

Les services télévisuels linéaires cryptés et distri-
bués contre rémunération spécifique peuvent contenir
des programmes en clair.

Sauf s’il s’agit d’autopromotion, la durée de ces
programmes ne peut dépasser trois heures par jour.

SECTION III

Dispositions propres aux services télévisuels de
télé-achat linéaires et non-linéaires

Art. 3.1.2-6

§ 1er. Tout service télévisuel de télé-achat doit être
identifié comme tel.

§ 2. Les services télévisuels de télé-achat ne peuvent
contenir de la publicité, sauf autorisation du Collège
d’autorisation et de contrôle.

§ 3. Le service télévisuel de télé-achat doit être
conforme aux dispositions relatives au télé-achat tel que
visées à l’article 5.5-2.

§ 4. Outre les informations du rapport annuel visé
à l’article 3.1.2-3, celui-ci contient également des infor-
mations portant sur le chiffre d’affaires, le type de pro-
duits et de services offerts, les plaintes éventuellement
enregistrées et la manière dont il y a été répondu.

§ 5. Par « service télévisuel de télé-achat », il faut
entendre un service télévisuel constitué uniquement de
programmes de télé-achat.

CHAPITRE III

De l’édition de services sonores privés

SECTION PREMIÈRE

De la demande et de la procédure d’autorisation des
éditeurs de services sonores par voie hertzienne

terrestre

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Principes généraux

Art. 3.1.3-1

§ 1er. Les services sonores par voie hertzienne ter-
restre sont :

1˚ les radios en réseau ;

2˚ les radios indépendantes, dont les radios associa-
tives et d’expression à vocation culturelle ou d’éduca-
tion permanente..

Par « radio en réseau », il faut entendre le service
sonore privé qui dispose d’un réseau de radiofréquences

pour une diffusion en mode analogique ou d’un droit
d’usage d’un réseau de radiofréquences ayant une zone
de service théorique communautaire, pluriprovinciale
ou provinciale pour une diffusion en mode numérique.

Par « radio indépendante », il faut entendre le ser-
vice sonore privé qui dispose dans son autorisation ini-
tiale d’une seule radiofréquence pour une diffusion en
mode analogique ou d’un droit d’usage d’une radio-
fréquence ou d’un réseau de radiofréquences ayant une
zone de service locale pour une diffusion en mode nu-
mérique.

Par « radio associative et d’expression à vocation
culturelle ou d’éducation permanente », il faut entendre
la radio indépendante qui :

a) diffuse un volume minimum d’heures, de pro-
grammes d’actualités, d’éducation permanente, de
développement culturel et de participation ci-
toyenne, dont une partie en production propre et
des œuvres de création radiophonique. Ce volume
est déterminé par le Gouvernement ;

b) a recourt principalement au bénévolat ;

c) associe des bénévoles dans ses organes de gestion ;

d) ne recourt pas à la publicité ou dispose de revenus
publicitaires limités dont le montant maximal est dé-
terminé par le Gouvernement.

Par « radio d’école », il faut entendre la radio dispo-
sant d’une seule fréquence qui est éditée par une école
fondamentale, une école secondaire ou par une haute
école, disposant d’un département axé sur la communi-
cation ou la formation pédagogique, organisée ou sub-
ventionnée par la Communauté française, et qui est au-
torisée par le Gouvernement, conformément à l’article
3.1.3-12.

§ 2. Chaque éditeur de services ne peut diffuser de
services sonores sur une ou des radiofréquences autres
que celles que le Collège d’autorisation et de contrôle lui
a assignées ou pour lesquelles il a reçu un droit d’usage.

§ 3. Les radiofréquences sont assignées et les droits
d’usage sont délivrés selon les procédures visées aux ar-
ticles 8.2.1-5 à 8.2.1-12.

SOUS-SECTION II

L’appel d’offre et le contenu minimal du cahier des
charges

Art. 3.1.3-2

§ 1er. Les éditeurs de services sont autorisés pour
chaque service sonore par le Collège d’autorisation et de
contrôle suite à un appel d’offre tel que visé à l’article
8.2.1-7 pour le mode analogique et à l’article 8.2.1-11
pour le mode numérique.

§ 2. Sans préjudice des dispositions énoncées aux
articles 8.2.1-7 et 8.2.1-11, le cahier des charges des édi-
teurs de services sonores prévoit, outre les obligations
visées à l’article 3.1.1-2, les obligations prévues à l’ar-
ticle 4.2.3-1.
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§ 3. Le cahier des charges précise les obligations,
notamment celles visées au paragraphe 2, pour les-
quelles un engagement du demandeur est nécessaire.

SOUS-SECTION III

La réponse à l’appel d’offre

Art. 3.1.3-3

§ 1er. En réponse à l’appel d’offre public visé à l’ar-
ticle 8.2.1-7 ou 8.2.1-11 et dans les délais fixés par cet
appel, la demande d’autorisation est introduite, par en-
voi postal et recommandé avec accusé de réception, au-
près du président du CSA.

Le demandeur précise la catégorie de radio pour
laquelle il introduit une demande d’autorisation et la
radiofréquence ou le réseau de radiofréquences dont il
demande l’assignation en mode analogique ou l’usage
en mode numérique. Le demandeur peut se porter can-
didat à plusieurs radiofréquences ou réseaux de radio-
fréquences. Dans ce cas, il énonce et motive ses préfé-
rences.

Par dérogation à l’alinéa 2, lorsque l’appel d’offre
comprend plusieurs réseaux de radiofréquences ayant
une même zone de service théorique, le demandeur qui
se porte candidat à un réseau de ce type doit, dans sa de-
mande, classer par ordre de préférence au moins deux
de ces réseaux. Il motive ce classement.

§ 2. La demande doit être accompagnée pour les
radios en réseau :

1˚ de la dénomination de l’éditeur de services et du
service sonore ;

2˚ de l’adresse du siège social et du siège d’exploi-
tation de l’éditeur de services ;

3˚ des statuts de l’éditeur de services ;

4˚ des données relatives à l’actionnariat de l’éditeur
de services ;

5˚ de la description du service sonore, en ce compris
la description du système d’information éventuellement
prévu ainsi que, le cas échéant, la preuve de l’occupa-
tion de journalistes ou de l’engagement d’effectuer une
telle occupation dès l’octroi de l’autorisation ;

6˚ d’un plan financier établi sur une période de trois
ans, ce plan financier devra prévoir une rubrique rela-
tive aux rémunérations à verser aux auteurs et autres
ayants droit en application des accords conclus. En cas
de conflit ou d’impossibilité durable de conclure de tels
accords, les provisions prévues compte tenu des risques
connus y seront mentionnées ;

7˚ le cas échéant, de la liste des exploitants ou
candidats exploitants du réseau à laquelle sont jointes
les conditions essentielles des contrats d’exploitation
conclus ou à conclure avec ceux-ci ;

8˚ le cas échéant, pour le mode numérique, les mo-
dalités de commercialisation du service sonore, ainsi
que tout accord conclu ou envisagé avec un opérateur

de système d’accès conditionnel.

§ 3. La demande doit être accompagnée pour les
radios indépendantes :

1˚ de la dénomination de l’éditeur de services et du
service sonore ;

2˚ de l’adresse du siège social et du siège d’exploi-
tation de l’éditeur de services ;

3˚ des statuts de l’éditeur de services ;

4˚ des données relatives à l’actionnariat de l’éditeur
de services si celui-ci est constitué en société commer-
ciale ;

5˚ de la description du service sonore, en ce compris
la description du système d’information éventuellement
prévu ;

6˚ d’un plan financier établi sur une période de trois
ans, ce plan financier devra prévoir une rubrique rela-
tive aux rémunérations à verser aux auteurs et autres
ayants droit en application des accords conclus. En cas
de conflit ou d’impossibilité durable de conclure de tels
accords, les provisions prévues compte tenu des risques
connus y seront mentionnées ;

7˚ le cas échéant, de la demande de disposer du sta-
tut de radio associative et d’expression à vocation cultu-
relle ou d’éducation permanente, en explicitant claire-
ment en quoi sa programmation et son organisation ré-
pondent aux critères de l’article 3.1.3-1, § 1er, alinéa
4 ;

8˚ le cas échéant, pour le mode numérique, les mo-
dalités de commercialisation du service sonore, ainsi
que tout accord conclu ou envisagé avec un opérateur
de système d’accès conditionnel ;

9˚ le cas échéant, de la demande conjointe de mu-
tualiser la production propre et d’échanger des pro-
grammes entre plusieurs radios indépendantes, en ex-
plicitant clairement la pertinence de développer des sy-
nergies entre ces radios.

§ 4. Le demandeur expose en outre de manière pré-
cise la manière dont il s’engage à répondre aux obliga-
tions reprises au cahier des charges de l’appel d’offre en
application de l’article 3.1.3-2, § 3.

§ 5. Dans le mois de la date de clôture de l’appel
d’offre, le président du CSA notifie au demandeur la
prise en compte de sa demande et en informe le Mi-
nistre ainsi que le Secrétaire général du Ministère de la
Communauté française.

SOUS-SECTION IV

L’octroi de l’autorisation

Art. 3.1.3-4

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle sta-
tue sur les demandes et accorde les autorisations en assi-
gnant, pour le mode analogique, la radiofréquence ou le
réseau de radiofréquences et en délivrant, pour le mode
numérique, le droit d’usage de la radiofréquence ou du
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réseau de radiofréquences dans les quatre mois de la
date de clôture de l’appel d’offre.

Il veille à cet effet à assurer une diversité du pay-
sage radiophonique et un équilibre entre les différents
formats de radios, à travers l’offre musicale, culturelle
et d’information.

Il apprécie les demandes au regard des éléments sui-
vants :

1˚ la manière dont les demandeurs s’engagent à ré-
pondre aux obligations visées à l’article 3.1.3-2, § 2 ;

2˚ la pertinence des plans financiers visés à l’article
3.1.3-3, § 2 et 3 ;

3˚ l’originalité et la singularité de chaque demande ;

4˚ l’importance de la production décentralisée en
Communauté française ;

5˚ l’expérience acquise dans le domaine de la radio-
phonie par les demandeurs ;

6˚ les éventuelles modalités de commercialisation
du service sonore.

§ 2. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
reconnaître une radio indépendante autorisée en tant
que radio associative et d’expression à vocation cultu-
relle ou d’éducation permanente qui répond aux critères
définis à l’article 3.1.3-1, § 1er, alinéa 4.

Le Collège d’autorisation et de contrôle évalue an-
nuellement le respect de ces critères. Il peut retirer la
reconnaissance si la radio indépendante ne satisfait plus
à ceux-ci.

Lorsque que le Collège d’autorisation et de contrôle
reçoit plus de demandes de reconnaissance que de places
disponibles compte tenu du budget visé à l’article 6.2.2-
3, alinéa 4, il reconnaît les radios indépendantes pré-
sentant les engagements les plus importants en volume
d’heures de programmes d’actualités, d’éducation per-
manente, de développement culturel, de participation
citoyenne et de diffusion d’œuvres de création radio-
phonique ; le volume d’heures en production propre
constituant un avantage. Il peut aussi prendre en consi-
dération l’objectif d’équilibre dans la répartition géo-
graphique des radios indépendantes reconnues.

S’il reste des places disponibles, toute radio indé-
pendante autorisée peut introduire en cours d’autorisa-
tion, une demande de reconnaissance en tant que ra-
dio associative et d’expression à vocation culturelle ou
d’éducation permanente auprès du Collège d’autorisa-
tion et de contrôle en fournissant les éléments visés à
l’article 3.1.3-3, § 3, 7˚.

§ 3. Les autorisations sont incessibles. La durée
d’une autorisation est de 9 ans, renouvelable conformé-
ment à la procédure d’autorisation visée dans la pré-
sente section.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsqu’une autorisa-
tion est attribuée à la suite d’un appel d’offre non glo-
bal, cette autorisation arrive à échéance de plein droit la
veille du jour où les autorisations sont attribuées dans le

cadre d’un nouvel appel d’offre global. Un appel d’offre
est considéré comme global lorsque celui-ci comporte
au moins 75 % des radiofréquences déjà attribuées dans
le mode concerné.

Par dérogation à l’alinéa 1er, lorsqu’aucune nou-
velle autorisation n’a été délivrée en vertu d’un appel
d’offre global au terme des 9 ans d’autorisation, l’au-
torisation accordée est prolongée jusqu’à la veille du
jour où de nouvelles autorisations sont accordées dans
le cadre d’un appel d’offre global. La prolongation des
autorisations ne peut pas excéder 3 années à dater de
l’expiration de celles-ci.

Art. 3.1.3-5

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut auto-
riser la fusion :

1˚ soit de radios associatives et d’expression à vo-
cation culturelle ou d’éducation permanente ;

2˚ soit de radios associatives et d’expression à voca-
tion culturelle ou d’éducation permanente et de radios
indépendantes ;

3˚ soit de radios indépendantes ;

4˚ soit de radios indépendantes et de radios en ré-
seau ;

5˚ soit de radios en réseau.

La fusion ne peut être autorisée que si les radios
concernées disposent d’un droit d’usage de radiofré-
quences ou de radiofréquences destinées à couvrir des
zones de service différentes.

Toute fusion impliquant une radio associative et
d’expression à vocation culturelle ou d’éducation per-
manente ne peut aboutir à la perte de cette qualité de la
radio issue de la fusion.

L’autorisation est donnée exclusivement pour des
motifs de viabilité du projet et à condition de mainte-
nir une relation de proximité avec les publics visés dans
les autorisations initiales. L’autorisation est donnée à la
demande commune des radios concernées.

Le Collège d’autorisation et de contrôle autorise
toute fusion de radios en veillant à assurer une diver-
sité du paysage radiophonique et un équilibre entre les
différents formats de radios, à travers l’offre musicale,
culturelle et d’information.

Lorsqu’il est saisi d’une demande de fusion de ra-
dios, le Collège d’autorisation et de contrôle lance, dans
le mois, une consultation publique sur la demande de
fusion. Toute radio indépendante ou en réseau autori-
sée ainsi que toute personne justifiant d’un intérêt à agir
peut communiquer, dans le mois, au Collège d’autorisa-
tion et de contrôle tout motif pouvant justifier de ne pas
autoriser la fusion.

L’autorisation de fusion est délivrée dans le respect
de l’article 2.2-3.

Un nouveau titre d’autorisation est établi confor-
mément à l’article 3.1.3-
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6. La durée de la nouvelle autorisation ne peut ex-
céder la durée de l’autorisation la plus ancienne parmi
les radios fusionnées.

Art. 3.1.3-6

Par dérogation à l’article 4.2.3-1, 2˚, le Collège
d’autorisation et de contrôle peut, en veillant à ga-
rantir une diversité du paysage radiophonique, auto-
riser des radios indépendantes à mutualiser leur pro-
duction propre et à échanger des programmes produits
en propre, ceux-ci pouvant être comptabilisés au même
titre par chacune des radios.

SOUS-SECTION V

Le contenu de l’autorisation

Art. 3.1.3-7

§ 1er. Le titre d’autorisation mentionne :

1˚ la dénomination de la radio ;

2˚ l’identité du titulaire ;

3˚ l’adresse du siège social du titulaire ;

4˚ la ou les radiofréquences assignées ou pour la-
quelle un droit d’usage est délivré avec, le cas échéant,
sa capacité en kbps ;

5˚ s’il échet, la liste des radiofréquences mises à dis-
position dans le cadre d’un contrat d’exploitation ou
dans le cadre de tout contrat similaire et l’identité du ou
des tiers exploitants ;

6˚ s’il échet, l’adresse du siège social des exploi-
tants ;

7˚ s’il échet, la qualité de radio associative et d’ex-
pression à vocation culturelle ou d’éducation perma-
nente ;

8˚ la date de prise de cours de l’autorisation.

§ 2. Au titre d’autorisation est annexée une fiche
descriptive du service sonore. Sur la base du dossier de
candidature, celle-ci mentionne :

1˚ la manière dont l’éditeur entend répondre à son
obligation de veiller à la promotion culturelle confor-
mément à l’article 4.2.3-1, 1˚, en identifiant les types de
programmes concernés, leur durée et leur fréquence de
diffusion ;

2˚ les engagements en pourcentage pris conformé-
ment à l’article 4.2.3-1, 2˚ à 4˚ ;

3˚ le cas échéant, un ou plusieurs autres engage-
ments ou spécificités du service figurant dans le dos-
sier de candidature, évalué positivement par le Collège
d’autorisation et de contrôle et éventuellement consi-
déré comme un avantage par rapport aux autres can-
didats au moment de l’évaluation de sa demande et de
sa sélection.

Lorsque le titulaire de l’autorisation souhaite mo-
difier un ou plusieurs éléments de cette fiche, il en
fait la demande auprès du Collège d’autorisation et de

contrôle. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
autoriser des modifications à la condition que la révi-
sion d’engagements ne remette pas fondamentalement
en cause les motifs originaux de l’autorisation et ne crée
pas a posteriori une rupture d’égalité de traitement entre
les candidats mis en concurrence au moment de la pro-
cédure d’attribution des autorisations. Pour toute de-
mande, le Collège d’autorisation et de contrôle examine
la demande et statue au regard des critères cumulatifs
suivants :

1˚ Le respect de l’identité originelle du service so-
nore du demandeur ;

2˚ L’impact des modifications sur les éléments ap-
préciés par le Collège au moment de l’attribution de
l’autorisation ;

3˚ L’impact sur l’équilibre du paysage radiopho-
nique qui doit être préservé ;

4˚ Le contexte interne à l’éditeur de service qui doit
justifier positivement la révision des engagements et non
constituer une simple régression ;

5˚ Si la demande de modification vise à obtenir une
modification des engagements visés au 2˚, l’intensité de
la contribution du service sonore à la diversité culturelle
et linguistique qui doit être conservée.

§ 3. Le CSA transmet une copie du titre d’autorisa-
tion et de la fiche descriptive au Ministre ainsi qu’au se-
crétariat général du Ministère de la Communauté fran-
çaise et à l’Institut belge des services postaux et des té-
lécommunications.

§ 4. Le titulaire de l’autorisation doit préalable-
ment notifier par envoi postal et recommandé au Col-
lège d’autorisation et de contrôle toute modification des
éléments repris dans la demande d’autorisation visés
aux paragraphes 2 à 4 de l’article 3.1.3-3, autres que
ceux mentionnés dans la fiche descriptive.

§ 5. Le titulaire de l’autorisation est tenu d’adresser
chaque année, pour le 30 juin, au Collège d’autorisation
et de contrôle :

1˚ un rapport d’activités de l’année écoulée. Ce rap-
port comprend notamment les éléments, dont les listes
de diffusion d’œuvres musicales, permettant de vérifier
le respect des obligations décrétales et du cahier des
charges de l’appel d’offre ainsi que des engagements
inscrits dans la fiche descriptive du service sonore. Par
dérogation, les radios indépendantes sont tenues de re-
mettre le rapport d’activités de l’année écoulée au cours
des trois premières années et ensuite tous les deux ans.
Le Collège d’autorisation et de contrôle peut faire des
vérifications ponctuelles lors des périodes non couvertes
par la remise du rapport ;

2˚ les bilans et comptes annuels de la société arrêtés
au 31 décembre de chaque année ou les comptes annuels
de l’association sans but lucratif ;

3˚ la liste des exploitants, s’il échet, ainsi que leur
bilan et compte de résultats

4˚ s’il échet, un rapport montrant en quoi le titu-
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laire de l’autorisation a pu justifier le maintien de sa
qualité de radio associative et d’expression à vocation
culturelle ou d’éducation permanente.

§ 6. Un registre des autorisations est tenu au CSA.
Il est public.

SECTION II

De la procédure de déclaration des éditeurs de services
sonores recourant à d’autres moyens de diffusion que

la voie hertzienne terrestre

Art. 3.1.3-8

§ 1er. L’éditeur de services doit effectuer une décla-
ration préalable introduite par envoi postal et recom-
mandé auprès du Collège d’autorisation et de contrôle
pour chacun des services sonores qu’il entend éditer.

§ 2. La déclaration comporte les données sui-
vantes :

1˚ la dénomination de l’éditeur de services et du ser-
vice sonore ;

2˚ l’adresse du siège social et du siège d’exploitation
de l’éditeur de services ;

3˚ les statuts de l’éditeur de services si celui-ci est
constitué en personne morale ;

4˚ les données relatives à l’actionnariat de l’éditeur
de services si celui-ci est constitué en société commer-
ciale ;

5˚ un plan financier établi sur une période de 3
ans, ce plan financier devra prévoir une rubrique rela-
tive aux rémunérations à verser aux auteurs et autres
ayants droit en application des accords conclus. En cas
de conflit ou d’impossibilité durable de conclure de tels
accords, les provisions prévues compte tenu des risques
connus y seront mentionnées ;

6˚ la description du service sonore, en ce compris
la description du système d’information éventuellement
prévu ainsi que, le cas échéant, la preuve de l’occupation
de journalistes ;

7˚ le réseau de communications électroniques par
lequel il envisage d’être distribué et, le cas échéant, les
coordonnées du ou des distributeurs de services.

Toute modification de ces éléments doit être préa-
lablement notifiée par envoi postal et recommandé au
Collège d’autorisation et de contrôle.

Le Collège d’autorisation et de contrôle établit le
modèle de déclaration.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 2, les formalités
administratives de déclaration peuvent être assouplies
pour les éditeurs de services de médias sonores distri-
bués sur plateforme ouverte ou sur les services de par-
tage de vidéo.

Des modèles de déclaration simplifiés sont établis
par le Collège d’autorisation et de contrôle.

Art. 3.1.3-9

Dans le mois de la réception de la déclaration, le
Collège d’autorisation et de contrôle accuse réception
de la déclaration.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’accusé de
réception, le Collège d’autorisation et de contrôle trans-
met copie de la déclaration et de l’accusé de réception au
Ministre ainsi qu’au secrétariat général du Ministère de
la Communauté française. Toute modification des élé-
ments de la déclaration que le Collège d’autorisation et
de contrôle a reçue en application de l’article 3.1.3-8,
paragraphe 2, alinéa 2, est également transmise en co-
pie, dans le même délai, au Ministre ainsi qu’au secréta-
riat général du Ministère de la Communauté française.

Art. 3.1.3-10

L’éditeur de services dont le service sonore est distri-
bué via une plateforme de distribution fermée doit res-
pecter les dispositions de l’article 4.2.3-1.

Art. 3.1.3-11

L’éditeur de services est tenu d’adresser chaque an-
née, pour le 30 juin, au Collège d’autorisation et de
contrôle :

1˚ un rapport d’activités de l’année écoulée, en ce
compris la grille des programmes ou le catalogue des
programmes, une note de politique de programmation
et, le cas échéant, un rapport sur l’exécution des obliga-
tions visées à l’article 3.1.3-10 ;

2˚ les bilans et comptes annuels de la société ou les
comptes annuels de l’association sans but lucratif ou de
la personne physique arrêtés au 31 décembre de chaque
année.

SECTION III

Des radios d’école

Art. 3.1.3-12

§ 1er. En dérogation aux articles 3.1.1-1 à 3.1.1-3
et 3.1.3-1 à 3.1.3-5 et après avis du Conseil supérieur
de l’éducation aux médias, les écoles fondamentales, les
écoles secondaires ainsi que les hautes écoles qui dis-
posent d’un département axé sur la communication ou
la formation pédagogique, organisés ou subventionnés
par la Communauté française, peuvent être autorisés
par le Gouvernement à organiser une radio d’école dif-
fusée par voie hertzienne terrestre.

L’établissement introduit par envoi postal et recom-
mandé auprès des services du Gouvernement une de-
mande comprenant la description du projet éducatif
ainsi que le lieu d’émission souhaité.

L’autorisation est attribuée pour une période de
quatre années scolaires au plus.

L’autorisation est renouvelable au profit du même
titulaire. La demande de renouvellement doit être intro-
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duite au moins 6 mois avant l’expiration de l’autorisa-
tion.

Par dérogation aux articles 8.2.1-5 à 8.2.1-8 et
8.2.1-11, le Gouvernement assigne une radiofréquence
à l’établissement autorisé à organiser une radio d’école.
L’assignation de la radiofréquence à une haute école
organisée ou subventionnée par la Communauté fran-
çaise est subordonnée à son utilisation partagée avec au
moins une école fondamentale ou secondaire.

La radiofréquence assignée possède les caractéris-
tiques suivantes :

1˚ la puissance apparente rayonnée est de maxi-
mum 30 watts ;

2˚ la hauteur de l’antenne par rapport au sol ne
peut dépasser 15 mètres, sauf dérogation accordée par
le Gouvernement et pour autant que la puissance appa-
rente rayonnée soit réduite de manière à garantir une
zone de service analogue ;

3˚ la durée des émissions ne peut excéder 8 heures
par jour.

Par « Puissance apparente rayonnée », il faut en-
tendre le produit de la puissance fournie à l’extrémité de
l’antenne par son gain par rapport à un doublet demi-
onde dans une direction donnée.

Un établissement ne peut être autorisé à organiser
une radio d’école que dans la mesure où l’émission n’en-
traîne aucune perturbation pour d’autres services so-
nores.

En dérogation à l’article 8.2.1-9, le Gouvernement
peut également octroyer un droit d’usage d’une radio-
fréquence ou d’un réseau de radiofréquences destiné
aux radios indépendantes.

Les radios d’écoles visées au présent paragraphe
sont exemptées du payement de la redevance annuelle
visée à 8.2.1-2, § 2.

§ 2. En dérogation aux articles 3.1.1-1 à 3.1.1-3 et
3.1.3-2 à 3.1.3-4, les écoles fondamentales, les écoles
secondaires ainsi que les hautes écoles qui disposent
d’un département axé sur la communication ou la for-
mation pédagogique, organisés ou subventionnés par la
Communauté française, doivent effectuer une déclara-
tion préalable introduite auprès du Gouvernement s’ils
entendent éditer une radio d’école diffusée par d’autres
moyens qu’une radiofréquence visée au paragraphe 1er.

La déclaration comporte les coordonnées de l’éta-
blissement et la description du projet éducatif.

§ 3. Les radios d’écoles ne peuvent avoir recours à
la communication commerciale, à l’exception de l’auto-
promotion.

§ 4. Le Gouvernement informe le CSA de toute au-
torisation ou déclaration de radio d’école et, s’il échet,
de la radiofréquence qui lui a été assignée.

TITRE II

DES EDITEURS DE SERVICES DE MEDIAS
AUDIOVISUELS DE PROXIMITE

CHAPITRE PREMIER

Mission et autorisation

Art. 3.2.1-1

Le Gouvernement peut autoriser des éditeurs de ser-
vices de médias audiovisuels de proximité, ci-après dé-
nommés « médias de proximité ».

L’autorisation du Gouvernement est donnée pour
une durée de neuf ans. Elle est renouvelable.

Art. 3.2.1-2

Les médias de proximité ont pour mission de ser-
vice public, dans la zone de couverture les concernant,
la production et la réalisation de programmes d’actuali-
tés, d’animation, de développement culturel et d’éduca-
tion permanente.

Ils s’engagent à promouvoir, par service, la partici-
pation active de la population de la zone de couverture
les concernant.

Le Gouvernement conclut avec chaque média de
proximité une convention qui précise les services de mé-
dias audiovisuels qu’il est autorisé à éditer et qui décrit
pour ceux-ci les modalités particulières d’exécution de
la mission de service public adaptée aux spécificités de
chaque média de proximité.

Tout média de proximité doit mettre ses services
télévisuels à la disposition des distributeurs de services
soumis à l’obligation de distribution de ces services.

Art. 3.2.1-3

Par « zone de couverture » au sens du présent ar-
ticle, il faut entendre l’espace géographique dans lequel
le média de proximité réalise sa mission.

Sur avis du Collège d’autorisation et de contrôle,
le Gouvernement fixe la zone de couverture de chaque
média de proximité en déterminant les communes qui en
font partie. Cette zone est notamment fixée en fonction
des caractéristiques socioculturelles communes à cer-
taines entités communales et des contraintes techniques
liées à l’organisation des réseaux de télédistribution.

Une commune ne peut faire partie que d’une seule
zone de couverture.

La zone de réception d’un média de proximité n’est
pas limitée à sa zone de couverture.

L’extension de cette zone de réception au-delà de la
zone de couverture ne peut être effective que de com-
mun accord entre le média de proximité qui entend
étendre sa zone de réception au-delà de sa zone de cou-
verture et le média de proximité dont la zone de couver-
ture est, en tout ou en partie, visée par cette extension de
zone de réception. L’accord conclu entre les médias de
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proximité concernés prévoit la durée pour laquelle l’ac-
cord est conclu, qui ne peut être plus longue que celle
des autorisations des médias de proximité, et les moda-
lités selon lesquelles il peut être mis fin par anticipation
à l’accord. L’accord est notifié au Ministre et au CSA.

Les médias de proximité concernés par l’extension
d’une zone de réception déterminent entre eux les condi-
tions de cette extension afin de prévenir toute entrave au
développement de l’une ou de l’autre de ces médias de
proximité.

Par dérogation aux alinéas 5 et 6, dans le cas de
la distribution d’un ou de plusieurs services d’un média
de proximité sur un ou des réseaux de communications
électroniques hertziens ou sur l’internet, l’extension de
la zone de réception au-delà de la zone de couverture
est permise sans que cela ne nécessite un accord entre
les médias de proximité concernés.

Art. 3.2.1-4

§ 1er. Pour être autorisée et pour conserver son au-
torisation, chaque média de proximité doit remplir les
conditions suivantes :

1˚ être constituée sous forme d’association sans but
lucratif ou entreprise sociale ;

2˚ déposer un plan financier lors de la demande
d’autorisation, démontrant qu’elle a la capacité effec-
tive d’assurer sa viabilité économique pendant une du-
rée de 3 ans. Ce plan financier n’est pas exigé en cas de
demande de renouvellement d’autorisation ;

3˚ ne pas être contrôlée, directement ou indirecte-
ment par un autre éditeur de services, une régie publi-
citaire, une société à portefeuille ou un distributeur de
services ;

4˚ avoir son siège social et son siège d’exploitation
dans la zone de couverture ;

5˚ compter, parmi les membres du personnel un ou
des journalistes professionnels ou une ou des personnes
travaillant dans des conditions qui permettent de le de-
venir conformément à la loi du 30 décembre 1963 re-
lative à la reconnaissance et à la protection du titre de
journaliste professionnel ;

6˚ assurer dans sa programmation un nombre mi-
nimal d’heures de production propre, en moyenne heb-
domadaire calculée par année civile et hors rediffusion,
tel que fixé dans la convention visée à l’article 3.2.1-2 ;

7˚ Reconnaître une société interne de journalistes
en qualité d’interlocutrice et la consulter sur les ques-
tions qui sont de nature à modifier fondamentalement
la ligne rédactionnelle, sur l’organisation des rédactions
pour ce qui concerne les programmes d’actualités et sur
la désignation du rédacteur en chef et établir un règle-
ment d’ordre intérieur relatif à l’objectivité dans le trai-
tement de l’information. Cette société interne est com-
posée de journalistes représentant la rédaction du média
de proximité ;

8˚ être responsable de sa programmation et assu-
rer la maîtrise éditoriale de l’information dans un esprit

d’objectivité, sans censure préalable ou quelconque in-
gérence d’une autorité publique ou privée ;

9˚ assurer dans le traitement de l’information un
équilibre entre les diverses tendances idéologiques res-
pectant les principes démocratiques, présentes dans la
zone de couverture ;

10˚ être membre de l’IADJ ;

11˚ assurer, par service, dans sa programmation,
son indépendance par rapport aux gouvernements, aux
autorités communales et provinciales, aux organismes
publics et intercommunaux, aux distributeurs de ser-
vices, aux partis politiques, aux organisations représen-
tatives des employeurs ou de travailleurs et aux mouve-
ments philosophiques ou religieux ;

12˚ être à l’écoute du public et assurer le suivi de
leurs plaintes ;

13˚ avoir mis en œuvre les procédures destinées à
respecter la législation sur les droits d’auteur et les droits
voisins ;

14˚ s’engager à respecter les règlements du Collège
d’avis du CSA visés à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚ et ap-
prouvés par le Gouvernement ;

15˚ présenter au Ministre ainsi qu’au Collège d’au-
torisation et de contrôle, un rapport d’activité annuel
portant notamment sur les 5˚, 6˚, 7˚, 8˚, 9˚, 10˚ et 11˚.

Pour l’application de l’alinéa 1er, 6˚, une coproduc-
tion assurée par un média de proximité, à l’exception
des programmes de radio filmée, est assimilée à de la
production propre proportionnellement au budget réel-
lement engagé par celle-ci.

§ 2. Une association sans but lucratif ou une entre-
prise sociale ne peut être autorisée à exploiter qu’un seul
média de proximité.

§ 3. Le Gouvernement arrête les modalités d’octroi
de l’autorisation des médias de proximité.

CHAPITRE II

Règles particulières

Art. 3.2.2-1

§ 1er. En arrêtant son offre de programmes, le mé-
dia de proximité veille à ce que la qualité et la diver-
sité des programmes offerts permettent de rassembler
des publics les plus larges possibles, d’être un facteur
de cohésion sociale, tout en répondant aux attentes des
minorités socioculturelles, et permettent de refléter les
différents courants d’idées de la société, en excluant les
courants d’idées non démocratiques, sans discrimina-
tion, notamment culturelle, ethnique, sexuelle, idéolo-
gique ou religieuse et sans ségrégation sociale.

Ces programmes tendent à provoquer le débat et à
clarifier les enjeux démocratiques de la société, à contri-
buer au renforcement des valeurs sociales, notamment
par une éthique basée sur le respect de l’être humain et
du citoyen, et à favoriser l’intégration et l’accueil des po-
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pulations étrangères ou d’origine étrangère vivant dans
la région de langue française et dans la région bilingue
de Bruxelles-Capitale.

§ 2. Le média de proximité veille à la valorisation
du patrimoine culturel de la Communauté française et
des spécificités locales.

Art. 3.2.2-2

§ 1er. Pour autant qu’elles limitent la réception
de leurs programmes au territoire belge, les médias de
proximité peuvent, dans un service linéaire, mettre en
œuvre un programme de vidéotexte dont le temps de
diffusion est exclu du calcul du temps de transmission
consacré à la publicité et aux spots de télé-achat, tel que
visé à l’article 5.1-9.

À la seule fin du présent article, il faut entendre par
programme de vidéotexte, un programme d’images fixes
inséré dans le ou les services d’un média de proximité.
Le vidéotexte se distingue du télétexte en ce qu’il est ac-
cessible immédiatement au public sans intervention de
sa part et qu’il est une partie intégrante du service li-
néaire.

§ 2. Le Gouvernement arrête le temps de transmis-
sion quotidien consacré à la publicité dans tout pro-
gramme de vidéotexte mis en œuvre par un média de
proximité.

Art. 3.2.2-3

§ 1er. Les médias de proximité veillent à développer
des synergies entre eux et avec la RTBF.

Les synergies avec la RTBF sont déterminées dans
une convention conclue entre l’ensemble des médias de
proximité, la RTBF et le Gouvernement ou entre un ou
plusieurs médias de proximité et la RTBF.

Dans son rapport d’activités annuel, le média de
proximité présente, pour ce qui la concerne, un bilan
de l’application de toute convention visée à l’alinéa 2.

§ 2. Pour assurer une mission de représentation, de
veille stratégique, de coordination, de mutualisation et
de soutien entre les médias de proximité et favoriser la
mise en œuvre des synergies visées au paragraphe 1er,
le Gouvernement peut reconnaître une association pour
autant qu’elle :

1˚ soit constituée sous forme d’association sans but
lucratif ;

2˚ fédère au moins deux tiers des médias de proxi-
mité autorisés par la Communauté française ;

3˚ ait son siège social établi sur le territoire de la
région de langue française ou de la région bilingue de
Bruxelles-Capitale.

La demande de reconnaissance est adressée au Gou-
vernement et contient l’exposé des principaux axes de
la stratégie de synergie envisagée par l’association. Elle
doit être accompagnée des documents ci-après actuali-
sés au jour de son introduction :

1˚ les statuts de l’association ;

2˚ la liste des membres de l’association ;

3˚ la liste des membres des organes de gestion ;

La reconnaissance vaut pour une durée de cinq ans.
Elle peut être renouvelée à la demande de l’association,
par envoi postal et recommandé adressé au Gouverne-
ment. La demande de renouvellement doit être intro-
duite au plus tôt six mois et au plus tard trois mois avant
l’échéance de la durée précitée.

Pour l’accomplissement de la mission visée à l’ali-
néa 1er, le Gouvernement octroie à l’association dans la
limite des crédits disponibles une subvention annuelle
de fonctionnement dont le montant est nominativement
inscrit au budget de la Communauté française. Cette
subvention est destinée à couvrir une partie des dépenses
pour assurer son fonctionnement de base et la rémuné-
ration de son personnel. Pour la justification de cette
subvention l’association communique annuellement au
Gouvernement avant le 1er juin :

1˚ un rapport d’activités de l’année antérieure ;

2˚ le programme d’activités de l’année en cours, ex-
plicitant notamment les activités développées dans le
cadre des synergies visées au paragraphe 1er ;

3˚ le bilan comptable de l’année antérieure ;

4˚ le budget de l’année en cours.

Le Gouvernement peut conclure avec l’association
des conventions particulières dans le but, notamment,
de contribuer à la formation du personnel, à la nu-
mérisation et à la sauvegarde des archives, à l’ana-
lyse des questions liées à l’équipement technologique,
ou d’apporter un soutien logistique dans une perspec-
tive de simplification des démarches administratives que
doivent effectuer les médias de proximité.

CHAPITRE III

Organisation

Art. 3.2.3-1

§ 1er. Le conseil d’administration du média de
proximité doit être composé pour moitié au moins de
représentants du secteur associatif et du secteur culturel
qui ne sont pas des mandataires publics ou des repré-
sentants des pouvoirs publics ou des services publics.

Il ne peut être composé de membres du Parlement
européen, du Sénat, de la Chambre des représentants,
du Parlement de la Région wallonne, du Parlement de la
Région de Bruxelles-Capitale, du Parlement de la Com-
munauté française, de la Commission européenne, du
Gouvernement fédéral, d’un gouvernement régional ou
communautaire, d’un collège provincial, et d’un collège
communal, en ce qui concerne les communes de la ré-
gion de langue française, ou d’un collège des bourg-
mestre et échevin et d’un président de CPAS, en ce
qui concerne les communes de la région bilingue de
Bruxelles-Capitale.

Il ne peut être composé, pour plus de la moitié, de
membres d’un conseil provincial, d’un conseil commu-
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nal, d’un conseil de l’action sociale, ainsi d’un cabinet
d’un membre du Gouvernement fédéral, d’un gouver-
nement régional ou communautaire, d’un collège pro-
vincial et d’un collège communal, en ce qui concerne
les communes de la région de langue française, ou du
collège des bourgmestre et échevin et du président de
CPAS, en ce qui concerne les communes de la région
bilingue de Bruxelles-Capitale.

§ 2. L’élection des administrateurs d’un média de
proximité situé en région de langue française a lieu dans
les 8 mois qui suivent l’installation du dernier conseil
communal de sa zone de couverture à la suite des élec-
tions communales.

§ 3. L’élection des administrateurs d’un média de
proximité situé en région bilingue de Bruxelles-Capitale
a lieu dans les 8 mois qui suivent l’installation de l’As-
semblée de la Commission communautaire française à
la suite des élections régionales.

§ 4. Le mandat des administrateurs expire le jour
de l’installation de leurs successeurs. Le mandat est re-
nouvelable.

Le mandat de président du conseil d’administration
est renouvelable une fois.

§ 5. Les administrateurs publics visés au para-
graphe 1er, alinéa 3, d’un média de proximité situé en
région de langue française sont désignés à la proportion-
nelle de la composition de l’ensemble des conseils com-
munaux de la zone de couverture du média de proximité
concerné.

Pour le calcul de la proportionnelle, il est tenu
compte, pour les listes qui ne se présentent pas sous le
signe d’un groupe politique reconnu au Parlement de
la Communauté française, des déclarations individuelles
d’apparentement ou de regroupement à une autre liste
démocratique pour autant que celles-ci soient trans-
mises au média de proximité concerné avant le 1er mars
de l’année qui suit celle des élections communales et
provinciales.

Les élus qui s’abstiennent de la déclaration visée à
l’alinéa 2 ne sont pas pris en considération pour le calcul
de la proportionnelle.

§ 6. Les administrateurs publics visés au para-
graphe 1er, alinéa 3, d’un média de proximité situé en
région bilingue de Bruxelles-capitale sont désignés à la
proportionnelle de la composition de l’Assemblée de la
Commission communautaire française.

§7. Toute modification apportée à la composition
du conseil d’administration doit être portée à la connais-
sance du Gouvernement et du CSA.

§ 8. Le directeur du média de proximité siège au
conseil d’administration avec voix consultative.

§ 9. Les représentants du ou des distributeurs de
services qui mettent à disposition le ou les services
d’un média de proximité dans sa zone de couverture
et les communes comprises dans la zone de couverture
peuvent siéger avec voix consultative au sein de l’assem-
blée générale de ce média de proximité.

§ 10, Nul ne peut exercer le mandat d’administra-
teur s’il a été condamné ou est membre d’un organisme
ou d’une association qui a été condamné, en vertu d’une
décision de justice coulée en force de chose jugée, pour
non-respect des principes de la démocratie tels qu’énon-
cés par la Convention européenne de sauvegarde des
droits de l’homme et des libertés fondamentales, par la
Constitution, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à ré-
primer certains actes inspirés par le racisme et la xéno-
phobie ou par la loi du 23 mars 1995 tendant à réprimer
la négation, la minimisation, la justification ou l’appro-
bation du génocide commis par le régime national so-
cialiste allemand pendant la seconde guerre mondiale
ou toute autre forme de génocide.

Cette interdiction cesse dix années après la déci-
sion de justice précitée, s’il peut être établi que la per-
sonne ou l’association a publiquement renoncé à son
hostilité vis-à-vis des principes démocratiques énoncés
par les dispositions visées à l’alinéa 1er. Elle cesse un
an après la décision de justice précitée, si la personne a
démissionné de l’association en raison de et immédia-
tement après la condamnation de cette dernière pour
non-respect des principes démocratiques.

§ 11. L’exercice d’un mandat de président et, le
cas échéant, de vice-président est incompatible avec
un mandat de conseiller provincial, de conseiller d’un
centre public d’action sociale ou de conseiller commu-
nal.

Art. 3.2.3-2

Le Gouvernement peut désigner un observateur
pour le représenter au sein de chaque média de proxi-
mité. Cette désignation intervient à chaque renouvelle-
ment du Parlement de la Communauté française. Son
mandat est renouvelable et gratuit.

L’observateur assiste avec voix consultative aux
réunions du conseil d’administration. Il fait rapport au
moins une fois par an au Ministre. Il est tenu à la confi-
dentialité.

Art. 3.2.3-3

Nul ne peut être désigné en qualité d’administra-
teur ou d’observateur du Gouvernement s’il exerce un
mandat ou une fonction dans les organes de gestion ou
de contrôle d’un éditeur de services, d’un distributeur de
services, d’un opérateur de réseau, d’un organe de presse
écrite ou d’une société de droit privé ou de droit public
qui a pour objet une activité similaire ou s’il exerce un
emploi ou une fonction dirigeante dans ces mêmes so-
ciétés et organismes pour autant que cet emploi ou cette
fonction soit susceptible de provoquer un conflit d’inté-
rêts avec ceux du média de proximité concerné.

Art. 3.2.3-4

L’exercice de la fonction de rédacteur en chef au
sein d’un média de proximité est incompatible avec
l’exercice d’une autre fonction de direction au sein de
ce même média.
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Art. 3.2.3-5

Chaque média de proximité peut instituer un co-
mité de programmation chargé d’établir les proposi-
tions de programme destinées à leur organe de gestion.

CHAPITRE IV

Dispositions financières

Art. 3.2.4-1

§ 1er. Dans les limites des crédits inscrits au budget
de la Communauté française et, afin d’accomplir leur
mission de service public visée à l’article 3.2.1-2, les
médias de proximité autorisés reçoivent, annuellement,
une subvention de fonctionnement. Ils peuvent recevoir
en outre une subvention d’investissement.

§ 2. Le Gouvernement détermine les critères et les
modalités d’octroi des subventions, notamment en pré-
voyant l’attribution d’un forfait de base identique à
chaque média de proximité et en tenant compte du vo-
lume d’emplois et du volume de production propre ré-
pondant à sa mission de service public visée à l’article
3.2.1-2.

§ 3. L’octroi des subventions est subordonné à la
présentation au Gouvernement, au plus tard le 30 avril,
du rapport d’activité visé à l’article 3.2.1-4, § 1er, 15˚,
du bilan et du compte d’exploitation de l’exercice écoulé
ainsi que d’un projet de budget pour l’exercice suivant.
Le Gouvernement détermine le mode de présentation de
ces documents. Une part de maximum 85% des sub-
ventions peut toutefois être octroyée à titre provisionnel
avant la présentation des documents visés au présent pa-
ragraphe.

§ 4. La totalité des subventions de fonctionnement
des médias de proximité est adaptée annuellement en
fonction de l’indice des prix à la consommation ordi-
naire tel que défini par la loi du 2 août 1971 organisant
un régime de liaison à l’indice des prix à la consom-
mation des traitements, salaires, pensions, allocations et
subventions à charge du trésor public, de certaines pres-
tations sociales, des limites de rémunération à prendre
en considération pour le calcul de certaines cotisations
de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des obliga-
tions imposées en matière sociale aux travailleurs indé-
pendants.

TITRE III

DES FOURNISSEURS DE SERVICES DE PARTAGE
DE VIDÉOS

Art. 3.3-1

§ 1er. Le fournisseur de services de partage de vi-
déos doit effectuer une déclaration préalable introduite
par envoi postal et recommandé auprès du Collège d’au-
torisation et de contrôle pour chacun des services qu’il
entend fournir.

§ 2. La déclaration comporte les données sui-
vantes :

1˚ la dénomination du fournisseur et du service de
partage de vidéos ;

2˚ l’adresse du siège social du fournisseur de ser-
vices de partage de vidéos, et si celui-ci n’est pas éta-
bli en région de langue française ou en région bilingue
de Bruxelles-Capitale, l’adresse de l’entreprise mère, de
l’entreprise filiale ou d’une entreprise du même groupe
au sens de l’article 1.1-4 ;

3˚ l’organisation du groupe comprenant les entre-
prises visées au 2˚ ;

4˚ les statuts du fournisseur de services de partage
de vidéos si celui-ci est constitué en personne morale ;

5˚ la description du service de partage de vidéos ;

6˚ le descriptif des mesures appropriées visées aux
articles 2.3-2, 2.4-2, 2.5-3, 5.4-1 qui sont prises par le
fournisseur de services de partage de vidéos ;

7˚ la date à laquelle le service de partage de vi-
déos est accessible ;

8˚ les modalités de commercialisation de ce service.

Toute modification de ces éléments doit être préala-
blement notifiée auprès du Collège d’autorisation et de
contrôle.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle éta-
blit le formulaire de déclaration conformément au pa-
ragraphe 2.

Art. 3.3-2

Dans le mois de la réception de la déclaration, le
Collège d’autorisation et de contrôle accuse réception
de la déclaration.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’accusé de
réception, le Collège d’autorisation et de contrôle trans-
met copie de la déclaration et de l’accusé de réception au
Ministre ainsi qu’aux services du Gouvernement. Toute
modification des éléments de la déclaration que le Col-
lège d’autorisation et de contrôle a reçue en application
du dernier alinéa du paragraphe 2 de l’article 3.3-1 est
également transmise en copie, dans le même délai, au
Ministre ainsi qu’aux services du Gouvernement.

TITRE IV

DES DISTRIBUTEURS DE SERVICES

Art. 3.4-1

§ 1er. Tout distributeur de services doit effectuer
une déclaration préalable par envoi postal et recom-
mandé auprès du Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 2. La déclaration comporte les éléments suivants :

1˚ les données d’identification de la personne mo-
rale ;

2˚ la composition de l’offre de services de médias



187 (2020-2021) — No 1 ( 194 )

audiovisuels ainsi que les modalités de sa commerciali-
sation.

Toute modification de ces éléments doit être préa-
lablement notifiée par envoi postal et recommandé au
Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle établit
le modèle de la déclaration.

§ 4. Dans le mois de la réception de la déclaration,
le Collège d’autorisation et de contrôle accuse réception
de la déclaration.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’accusé de
réception, le Collège d’autorisation et de contrôle trans-
met copie de la déclaration et de l’accusé de réception au
Ministre ainsi qu’aux services du Gouvernement. Toute
modification des éléments de la déclaration que le Col-
lège d’autorisation et de contrôle a reçu en application
du paragraphe 2, alinéa 2, est également transmise en
copie, dans le même délai, au Ministre ainsi qu’aux ser-
vices du Gouvernement.

§ 5. Tout distributeur de services doit pouvoir prou-
ver, à tout moment, qu’il a conclu les accords nécessaires
avec les auteurs et autres ayants droit concernés, ou
leurs sociétés de gestion collective, lui permettant pour
ce qui concerne ses activités de respecter la législation
sur le droit d’auteur et les droits voisins.

Sur simple demande, le Collège d’autorisation et
de contrôle peut obtenir la communication d’une co-
pie complète des accords en cours d’exécution lorsqu’ils
portent sur des répertoires significatifs d’œuvres et de
prestations.

En cas d’interruption de plus de 6 mois desdits ac-
cords, de conflit ou d’impossibilité durable de conclure
de tels accords, l’éditeur tout comme le distributeur de
services est tenu d’en informer le Ministre ainsi que le
CSA et de préciser les dispositions prises afin de provi-
sionner les sommes contestées le cas échéant en tenant
compte des risques connus.

En cas de risque manifeste pour la sauvegarde des
droits des ayants droit, le Collège d’autorisation et
de contrôle peut exiger en outre le cautionnement des
sommes contestées, selon les modalités qu’il détermine.

TITRE V

DES OPERATEURS DE RESEAUX DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES ET DES

FOURNISSEURS DE SERVICES DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES

CHAPITRE PREMIER

Des opérateurs de réseaux de télédistribution

Art. 3.5.1-1

§ 1er. Toute personne morale souhaitant exercer
l’activité d’opérateur de réseau de télédistribution doit,
dans le mois à dater du lancement de son activité, en

faire la déclaration par envoi postal et recommandé au-
près du Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 2. La déclaration comporte les éléments suivants :

1˚ les données d’identification de la personne mo-
rale ainsi que son adresse ;

2˚ une brève description du ou des réseaux de télé-
distribution ;

3˚ une estimation de la date du lancement de l’acti-
vité.

Toute modification de ces éléments doit être notifiée
au Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle éta-
blit le modèle de la déclaration conformément au para-
graphe 2.

§ 4. Dans le mois de la réception de la déclaration,
le Collège d’autorisation et de contrôle accuse réception
de la déclaration. Par dérogation, à la demande expresse
de l’opérateur de réseau, l’accusé de réception est délivré
dans un délai d’une semaine.

L’accusé de réception mentionne notamment les
conditions dans lesquelles l’opérateur de réseau a le
droit de demander de mettre en place des ressources,
de négocier une interconnexion et d’obtenir un accès ou
une interconnexion.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’accusé de
réception, le Collège d’autorisation et de contrôle trans-
met copie de la déclaration et de l’accusé de réception au
Ministre ainsi qu’aux services du Gouvernement. Toute
modification des éléments de la déclaration que le Col-
lège d’autorisation et de contrôle a reçu en application
du paragraphe 2, alinéa 2, est également transmise en
copie, dans le même délai, au Ministre ainsi qu’aux ser-
vices du Gouvernement.

Art. 3.5.1-2

§ 1er. Les opérateurs de réseau ont le droit de faire
exécuter, à leurs frais, sur ou sous les places, routes,
rues, sentiers, cours d’eau et canaux faisant partie du
domaine public tous travaux inhérents à l’établisse-
ment et à l’entretien de câbles et équipements connexes
de leurs réseaux de télédistribution, à condition de se
conformer aux lois et arrêtés relatifs à l’utilisation du
domaine public et de respecter l’usage auquel il est af-
fecté.

Avant d’user de ce droit, l’opérateur intéressé devra
soumettre à l’approbation de l’autorité dont relève le
domaine public, le tracé de l’emplacement et les détails
d’installation des conducteurs.

Cette autorité devra statuer dans les trois mois de
la date d’envoi du tracé et donner notification de sa dé-
cision à l’opérateur intéressé. Passé ce délai, le silence de
l’autorité vaut approbation.

En cas de contestation persistante, il est statué en
l’affaire par arrêté du Gouvernement.

Les autorités publiques ont, en tout cas, sur leur do-
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maine respectif, le droit de faire modifier ultérieurement
les dispositions ou le tracé d’une installation, ainsi que
les ouvrages qui s’y rapportent. Si les modifications sont
imposées soit pour un motif de sécurité publique, soit
pour préserver un site, soit dans l’intérêt de la voirie,
des cours d’eau, des canaux ou d’un service public, soit
comme conséquence d’un changement apporté par les
riverains aux accès des propriétés en bordure des voies
empruntées, les frais de travaux sont à charge de l’opé-
rateur ; dans les autres cas, ils sont à charge de l’autorité
qui impose les modifications. Celle-ci peut exiger un de-
vis préalable et en cas de désaccord, faire exécuter elle-
même les travaux.

§ 2. Les opérateurs ont également le droit d’établir
à demeure des supports et des ancrages pour les câbles
et équipements connexes de leurs réseaux de télédistri-
bution sur les murs et façades donnant sur la voie pu-
blique et d’établir leurs câbles dans un terrain ouvert et
non bâti ou de les faire passer sans attache ni contact
au-dessus des propriétés privées.

Les travaux ne pourront commencer qu’après une
notification dûment établie, faite par écrit aux proprié-
taires suivant les données du cadastre, aux locataires et
aux habitants. L’exécution de ces travaux n’entraîne au-
cune dépossession.

La fixation de supports et d’ancrages sur les murs
ou façades ne peut faire obstacle au droit du proprié-
taire de démolir ou de réparer son bien.

Les câbles souterrains et supports établis dans un
terrain ouvert et non bâti devront être enlevés à la de-
mande du propriétaire, si celui-ci use de son droit de
construire ou de se clore ; les frais d’enlèvement seront
à charge de l’opérateur.

Le propriétaire devra toutefois prévenir l’opérateur
par envoi postal et recommandé, au moins trois mois
avant d’entreprendre les travaux visés aux alinéas 3 et
4.

§ 3. Les indemnités pour dommages résultant de
l’établissement ou de l’exploitation d’un réseau de té-
lédistribution sont entièrement à charge de l’opérateur
qui reste responsable de toutes les conséquences dom-
mageables envers les tiers.

§ 4. L’opérateur de réseau est tenu de donner une
suite immédiate à toute réquisition de l’Institut Belge des
services postaux et de télécommunication ou de tout ser-
vice ou entreprise de distribution d’énergie électrique,
en vue de faire cesser sur-le-champ toute perturbation
ou influence nuisible dans le fonctionnement des instal-
lations téléphoniques, télégraphiques ou de distribution
d’énergie électrique. Faute de satisfaire à cette réquisi-
tion, les mesures jugées nécessaires, y compris le dépla-
cement des câbles et équipements connexes seront or-
données par les services ou entreprises intéressés, aux
frais, risques et périls de l’opérateur.

CHAPITRE II

Des opérateurs de réseau par voie satellitaire

Art. 3.5.2-1

L’usage de radiofréquences descendantes pour la
diffusion de services de médias audiovisuels par voie sa-
tellitaire est autorisé par le Collège d’autorisation et de
contrôle dans les conditions prévues par le présent cha-
pitre.

Art. 3.5.2-2

Toute personne morale souhaitant exercer l’activité
d’opérateur de réseau par voie satellitaire en utilisant
une ou des radiofréquences descendantes en fait la de-
mande par envoi postal et recommandé auprès du pré-
sident du CSA.

La demande comporte les éléments suivants :

1˚ les données d’identification de la personne mo-
rale ainsi que son adresse ;

2˚ un plan financier établi sur 3 ans ;

3˚ le lieu de la liaison montante, ainsi que la déno-
mination de l’opérateur effectuant cette liaison ;

Art. 3.5.2-3

§ 1er. Dans le mois de la réception de la demande,
le président du CSA notifie au demandeur la prise en
compte de sa demande et transmet celle-ci au Gouver-
nement.

Si la ou les radiofréquences souhaitées par le de-
mandeur sont disponibles, le Gouvernement arrête la
liste de ces radiofréquences.

Dans le mois à dater du jour où la liste a été ar-
rêtée par le Gouvernement, le Collège d’autorisation et
de contrôle assigne la ou les radiofréquences au deman-
deur.

Le Collège d’autorisation et de contrôle ne peut as-
signer de radiofréquences autres que celles proposées
par le Gouvernement.

§ 2. Le CSA transmet une copie du titre autorisant
l’usage d’une ou de radiofréquences par l’opérateur de
réseau, au Ministre ainsi qu’aux services du Gouverne-
ment et à l’Institut belge des services postaux et des té-
lécommunications.

CHAPITRE III

Des opérateurs de réseaux de communications
électroniques autres que de télédistribution et des

fournisseurs de services de communications
électroniques

Art. 3.5.3-1

§ 1er. Toute personne morale souhaitant exercer
l’activité d’opérateur de réseau de communications élec-
troniques autre que ceux visés aux articles 3.5.1-1 et
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3.5.2-1, ainsi qu’aux Chapitres 1 et 2 du Titre 2 du
Livre VIII, ou de fournisseur de services de communi-
cations électroniques doit, dans le mois à dater du lan-
cement de son activité, en faire la déclaration par envoi
postal et recommandé auprès du Collège d’autorisation
et de contrôle.

§ 2. La déclaration comporte les éléments suivants :

1˚ les données d’identification de la personne mo-
rale ainsi que son adresse ;

2˚ une brève description du ou des réseaux ou du
ou des services de communications électroniques ;

3˚ l’estimation de la date du lancement de l’activité.

Toute modification de ces éléments doit être notifiée
au Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle établit
le modèle de déclaration, conformément au paragraphe
2.

§ 4. Dans le mois de la réception de la déclaration,
le Collège d’autorisation et de contrôle accuse réception
de la déclaration. Par dérogation, à la demande expresse
de l’opérateur de réseau ou du fournisseur de service de
communications électroniques, l’accusé de réception est
délivré dans un délai d’une semaine.

L’accusé de réception mentionne notamment les
conditions dans lesquelles l’opérateur de réseau ou
le fournisseur de services de communications électro-
niques a le droit de demander de mettre en place des
ressources, de négocier une interconnexion et d’obtenir
un accès ou une interconnexion.

Dans les huit jours ouvrables qui suivent l’accusé de
réception, le Collège d’autorisation et de contrôle trans-
met copie de la déclaration et de l’accusé de réception au
Ministre ainsi qu’aux services du Gouvernement. Toute
modification des éléments de la déclaration que le Col-
lège d’autorisation et de contrôle a reçue en application
du paragraphe 2, alinéa 2, est également transmise en
copie, dans le même délai, au Ministre ainsi qu’aux ser-
vices du Gouvernement.

LIVRE IV

DES PROGRAMMES

TITRE PREMIER

DE L’ACCESSIBILITE

Art. 4.1-1

Les éditeurs de services appliquent les règlements
du Collège d’avis du CSA visés à l’article 9.1.2-1, § 1er,
2˚, et approuvés par le Gouvernement, qui réglementent
l’accessibilité des programmes aux personnes en situa-
tion de déficience sensorielle. Ces règlements visent no-
tamment à rendre continuellement et progressivement
plus accessibles les programmes aux personnes en situa-
tion de déficience sensorielle.

TITRE II

DE LA DIVERSITE CULTURELLE PAR LA
DIFFUSION ET LA VALORISATION D’ŒUVRES

EUROPEENNES ET DE LA COMMUNAUTE
FRANCAISE

CHAPITRE PREMIER

Dispositions propres aux services télévisuels linéaires

SECTION PREMIÈRE

De la diffusion d’œuvres européennes et de la
Communauté française

Art. 4.2.1-1

Les éditeurs de services doivent dans leurs services
télévisuels linéaires :

1˚ le cas échéant, réserver une part qui ne peut être
inférieure à 4,5 % de la programmation musicale à des
œuvres de compositeurs, artistes-interprètes, ou de pro-
ducteurs de la Communauté française dont le domicile,
la résidence, le siège social ou le siège d’exploitation est
ou a été situé en région bilingue de Bruxelles capitale ou
en région de langue française ;

2˚ réserver une part de 20 % de son temps de dif-
fusion, à l’exclusion du temps consacré aux informa-
tions, à des manifestations sportives, à des jeux, à la pu-
blicité, à l’autopromotion, ou au télé-achat, à des pro-
grammes dont la version originale est d’expression fran-
çaise, à l’exclusion des programmes consacrés aux infor-
mations, à des manifestations sportives, à des jeux, à la
publicité, à l’autopromotion et au télé-achat ;

3˚ sauf pour ce qui concerne les programmes mu-
sicaux, proposer une proportion majoritaire de pro-
grammes en langue française

4˚ assurer une proportion majoritaire de leur temps
de diffusion, à l’exclusion du temps consacré aux infor-
mations, à des manifestations sportives, à des jeux, à
la publicité, à l’autopromotion, ou au télé-achat, à des
œuvres européennes, en ce compris des œuvres origi-
nales d’auteurs relevant de la Communauté française ;

5˚ assurer une part de 10 % du temps de diffu-
sion, à l’exclusion du temps consacré aux informations,
à des manifestations sportives, à des jeux, à la publi-
cité, à l’autopromotion ou au télé-achat, à des œuvres
européennes émanant de producteurs indépendants, en
ce compris les producteurs indépendants de la Commu-
nauté française.

La production de ces œuvres ne peut être antérieure
à cinq ans avant leur diffusion.

L’alinéa 1er, 4˚ et 5˚, ne s’applique pas aux services
télévisuels linéaires destinés à un public local et ne fai-
sant pas partie d’un réseau national ainsi qu’aux ser-
vices télévisuels linéaires qui par nature ont pour ob-
jet de proposer exclusivement ou principalement des
œuvres non européennes. Par principalement, il faut en-
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tendre au moins 80% du temps de diffusion visé à l’ali-
néa 1er. Il ne s’applique pas non plus aux services télévi-
suels linéaires utilisant exclusivement une langue autre
que les langues officielles ou reconnues par les États
membres de l’Union européenne et dont les programmes
sont exclusivement destinés à être captés en dehors de
l’Union européenne et qui ne sont pas reçus directement
ou indirectement par le public d’un ou de plusieurs États
membres.

L’alinéa 1er, 4˚, ne s’applique pas aux services télé-
visuels linéaires dont le temps de diffusion visé à l’alinéa
1er se compose d’au moins 80 % de production propre.

SECTION II

Du droit de distribution obligatoire

Art. 4.2.1-2

Le Gouvernement peut attacher à un ou des ser-
vices télévisuels linéaires spécifiés d’un éditeur de ser-
vices, un droit de distribution obligatoire. L’octroi de ce
droit est conditionné à la conclusion d’une convention
entre l’éditeur de services et le Gouvernement.

Ce droit s’exerce à l’égard des distributeurs de ser-
vices conformément à l’article 7.2-2, § 2.

Art. 4.2.1-3

§ 1er. L’octroi du droit de distribution obligatoire
fait l’objet d’une demande préalable introduite par en-
voi postal et recommandé avec accusé de réception au-
près du Ministre et auprès des services du Gouverne-
ment.

§ 2. Dans le mois de la réception de la demande, les
services du Gouvernement notifie au demandeur la prise
en compte de sa demande.

§ 3. Le Gouvernement transmet la demande et le
projet de convention y afférent au Collège d’autorisa-
tion et de contrôle qui rend son avis conformément aux
modalités prévues à l’article 9.1.2-3, § 4.

Art. 4.2.1-4

§ 1er. Un droit de distribution obligatoire ne peut
être attaché à un service télévisuel linéaire que si celui-ci
répond aux obligations minimales suivantes :

1˚ mettre en valeur le patrimoine et particulière-
ment le patrimoine culturel de la Communauté française
et dans ses différents aspects régionaux ;

2˚ proposer un nombre quotidien minimal d’heure
de programmes, dont une partie à déterminer en pre-
mière diffusion ;

3˚ proposer quotidiennement au moins un journal
d’information générale.

4˚ contribuer à la production audiovisuelle de la
Communauté française. À cette fin, il consacre, outre la
proportion visée à l’article 6.1.1-1, § 3, au moins 24 %

de son chiffre d’affaires, tel que visé à l’article 6.1.1-1,
§ 4, à la production propre, la commande partielle ou
totale, l’acquisition de programmes, les prestations ex-
térieurs, le pré-achat et la coproduction. Le chiffre d’af-
faires est le chiffre engendré par les services bénéficiant
du droit de distribution obligatoire.

Dans le calcul de la proportion minimale de 24 %
visée à l’alinéa 1er, le pourcentage du chiffre d’affaires
consacré à la coproduction ou au pré-achat équivaut à
8 fois sa valeur nominale.

5˚ créer en Communauté française un nombre mini-
mum de 60 emplois équivalent temps plein sous contrat
de travail, indépendamment du nombre de services édi-
tés.

§ 2. La convention visée à l’article 4.2.1-2 règle les
modalités d’exécution des obligations reprises au para-
graphe 1er.

§ 3. La convention peut prévoir des obligations
complémentaires à celles visées au paragraphe 1er en
fonction du format et de la nature du service télévisuel
linéaire pour lequel l’éditeur demande un droit de dis-
tribution obligatoire.

§ 4. L’éditeur de services qui dispose d’un droit
de distribution obligatoire mentionne dans le rapport
annuel visé à l’article 3.1.2-3, les éléments d’informa-
tion relatifs au respect des obligations contenues dans
la convention visée à l’article 4.2.1-2.

Art. 4.2.1-5

Les éditeurs de services sont tenus de distribuer le
service télévisuel linéaire disposant d’un droit de distri-
bution obligatoire dans les 6 mois à compter de l’octroi
dudit droit.

CHAPITRE II

De la mise en valeur des œuvres européennes et de la
Communauté française dans les services télévisuels non

linéaires

Art. 4.2.2-1

Les éditeurs de services doivent dans leurs services
télévisuels non linéaires proposer une part minimale de
30 % d’œuvres européennes, dont 10 % d’œuvres ori-
ginales d’auteurs relevant de la Communauté française.
À l’issue d’une période transitoire de 5 ans à compter
de la date d’entrée en vigueur du présent décret, le taux
minimal d’œuvres européennes est fixé à 40 %.

A l’issue de la période transitoire visée à l’alinéa 1er,
le Gouvernement, sur la base d’une évaluation menée
par le Collège d’autorisation et de contrôle, peut fixer
des proportions supérieures à celles visées à l’alinéa 1er.

Ils assurent une mise en valeur particulière de ces
œuvres en les mettant en évidence dans leur catalogue.

Les modalités de respect et de contrôle des obliga-
tions visées aux alinéas 1 et 2 sont déterminées dans un
règlement du Collège d’avis visé à l’article 9.1.2-1, § 1er,
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2˚, et approuvé par le Gouvernement.

L’éditeur de services qui dispose d’un chiffre d’af-
faires, tel que défini à l’article 6.1.1-1, § 4, inférieur à
300.000 EUR n’est pas soumis aux alinéas 1 et 2. Ce
montant est adapté annuellement sur la base de l’indice
01.01.2004 = 100 en fonction de l’évolution de l’indice
des prix à la consommation ordinaire tel que défini par
la loi du 2 août 1971 organisant un régime de liaison
à l’indice des prix à la consommation des traitements,
salaires, pensions, allocations et subventions à charge
du trésor public, de certaines prestations sociales, des li-
mites de rémunération à prendre en considération pour
le calcul de certaines cotisations de sécurité sociale des
travailleurs, ainsi que des obligations imposées en ma-
tière sociale aux travailleurs indépendants.

L’éditeur de services dont le service télévisuel non
linéaire a par nature pour objet de proposer exclusi-
vement ou principalement des œuvres non européennes
n’est pas non plus soumis aux alinéas 1 et 2. Par princi-
palement, il faut entendre au moins 80 % du catalogue.

CHAPITRE III

Dispositions applicables aux services sonores privés

Art. 4.2.3-1

Les éditeurs de services sonores doivent, pour
chaque service sonore qu’ils éditent, respecter les obli-
gations suivantes :

1˚ veiller à la promotion culturelle, notamment par
la présentation à titre gratuit des principales activités
culturelles et socio-culturelles de la zone de service de la
radio ;

2˚ assurer un minimum de 70 % de production
propre, sauf dérogation motivée accordée par le Col-
lège d’autorisation et de contrôle en vue de favoriser la
diversité des services ou en application de l’article 3.1.3-
5 ;

3˚ émettre en langue française, hors la diffusion de
musique pré-enregistrée, sauf dérogation motivée accor-
dée par le Collège d’autorisation et contrôle en vue de
favoriser la diversité culturelle et linguistique des ser-
vices ;

4˚ diffuser annuellement au moins 30% d’œuvres
musicales de langue française et au moins 6 %
d’œuvres musicales émanant d’auteurs, de composi-
teurs, d’artistes-interprètes ou de producteurs musicaux
dont le domicile, le siège d’exploitation ou le siège so-
cial est situé en région de langue française ou en région
bilingue de Bruxelles-Capitale, sauf dérogation motivée
accordée par le Collège d’autorisation et de contrôle
en vue de garantir la diversité linguistique et culturelle.
Parmi ces 6 %, au moins 3/4 des œuvres doivent être
diffusées entre 6h et 22h.

Le taux de 6 % de l’alinéa précédent est porté à 10
% pour les radios en réseau et 8 % pour les radios in-
dépendantes à l’issue d’une période transitoire de 5 ans

suivant l’entrée en vigueur du présent décret.

LIVRE V

DE LA COMMUNICATION COMMERCIALE

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 5.1-1

Au sens du présent Livre, il faut entendre par :

1˚ « Communication commerciale » : toute forme
de message qui est conçu pour promouvoir ou vendre,
directement ou indirectement, les marchandises, les ser-
vices ou l’image d’une personne physique ou morale qui
exerce une activité économique. Ces messages sont in-
sérés dans un service de médias audiovisuels ou dans
un service de partage de vidéos moyennant paiement
ou autre contrepartie, ou à des fins d’autopromotion.
La communication commerciale comprend notamment
la communication commerciale interactive, la commu-
nication commerciale par écran partagé, la publicité ci-
blée, la publicité virtuelle, le parrainage, le télé-achat,
l’autopromotion et le placement de produit ;

2˚ « Communication commerciale interactive » :
toute communication commerciale insérée dans un ser-
vice de médias audiovisuels ou dans un service de par-
tage de vidéos permettant grâce à une voie de retour, de
renvoyer les utilisateurs – qui en font la demande indi-
viduelle par le biais d’une insertion dans le service d’un
moyen électronique d’accès – à un nouvel environne-
ment publicitaire, promotionnel ou commercial ;

3˚ « Communication commerciale par écran par-
tagé » : toute communication commerciale diffusée pa-
rallèlement à la diffusion d’un programme télévisuel ou
d’une vidéo créée par l’utilisateur par division spatiale
de l’écran ;

4˚ « Communication commerciale clandestine » :
la présentation verbale ou visuelle de marchandises, de
services, du nom, de la marque ou des activités d’un pro-
ducteur de marchandises ou d’un prestataire de services
dans des programmes ou des vidéos créées par l’utilisa-
teur lorsque cette présentation est faite de façon inten-
tionnelle par l’éditeur de services ou le fournisseur de
services de partage de vidéos, dans un but publicitaire
ou de vente et risque d’induire le public en erreur sur
la nature d’une telle présentation. Une présentation est
considérée comme intentionnelle notamment lorsqu’elle
est faite moyennant paiement ou autre contrepartie ;

5˚ « Parrainage » : toute contribution sous forme
de paiement ou autre contrepartie d’une institution ou
d’une entreprise, publique ou privée, ou d’une personne
physique n’exerçant pas d’activité d’éditeur de services,
de fournisseur de services de partage de vidéos ou de
production de programmes, au financement de services
de médias audiovisuels, de services de partage de vidéos,
de vidéos créées par les utilisateurs ou de programmes
dans le but de promouvoir son nom, sa marque, son
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image, ses activités, ses réalisations ou ses produits ;

6˚ « Placement de produit » : insertion d’un pro-
duit, d’un service ou de leur marque, ou référence à
ce produit, ce service ou à leur marque, dans un pro-
gramme ou une vidéo créée par l’utilisateur, moyennant
paiement ou autre contrepartie ;

7˚ « Publicité » : toute forme de message inséré dans
un service de médias audiovisuels ou dans un service de
partage de vidéos moyennant paiement ou autre contre-
partie par une institution ou une entreprise publique ou
privée ou une personne physique dans le cadre d’une
activité commerciale, industrielle, artisanale ou de pro-
fession libérale dans le but de promouvoir la fourniture
contre paiement de biens ou de services y compris les
biens immeubles, les droits et les obligations ;

8˚ « Publicité ciblée » : publicité proposée à un des-
tinataire déterminé ou un groupe de destinataires sur la
base d’un traitement de données à caractère personnel ;

9˚ « Publicité virtuelle » : publicité incrustée dans
l’image ou remplaçant une publicité présente sur le lieu
d’un événement, par le biais d’un système d’imagerie
électronique modifiant le signal diffusé.

Art. 5.1-2

Les éditeurs de services de médias audiovisuels et
les fournisseurs de services de partage de vidéos ne
peuvent diffuser, sur l’ensemble de leurs services, de la
publicité pour :

1˚ les boissons alcoolisées, à l’exception de celle qui
remplit les conditions suivantes :

— elle ne peut pas cibler les mineurs en s’adressant
spécifiquement à eux ou en affichant des mineurs
consommant ce genre de boissons ;

— elle ne peut pas présenter la consommation de bois-
sons alcoolisées comme un symbole de maturité ;

— elle ne peut pas représenter des personnes conduisant
sous l’emprise de l’alcool ;

— elle n’établit aucun lien entre la consommation d’al-
cool et une amélioration des performances physiques
ou de la conduite motorisée ;

— elle ne crée pas l’impression que la consommation
d’alcool contribue aux succès sociaux ou sexuels ;

— il n’y est pas suggéré que les boissons alcoolisées pos-
sèdent des qualités thérapeutiques ou ont un effet sti-
mulant, calmant ou de réduction des tensions ;

— elle ne peut pas inciter à une consommation immo-
dérée, irréfléchie ou illégale ;

2˚ les armes ;

3˚ les cigarettes et les autres produits du tabac, y
compris les cigarettes électroniques et leurs recharges ;

4˚ Les produits contenant du glyphosate.

TITRE II

DE LA COMMUNICATION COMMERCIALE
DANS LES SERVICES TELEVISUELS LINEAIRES ET

NON LINEAIRES

Art. 5.2-1

La communication commerciale ne peut être
contraire aux lois ou aux règlements du Collège d’avis
du CSA visés à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚, et approu-
vés par le Gouvernement, qui réglementent la publicité
en général ou la publicité pour certains produits ou ser-
vices.

Art. 5.2-2

Outre le respect des dispositions du Livre II, Titres
3 et 4, la communication commerciale ne peut :

1˚ encourager des comportements préjudiciables à
la santé ou à la sécurité, notamment par la mise en va-
leur de comportements violents ;

2˚ encourager des comportements préjudiciables à
la protection de l’environnement ;

3˚ contrevenir aux règles relatives à la propriété lit-
téraire, artistique et industrielle et aux droits de la per-
sonne sur son image ;

4˚ contenir des références à une personne ou une
institution déterminée, de déclarations ou attestations
émanant d’elles, sans leur autorisation ou celle de leurs
ayants droit.

Art. 5.2-3

La communication commerciale ne doit pas porter
un préjudice physique, mental ou moral aux mineurs et
doit notamment dans ce cadre respecter les critères sui-
vants pour leur protection :

1˚ elle ne peut pas encourager un usage excessif
de produits alimentaires et de boissons contenant des
acides gras trans, du sel, du sodium ou des sucres,
dont la consommation régulière est déconseillée pour
la santé ; le Collège d’avis du CSA rédige et met à jour
un ou plusieurs codes de conduite permettant la mise
en place de lignes directrices établies en fonction des
meilleures pratiques destinées à assurer le respect du
présent point ;

2˚ elle ne doit pas inciter directement les mineurs à
l’achat ou à la location d’un produit ou d’un service, en
exploitant leur inexpérience ou leur crédulité ;

3˚ elle ne doit pas inciter directement les mineurs
à persuader leurs parents ou des tiers d’acheter les pro-
duits ou les services concernés ;

4˚ elle ne doit pas exploiter la confiance particulière
que les mineurs ont dans leurs parents, leurs enseignants
ou d’autres personnes ;

5˚ elle ne doit pas, sans motif, présenter des mineurs
en situation dangereuse.
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Art. 5.2-4

§ 1er. La communication commerciale doit être ai-
sément identifiable comme telle. Elle doit être nettement
distincte des programmes ou séquences de programme
grâce à des moyens optiques ou acoustiques clairement
identifiables.

§ 2. Toute référence directe ou indirecte dans la
communication commerciale à un programme ou à une
séquence de programme de nature à créer la confusion
quant au caractère commercial de la communication est
interdite.

§ 3. La communication commerciale ne peut pas
utiliser des techniques subliminales.

§ 4. Le volume sonore des spots de communication
commerciale, ainsi que des écrans qui les précèdent ou
qui les suivent, ne doit pas faire intentionnellement l’ob-
jet d’une variation, par quelque moyen que ce soit, par
rapport au reste des programmes.

§ 5. La communication commerciale clandestine est
interdite.

§ 6. La deuxième phrase du paragraphe 1er n’est
pas applicable au parrainage, à la publicité virtuelle et
au placement de produit. Le paragraphe 2 n’est pas ap-
plicable au parrainage et à l’autopromotion.

Art. 5.2-5

Sauf pour ce qui concerne le parrainage, le place-
ment de produit et l’autopromotion, les éditeurs de ser-
vices ne peuvent limiter la communication commerciale
à des biens ou des services d’un seul groupe commercial
ou financier, ni accorder une exclusivité pour la publi-
cité d’un produit déterminé ou d’un service déterminé.

Art. 5.2-6

Pour les programmes et séquences de programmes
de jeu et de concours avec remise de lots sous la forme
de produits ou services aux participants ou aux téléspec-
tateurs, ces produits ou services peuvent apparaître à
l’écran ou être cités au cours du programme considéré,
à condition que leur présentation ne soit accompagnée
ni d’argumentation, ni de mise en valeur qui soient des-
tinées à inciter à la consommation ou à l’achat direct de
ces produits ou services.

Art. 5.2-7

§ 1er Sans préjudice des conditions fixées aux pa-
ragraphes 2 et 3, la publicité, le télé-achat et l’autopro-
motion peuvent être insérés dans les programmes à la
condition de ne pas porter atteinte à l’intégrité et à la
valeur de ces programmes en tenant compte de leurs in-
terruptions naturelles ainsi que de leur durée et de leur
nature, et de manière à ce qu’il ne soit pas porté préju-
dice aux droits des ayants droit.

§ 2. La diffusion d’œuvres de fiction cinématogra-
phique, d’œuvres de fiction télévisuelle, à l’exclusion
des séries et des feuilletons, de programmes d’actualités,

de documentaires, de programmes religieux et philoso-
phiques non confessionnels, peut être interrompue par
la publicité, le télé-achat et l’autopromotion une fois par
tranche de trente minutes au moins.

Toutefois, dans les services édités par la RTBF et
par les médias de proximité, la publicité et l’autopro-
motion ne peuvent interrompre ni une œuvre dont l’au-
teur veut conserver l’intégrité, ni une séquence d’un pro-
gramme.

§ 3. La publicité, le télé-achat et l’autopromotion
ne peuvent être insérés dans les journaux télévisés, dans
les programmes pour enfants, dans les retransmissions
de cérémonies religieuses et philosophiques non confes-
sionnelles.

Art. 5.2-8

Les spots isolés de publicité et d’autopromotion
doivent être exceptionnels, sauf lors de la diffusion de
manifestations sportives.

Les spots isolés de télé-achat sont interdits.

Par « spot isolé », il faut entendre un spot de publi-
cité ou de télé-achat qui n’est ni précédé, ni suivi par un
autre spot de publicité ou de télé-achat.

Art. 5.2-9

§ 1er. Pour les services télévisuels linéaires, le temps
maximum de la publicité et des spots de télé-achat à l’in-
térieur d’une période donnée d’une heure d’horloge est
fixé à 20% de cette période.

Le Gouvernement peut fixer un pourcentage infé-
rieur.

§ 2. Pour les services télévisuels non linéaires, le
temps maximum de la publicité et des spots de télé-
achat insérés dans un programme est fixé à 20% de la
durée de ce programme.

Le Collège d’avis du CSA rédige et met à jour un
code de conduite déterminant les modalités d’insertion
et les durées des spots publicitaires dans l’environne-
ment non linéaire ainsi que les options permettant à
l’utilisateur d’éviter ou de raccourcir la durée les mes-
sages publicitaires.

Le Gouvernement peut fixer un pourcentage infé-
rieur.

§ 3. La publicité virtuelle et le placement de produit
ne sont pas visés par le présent article.

Art. 5.2-10

§ 1er. Le placement de produit est interdit dans
les programmes d’actualités, les programmes d’informa-
tion du consommateur, les programmes religieux et phi-
losophiques non confessionnels et les programmes pour
enfants.

§ 2. Les programmes qui comportent du placement
de produit répondent aux conditions suivantes :

1˚ Leur contenu et leur organisation au sein d’une
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grille, dans le cas de services linéaires, ou au sein d’un
catalogue, dans le cas de services non linéaires, ne
doivent en aucun cas être influencés de manière à porter
atteinte à la responsabilité et à l’indépendance éditoriale
de l’éditeur de services ;

2˚ Ils n’incitent pas directement à l’achat ou à la lo-
cation de biens ou de services, notamment en faisant des
références promotionnelles spécifiques à ces produits ou
services ;

3˚ Ils ne mettent pas en avant de manière injustifiée
le produit en question ;

4˚ Ils sont clairement identifiés comme compor-
tant du placement de produit par des moyens optiques
au début et à la fin de leur diffusion, ainsi que lors-
qu’ils reprennent après une interruption publicitaire,
afin d’éviter toute confusion de la part du téléspecta-
teur. Cette dernière condition s’applique uniquement
aux programmes qui ont été produits ou commandés
par l’éditeur de services ou par une société qui est di-
rectement ou indirectement son actionnaire ou dans la-
quelle il est directement ou indirectement actionnaire.

§ 3. Le présent article s’applique aux programmes
produits après le 19 décembre 2009.

TITRE III

DES COMMUNICATIONS COMMERCIALES
DANS LES SERVICES SONORES LINEAIRES ET

NON LINEAIRES

Art. 5.3-1

§ 1er. Pour les services sonores linéaires, le temps
maximum de la publicité et des spots de télé-achat à
l’intérieur d’une période donnée d’une heure d’horloge
est fixé à 20% de cette période.

Le Gouvernement peut fixer un pourcentage infé-
rieur.

§ 2. Pour les services sonores non linéaires, le temps
maximum de la publicité et des spots de télé-achat insé-
rés dans un programme est fixé à 20% de la durée de ce
programme.

Le Gouvernement peut fixer un pourcentage infé-
rieur.

Art. 5.3-2

La publicité, le télé-achat et l’autopromotion ne
peuvent interrompre les programmes d’art lyrique ou
dramatique, sauf durant les interruptions naturelles.

La publicité, le télé-achat et l’autopromotion ne
peuvent être insérés dans les journaux parlés, dans les
programmes pour enfants, et dans les retransmissions
de cérémonies religieuses et laïques.

TITRE IV

DES COMMUNICATIONS COMMERCIALES
DANS LES SERVICES DE PARTAGE DE VIDEOS

Art. 5.4-1

§ 1er. La communication commerciale qui est orga-
nisée par le fournisseur de services de partage de vidéos
doit être aisément identifiable comme telle.

La communication commerciale doit être conforme
aux dispositions des Titres 3 et 4 du Livre II du présent
décret. En outre, elle ne peut pas :

1˚ encourager des comportements préjudiciables à
la santé ou à la sécurité, notamment par la mise en va-
leur de comportements violents ;

2˚ encourager des comportements préjudiciables à
la protection de l’environnement ;

3˚ utiliser des techniques subliminales ;

4˚ être clandestine ;

5˚ porter un préjudice physique, mental ou moral
aux mineurs et doit notamment dans ce cadre respecter
les critères de l’article 5.2-3.

§ 2. Lorsque la communication commerciale n’est
pas organisée par le fournisseur de services de partage
de vidéos, ce dernier doit prendre des mesures appro-
priées permettant de respecter les exigences visées au
paragraphe 1er.

Ces mesures consistent à :

1˚ inclure les mesures définies conformément au pa-
ragraphe 1er dans les conditions générales d’utilisation
du service de partage de vidéos ;

2˚ mettre à disposition de l’utilisateur téléchargeant
une vidéo créée par l’utilisateur vers le service de par-
tage de vidéos, un système permettant de déclarer si
ce contenu contient, à sa connaissance ou dans la me-
sure où l’on peut raisonnablement attendre de lui qu’il
le sache, de la communication commerciale ;

3˚ informer l’utilisateur de façon claire sur les pro-
grammes et les vidéos créées par l’utilisateur contenant
de la communication commerciale qui ont été déclarés
en application de la mesure sous 2˚ ou dont il a connais-
sance ;

4˚ prendre des mesures d’éducation aux médias en
sensibilisant l’utilisateur à celles-ci.

Le fournisseur de services de partage de vidéos
veille à ce que ces mesures soient transparentes, convi-
viales, d’utilisation simple et efficaces.

§ 3. Des modalités relatives aux mesures visées au
présent article peuvent être établies dans le cadre d’un
code de conduite ou d’un règlement du Collège d’avis
du CSA visés à l’article 9.1.2-1, § 1er, 1˚ et 2˚.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle évalue
le caractère approprié des mesures visées au présent ar-
ticle qui sont prises par les fournisseurs de services de
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partage de vidéos.

Les mesures appropriées doivent prendre en consi-
dération la nature du contenu en question, le préjudice
qu’il pourrait causer, les caractéristiques de la catégorie
des personnes à protéger ainsi que les droits et les inté-
rêts légitimes en jeu, y compris ceux des fournisseurs de
plateformes de partage de vidéos et ceux des utilisateurs
qui ont créé le contenu ou l’ont mis en ligne, ainsi que
l’intérêt public général.

Les contenus les plus préjudiciables sont soumis
aux mesures de contrôle d’accès les plus strictes.

Elles sont proportionnées, compte tenu de la taille
du service de plateformes de partage de vidéos et de la
nature du service fourni et n’entraînent pas de mesures
de contrôle ex ante ni de filtrage de contenus au mo-
ment de la mise en ligne qui ne soient pas conformes à
l’article15 de la directive 2000/31/CE.

Si, au terme de cette évaluation, le Collège d’au-
torisation et de contrôle conclut à l’existence de me-
sures inappropriées, il invite le fournisseur de services
de partage de vidéos à adopter des mesures correctrices
appropriées dans un délai qu’il détermine. En cas d’in-
exécution de la décision du Collège d’autorisation et de
contôle, ce dernier peut prononcer l’une des sanctions
prévues à l’article 9.2.2-1.

TITRE V

DES REGLES PROPRES AU PARRAINAGE DANS
LES SERVICES LINEAIRES ET NON LINEAIRES

Art. 5.5-1

Le parrainage de services de médias audiovisuels,
de programmes et de séquences clairement identifiables
d’un programme est autorisé aux conditions suivantes :

1˚ leur contenu et, dans le cas d’un service linéaire,
leur programmation ne peuvent en aucun cas être in-
fluencés par le parrain de manière à porter atteinte à
la responsabilité et à l’indépendance éditoriales de l’édi-
teur de services ;

2˚ Le parrainage doit être clairement identifié. Cette
identification se fait au moyen d’une annonce de par-
rainage qui informe clairement que le service, le pro-
gramme ou la séquence est parrainé. Cette annonce
comprend le nom, le logo, la marqueou un autre sym-
bole du parrain et est insérée uniquement :

— en ce qui concerne le service : avant le générique de
début ou après le générique de fin d’un ou de plu-
sieurs programmes ou en début ou fin d’une ou plu-
sieurs séquences clairement identifiables d’un ou plu-
sieurs programmes, en ce compris lors de l’interrup-
tion publicitaire d’une œuvre de fiction télévisuelle
ou cinématographique ;

— en ce qui concerne le programme et la séquence :
avant le générique de début ou après le générique de
fin du programme ou en début ou fin d’une séquence
clairement identifiable du programme, en ce com-

pris lors de l’interruption publicitaire d’une œuvre de
fiction télévisuelle ou cinématographique, ainsi que
dans les bandes annonces qui assurent la promotion
du programme ;

3˚ les services, programmes et séquences parrainés
ne doivent pas inciter à l’achat ou à la location des pro-
duits ou services du parrain ou d’un tiers, en particulier
en faisant des références promotionnelles spécifiques à
ces produits ou services ;

4˚ la durée d’apparition des annonces de parrainage
ne peut excéder dix secondes avec un maximum de six
annonces par heure de programme ;

5˚ le parrainage par des personnes physiques ou
morales ou des entreprises qui ont pour activité prin-
cipale la fabrication ou la vente de produits ou la four-
niture des services dont la publicité est interdite en vertu
des articles 5.2-1 et 5.2-2 du présent décret est interdit ;

6˚ les programmes d’actualités ne peuvent être par-
rainés ;

7˚ les programmes pour enfants ne peuvent être par-
rainés.

Art. 5.5-2

Dans les services télévisuels, à l’occasion de la re-
transmission en direct ou en différé de compétitions
sportives, des mentions occasionnelles de parrainage
peuvent intervenir même en cours de reportage et no-
tamment lors des séquences de ralenti et de césure natu-
relle, à condition de ne pas gêner la visibilité du dérou-
lement de l’action sportive.

La durée de chaque mention ne peut excéder dix se-
condes avec un maximum de six apparitions par heure
de programme parrainé.

Art. 5.5-3

Dans les services télévisuels, l’indication du nom,
de la dénomination ou de la raison sociale ou l’indica-
tion des signes distinctifs sonores ou visuels associés aux
mentions du prestataire de services qui fournit dans un
programme des données informatiques ou de chrono-
métrage, peut apparaître à l’écran ou être cité au cours
du programme considéré, chaque fois que ces données
sont présentées.

Art. 5.5-4

Le Gouvernement peut fixer des règles complémen-
taires notamment concernant la durée des contrats de
parrainage et le parrainage de programmes de jeux.
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TITRE VI

DES REGLES PROPRES AUX PROGRAMMES DE
TELE-ACHAT DANS LES SERVICES LINEAIRES ET

NON LINEAIRES

Art. 5.6-1

§ 1er. A l’exception de la RTBF et des médias de
proximité, les éditeurs de services peuvent diffuser des
programmes de télé-achat.

Tout éditeur de services souhaitant diffuser des pro-
grammes de télé-achat doit en faire la déclaration préa-
lable par envoi postal et recommandé auprès du Collège
d’autorisation et de contrôle.

La déclaration comporte les éléments suivants :

1˚ pour les services linéaires, la durée de diffusion
quotidienne des programmes de télé-achat en identifiant
quelle est la part consacrée aux rediffusions ;

2˚ le type de produits et de services offerts ;

3˚ la date prévue du lancement de la diffusion des
programmes de télé-achat.

Toute modification de ces éléments doit être préa-
lablement notifiée par envoi postal et recommandé au
Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 2. Les éditeurs de services assurent l’entière res-
ponsabilité de la diffusion des programmes de télé-achat
et du respect des conditions fixées par le présent décret
et ses arrêtés d’application.

§ 3. Les programmes de télé-achat doivent être clai-
rement annoncés comme tels par des moyens optiques et
acoustiques.

Ils ne peuvent pas être interrompus, notamment par
des messages publicitaires ou de parrainage.

La durée minimale d’un programme de télé-achat
est fixée à 15 minutes.

§ 4. Pour les services linéaires, le Gouvernement
peut interdire la diffusion des programmes de télé-achat
durant certaines heures et certains jours.

§ 5. Chaque année, les éditeurs de services qui dif-
fusent des programmes de télé-achat transmettent au
Collège d’autorisation et de contrôle un rapport annuel
sur l’activité de télé-achat contenant les informations vi-
sées à l’article 3.1.2-6, § 4.

Art. 5.6-2

§ 1er. Le télé-achat doit être présenté de manière à
éviter toute confusion avec d’autres programmes.

§ 2. Le télé-achat ne peut avoir trait à des biens
ou services dont la publicité ou la vente font l’objet
d’une interdiction. Chaque offre doit mentionner dis-
tinctement le coût, taxes comprises, des techniques de
communication à distance utilisées pour obtenir toutes
informations complémentaires sur celle-ci et pour pas-
ser commande. Cette mention est facultative lorsque le

coût correspond au coût de base applicable à la tech-
nique de communication à distance utilisée.

§ 3. Le télé-achat ne peut inciter les mineurs à
conclure des contrats pour la vente ou la location de
biens et de services.

§ 4. Les programmes de télé-achat ne peuvent faire
référence directement ou indirectement à un point de
vente identifié ou identifiable.

TITRE VII

DES NOUVELLES FORMES DE
COMMUNICATION COMMERCIALE DANS LES

SERVICES LINEAIRES ET NON LINEAIRES

Art. 5.7-1

Lorsqu’un éditeur de services recourt à la commu-
nication commerciale interactive, l’utilisateur doit être
averti du passage à l’environnement interactif publici-
taire, promotionnel ou commercial par des moyens op-
tiques ou acoustiques appropriés de sorte qu’il agisse
librement et en connaissance de cause.

Le Gouvernement peut limiter le nombre et la du-
rée de visibilité des messages de communication com-
merciale interactive.

Art. 5.7-2

La publicité virtuelle est interdite sauf à l’occasion
de la retransmission en direct ou en différé de compé-
titions sportives, moyennant le respect des conditions
suivantes :

1˚ La publicité virtuelle ne doit pas altérer la qualité
du programme, ni transformer ou entraver la perception
du site de la compétition sportive ;

2˚ La publicité virtuelle ne peut être insérée que sur
les surfaces du site qui sont habituellement utilisées pour
la publicité ;

3˚ La publicité virtuelle ne peut être insérée sur
l’aire de jeu qu’en dehors des périodes de jeu et unique-
ment si aucun joueur ou athlète ne se trouve sur cette
aire ;

4˚ Aucune publicité virtuelle ne peut apparaître sur
des personnes ou sur leur équipement ;

5˚ La publicité virtuelle ne doit pas être insérée de
manière telle qu’elle prive, même partiellement, les télé-
spectateurs de la visibilité de l’action ou de la représen-
tation ;

6˚ La publicité virtuelle doit respecter l’allure géné-
rale du site et ne doit pas être mise plus en évidence que
la publicité visible sur le site ;

7˚ Aucune publicité virtuelle ne peut être spécifique-
ment insérée dans des sujets destinés à des journaux té-
lévisés ;

8˚ Aucune publicité virtuelle ne peut être insérée
sans l’accord préalable de l’éditeur de services titulaire
des droits de retransmission.
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L’éditeur de services informe, de manière appro-
priée, les téléspectateurs de l’utilisation de publicité vir-
tuelle, et ce, au moins au début et à la fin du programme
dans lequel cette publicité est insérée.

Le Gouvernement peut limiter le nombre et la durée
de visibilité de la publicité virtuelle.

Art. 5.7-3

La communication commerciale par écran partagé
est autorisée moyennant le respect des conditions sui-
vantes :

1˚ La communication commerciale par écran par-
tagé ne peut comprendre que de la publicité et de l’au-
topromotion ;

2˚ La communication commerciale par écran par-
tagé est interdite durant les programmes d’actualités, les
retransmissions de cérémonies religieuses et laïques, les
programmes religieux et de morale non confessionnelle,
et les programmes pour enfants ;

3˚ La communication commerciale par écran par-
tagé peut uniquement être insérée :

— durant les génériques de fin des programmes autres
que ceux visés au 2˚ et notamment pendant les géné-
riques de fin des œuvres audiovisuelles ;

— durant les retransmissions en direct ou en différé de
compétitions sportives au moment des interruptions
naturelles de ces compétitions ;

— durant les programmes de divertissement sachant
qu’une période de 20 minutes au moins doit s’écou-
ler entre chaque insertion ;

4˚ La communication commerciale par écran par-
tagé ne peut pas porter atteinte à l’intégrité et à la va-
leur du programme dans lequel elle est insérée, ni porter
préjudice aux droits des ayants droit ;

5˚ La communication commerciale par écran par-
tagé doit être aisément identifiable comme telle par une
séparation spatiale nette avec le programme, grâce à des
moyens optiques appropriés ;

6˚ L’espace attribué à la communication commer-
ciale par écran partagé doit rester raisonnable et doit
permettre au téléspectateur de continuer à suivre le pro-
gramme ;

La durée de la publicité dans les écrans partagés est
intégralement comptabilisée dans le temps de la publi-
cité et des spots de télé-achat visé à l’article 5.1-9, § 1er
ou § 2.

Le Gouvernement peut limiter le nombre et la du-
rée de visibilité de la communication commerciale par
écran partagé.

Art. 5.7-4

La publicité ciblée ne peut résulter que du choix
éclairé du destinataire qu’elle vise et de son consente-

ment préalable.

Conformément aux dispositions légales en vigueur,
les éditeurs et les distributeurs de services veillent à in-
former, de manière complète et transparente, le public
sur les données à caractère personnel qu’ils traitent,
ainsi que les finalités précises de chacun des traitements
qu’ils effectuent aux fins de publicité ciblée. Ils per-
mettent, à tout moment, aux destinataires de la publicité
ciblée de se retirer de l’offre de publicité ciblée, ainsi que
d’exercer leurs droits légaux.

Les éditeurs et les distributeurs de services doivent
tenir informés le CSA des mesures prises conformément
à l’alinéa 2, avant de mettre en œuvre la publicité ciblée.

Le CSA peut saisir l’Autorité de protection des don-
nées instituée par la loi du 3 décembre 2017 portant
création de l’Autorité de protection des données afin de
s’assurer de la licéité des mesures prises par l’éditeur ou
le distributeur de services.

En cas de méconnaissance du présent article, la pu-
blicité ciblée sera considérée comme une forme de pu-
blicité clandestine et, à ce titre, strictement interdite.

LIVRE VI

DU SOUTIEN A LA PRODUCTION
AUDIOVISUELLE

TITRE PREMIER

DE LA CONTRIBUTION A LA PRODUCTION
AUDIOVISUELLE

CHAPITRE PREMIER

De la contribution des éditeurs de servicestélévisuels
linéaires et non linéaires

Art. 6.1.1-1

§ 1er. Sans préjudice des dispositions applicables à
la RTBF, tout éditeur de services télévisuels linéaires et
non linéaires doit contribuer à la production d’œuvres
audiovisuelles. Cette contribution se fait soit sous la
forme de coproduction ou de pré-achat d’œuvres audio-
visuelles, soit sous la forme d’un versement au Centre du
cinéma et de l’audiovisuel.

Avant le 15 février de chaque année de contribu-
tion, l’éditeur de services informe, par envoi postal et
recommandé, le Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel et
le CSA de la forme de contribution qu’il a choisie. Pour
la première année d’activité, l’information est commu-
niquée dans les 30 jours qui suivent le premier jour de
l’activité d’édition. A défaut d’avoir transmis cette in-
formation dans les délais fixés, la contribution sous la
forme d’un versement au Centre du cinéma et de l’au-
diovisuel s’applique à l’éditeur de services.

Les modalités de ces deux formes de contribution
sont fixées par le Gouvernement.

Pour la contribution sous forme de coproduction
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ou de pré-achat, le Gouvernement prévoit notamment
la constitution de Comités d’accompagnement chargés
d’émettre un avis sur le respect de l’obligation de contri-
bution. Chaque Comité d’accompagnement est com-
posé des représentants de l’éditeur de services, du Gou-
vernement et des organisations professionnelles repré-
sentatives des producteurs indépendants de la Com-
munauté française ainsi que des auteurs et artistes-
interprètes audiovisuels de la Communauté française.

Pour la contribution sous forme de coproduction
ou de pré-achat, le Gouvernement prévoit, également
aux conditions qu’il fixe, que :

1˚ l’éditeur de services puisse confier, sous sa seule
responsabilité, la charge de tout ou partie de son obli-
gation à une société tierce.

2˚ les engagements financiers en coproduction ou
en pré-achat pris par chaque éditeur de services dans des
œuvres audiovisuelles génèrent, pour un montant équi-
valent, des retombées économiques en Région de langue
française ou en Région bilingue de Bruxelles-Capitale,
sauf dérogation prévue par lui.

Les Comités d’accompagnement visés à l’alinéa pré-
cédent transmettent annuellement un rapport d’évalua-
tion au CSA.

L’éditeur de services qui contribue sous la forme de
coproduction ou de pré-achat, doit engager le montant
de sa contribution dans des projets de production qui
ont été préalablement agréés par le Gouvernement en
tant qu’œuvre audiovisuelle. Le Gouvernement déter-
mine les modalités de cet agrément.

Complémentairement à l’arrêté du Gouvernement
pris en application de l’alinéa 4, des conventions
peuvent être conclues, entre chaque éditeur de ser-
vices, le Gouvernement et les organisations profes-
sionnelles représentatives des producteurs indépendants
de la Communauté française ainsi que des auteurs
et artistes-interprètes audiovisuels de la Communauté
française, afin d’orienter l’obligation de l’éditeur de ser-
vices vers un type particulier d’œuvre audiovisuelle. Ces
conventions peuvent également déterminer une contri-
bution sous forme de coproduction ou de pré-achat su-
périeure à celle prévue au § 3, ou tout autre engagement
supplémentaire que l’éditeur de services serait amené à
prendre.

§ 2. Toute participation en coproduction ou en pré-
achat effectuée en application d’une autre obligation lé-
gale ou bénéficiant d’un quelconque avantage légal ne
peut être comptabilisée dans le cadre de la contribution
visée au présent article.

§ 3. Le montant de la contribution de l’éditeur de
services télévisuels visée au paragraphe 1er doit repré-
senter, au minimum :

0% de son chiffre d’affaires si celui-ci se situe entre
0 et 300.000 euros ;

1,4% de son chiffre d’affaires si celui-ci se situe
entre 300.000 euros et 5 millions d’euros ;

1,6% de son chiffre d’affaires si celui-ci se situe

entre 5 et 10 millions d’euros ;

1,8% de son chiffre d’affaires si celui-ci se situe
entre 10 et 15 millions d’euros ;

2% de son chiffre d’affaires si celui-ci se situe entre
15 et 20 millions d’euros ;

2,2% de son chiffre d’affaires si celui-ci est supé-
rieur à 20 millions d’euros.

A défaut de déclaration du chiffre d’affaires se-
lon les modalités déterminées par le Gouvernement ou
d’éléments probants permettant de le déterminer, la
contribution de l’éditeur de services est présumée s’éle-
ver à un montant de 3 millions d’euros.

Les montants visés à l’alinéa précédent sont adap-
tables annuellement sur la base de l’indice 01.01.2004
= 100 en fonction de l’évolution de l’indice des prix à
la consommation ordinaire tel que défini par la loi du
2 août 1971 organisant un régime de liaison à l’indice
des prix à la consommation des traitements, salaires,
pensions, allocations et subventions à charge du trésor
public, de certaines prestations sociales, des limites de
rémunération à prendre en considération pour le cal-
cul de certaines cotisations de sécurité sociale des tra-
vailleurs, ainsi que des obligations imposées en matière
sociale aux travailleurs indépendants.

§ 4. On entend par chiffre d’affaires le montant
des recettes brutes facturées, commissions et surcom-
missions non déduites, par la régie de l’éditeur de ser-
vices ou, à défaut, par l’éditeur de services lui-même,
pour l’insertion de publicité et de parrainage dans les
services télévisuels de l’éditeur et de toutes les autres
recettes brutes, sans aucune déduction, induites par la
mise à disposition des services télévisuels par l’éditeur
contre rémunération, en ce compris les recettes brutes
provenant de tout distributeur de services ou tierce per-
sonne pour l’obtention des services télévisuels et les re-
cettes brutes engendrées par le contenu des programmes
de ces services.

Lorsque l’éditeur de services exerce lui-même l’acti-
vité de distributeur de services telle que visée à l’article
3.4-1 pour les services télévisuels pour lesquels il a fait
une déclaration ou il est autorisé en vertu du présent dé-
cret, le chiffre d’affaires visé à l’alinéa précédent intègre
les recettes brutes, sans aucune déduction, résultant de
son activité de distributeur de services.

Pour les éditeurs de services télévisuels extérieurs,
les deux premiers alinéas s’appliquent en prenant uni-
quement en considération les recettes brutes, telles que
visées au paragraphe 4, provenant du marché de la
Communauté française.

Pour les éditeurs de services télévisuels relevant de
la compétence de la Communauté française, les deux
premiers alinéas s’appliquent en prenant en considéra-
tion toutes les recettes brutes sans distinction de mar-
chés, déduction faite, le cas échéant, des recettes pro-
venant d’un Etat membre de l’Union européenne que
l’éditeur de services cible et au sein duquel il est soumis
à un régime de contribution financière à la production
d’œuvres européennes.
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§ 5. L’éditeur de services télévisuels doit remettre
au Gouvernement et au Collège d’autorisation et de
contrôle, annuellement, les pièces probantes permettant
de déterminer le montant de son chiffre d’affaires brut.

CHAPITRE II

De la contribution des distributeurs de services

Art. 6.1.2-1

§ 1er. Tout distributeur de services télévisuels
doit contribuer à la production d’œuvres audiovi-
suelles. Cette contribution se fait soit sous la forme de
coproduction ou de pré-achat d’œuvres audiovisuelles,
soit sous la forme d’un versement au Centre du cinéma
et de l’audiovisuel.

Avant le 15 février de chaque année de contribu-
tion, le distributeur de services informe, par envoi pos-
tal et recommandé, le Centre du Cinéma et de l’Audio-
visuel et le CSA de la forme de contribution qu’il a choi-
sie. Pour la première année d’activité, l’information est
communiquée dans les 30 jours qui suivent le premier
jour de l’activité de distribution. A défaut d’avoir trans-
mis cette information dans les délais fixés, la contribu-
tion sous la forme d’un versement au Centre du cinéma
et de l’audiovisuel s’applique au distributeur de services.

Le montant de la contribution au Centre du cinéma
et de l’audiovisuel est payé par le distributeur de services
en deux versements semestriels pour la fin des mois de
février et d’août de chaque année. Au moment du paie-
ment, le distributeur de services adresse au Centre du
cinéma et de l’audiovisuel et au CSA :

1˚ soit une déclaration reprenant le nombre d’utili-
sateurs de l’année précédente, s’il opte pour la contribu-
tion forfaitaire par utilisateur visée au 1˚ du paragraphe
3.

Pour les utilisateurs recourant à une formule
d’abonnement à l’année, le distributeur déclare le
nombre d’utilisateurs constaté au 30 septembre de l’an-
née précédente.

Pour les utilisateurs dont le domicile ou la résidence
ne peut être connu, le distributeur déclare la part du
nombre de ceux-ci correspondant au pourcentage que
représente la population de sa zone de distribution en
Région de langue française par rapport à la population
de l’ensemble de sa zone de distribution. Si son activité
sur la région bilingue de Bruxelles-capitale est rattachée
exclusivement à la Communauté française, il déclare la
part du nombre des utilisateurs dont le domicile ou la
résidence ne peut être connu correspondant au pourcen-
tage que représente la population de sa zone de distri-
bution en Région de langue française et en Région bi-
lingue de Bruxelles-capitale par rapport à la population
de l’ensemble de sa zone de distribution ;

2˚ soit une déclaration reprenant les recettes de l’an-
née précédente, hors TVA et droits d’auteur, engendrées
par le paiement des utilisateurs pour l’obtention des ser-
vices offerts, s’il opte pour la contribution par pourcen-
tage visée au 2˚ du paragraphe 3.

Pour les recettes provenant d’utilisateurs dont le
domicile ou la résidence ne peut être connu, le distri-
buteur de services déclare la part de ces recettes corres-
pondant au pourcentage que représente la population
de sa zone de distribution en Région de langue fran-
çaise par rapport à la population de l’ensemble de sa
zone de distribution. Si son activité sur la région bi-
lingue de Bruxelles-capitale est rattachée exclusivement
à la Communauté française, il déclare la part des re-
cettes provenant des utilisateurs dont le domicile ou la
résidence ne peut être connu correspondant au pourcen-
tage que représente la population de sa zone de distri-
bution en Région de langue française et en Région bi-
lingue de Bruxelles-capitale par rapport à la population
de l’ensemble de sa zone de distribution.

Les modalités de la contribution sous forme de co-
production ou de pré-achat sont fixées par le Gouverne-
ment. Le Gouvernement prévoit notamment la constitu-
tion de Comités d’accompagnement chargés d’émettre
un avis sur le respect de l’obligation de contribution.
Chaque Comité d’accompagnement est composé des re-
présentants du distributeur de services, du Gouverne-
ment et des organisations professionnelles représenta-
tives des producteurs indépendants de la Communauté
française ainsi que des auteurs et artistes-interprètes au-
diovisuels de la Communauté française.

Pour la contribution sous forme de coproduction
ou de pré-achat, le Gouvernement prévoit également
aux conditions qu’il fixe :

1˚ que le distributeur de services puisse confier, sous
sa seule responsabilité, la charge de tout ou partie de son
obligation à une société tierce.

2˚ que les engagements financiers en coproduction
ou en pré-achat pris par chaque distributeur de services
dans des œuvres audiovisuelles génèrent, pour un mon-
tant équivalent, des retombées économiques en Région
de langue française ou en Région bilingue de Bruxelles-
Capitale, sauf dérogation prévue par lui.

Les Comités d’accompagnement visés à l’alinéa pré-
cédent transmettent annuellement un rapport d’évalua-
tion au CSA.

Le distributeur de services qui contribue sous la
forme de coproduction ou de pré-achat, doit engager le
montant de sa contribution dans des projets de produc-
tion qui ont été préalablement agréés par les services du
Gouvernement en tant qu’œuvre audiovisuelle. Le Gou-
vernement détermine les modalités de cet agrément.

Complémentairement à l’arrêté du Gouvernement
pris en application de l’alinéa 4, des conventions
peuvent être conclues, entre chaque distributeur de
services, le Gouvernement et les organisations pro-
fessionnelles représentatives des producteurs indépen-
dants de la Communauté française ainsi que des au-
teurs et artistes-interprètes audiovisuels de la Commu-
nauté française, afin d’orienter l’obligation du distribu-
teur de services vers un type particulier d’œuvre audio-
visuelle. Ces conventions peuvent également déterminer
une contribution sous forme de coproduction ou de pré-
achat supérieure à celle prévue au paragraphe 3, ou tout
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autre engagement supplémentaire que le distributeur de
services serait amené à prendre.

§ 2. Toute participation en coproduction ou en pré-
achat effectuée en application d’une autre obligation lé-
gale ou bénéficiant d’un quelconque avantage légal ne
peut être comptabilisée dans le cadre de la contribution
visée au présent article.

§ 3. La contribution annuelle du distributeur de ser-
vices visée au paragraphe 1er est fixée :

1˚ soit à 2 euros par utilisateur de l’année précé-
dente. Ce montant est indexé tous les deux ans à par-
tir du 1er janvier 2005 en fonction de l’indice santé,
l’indice du mois de septembre précédent étant pris en
considération ;

2˚ soit à 2,5% des recettes de l’année précédente,
hors TVA et droits d’auteur, engendrées par le paiement
des utilisateurs pour l’obtention des services offerts.

Pour la détermination de sa contribution, le dis-
tributeur de services choisi annuellement un des deux
modes de calcul visés à l’alinéa précédent et en informe,
au plus tard pour le 15 février de chaque année, le
Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel et le CSA.

A défaut de déclaration du nombre d’utilisateurs ou
des recettes visée au paragraphe 1er, alinéa 3, pour la
fin du mois de février ou d’éléments probants permet-
tant de le déterminer, la contribution du distributeur de
services est présumée s’élever à un montant de 3 mil-
lions d’euros. Ce montant est adaptable annuellement
sur la base de l’indice 01.01.2004 = 100 en fonction de
l’évolution de l’indice des prix à la consommation ordi-
naire tel que défini par la loi du 2 août 1971 organisant
un régime de liaison à l’indice des prix à la consom-
mation des traitements, salaires, pensions, allocations et
subventions à charge du trésor public, de certaines pres-
tations sociales, des limites de rémunération à prendre
en considération pour le calcul de certaines cotisations
de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des obliga-
tions imposées en matière sociale aux travailleurs indé-
pendants.

§ 4. Par dérogation, n’est pas soumis au paiement
de la contribution visée au paragraphe 1er :

1˚ L’éditeur de services qui exerce l’activité de distri-
buteur afin d’offrir les services télévisuels pour lesquels
il est déclaré ou autorisé en vertu du présent décret, cette
exemption ne valant que pour ces seuls services. Toute-
fois, s’il offre également des services tiers et qu’un uti-
lisateur utilise à la fois les services qu’il édite et lesdits
services tiers, il ne doit pas contribuer pour cet utili-
sateur dès lors que le résultat du pourcentage appliqué
aux recettes annuelles générées par cet utilisateur en ap-
plication de l’article 6.1.1-1 est supérieur au forfait de 2
euros indexés visé au 1˚ du paragraphe 3 ; cette déroga-
tion n’étant d’application qu’à la condition qu’il ait opté
pour la contribution forfaitaire par utilisateur visée au
1˚ du paragraphe 3.

2˚ Le distributeur de services qui propose une offre
de services télévisuels complémentaire alors qu’il contri-
bue déjà à la production d’œuvres audiovisuelles visée

au paragraphe 1er sur la base du nombre d’utilisateurs
de son offre de base visée à l’article 7.2-1 ; cette exemp-
tion ne valant que pour les utilisateurs qui ont utilisé à
la fois l’offre de base et l’offre complémentaire durant
l’année et à la condition que le distributeur ait opté pour
la contribution forfaitaire par utilisateur visée au 1˚ du
paragraphe 3.

TITRE II

DES AUTRES MESURES DE SOUTIEN

CHAPITRE PREMIER

Des appels à projets de séries belges francophones

Art. 6.2.1-1

Afin de soutenir la création et la diffusion de sé-
ries télévisuelles belges francophones de qualité, les édi-
teurs de services de médias audiovisuels, les fournisseurs
de services de plateforme de vidéos ou toute personne
de droit privé ou de droit public peuvent soutenir la
production de séries belges francophones, dans le res-
pect de règles claires, accessibles, transparentes et non-
discriminatoires. Les modalités de fonctionnement et de
décision de ce soutien sont déterminées par des conven-
tions conclues avec le Centre du Cinéma et de l’Audiovi-
suel. Ces conventions garantissent en toute hypothèse la
responsabilité éditoriale de l’éditeur de services de mé-
dias audiovisuels dans le cadre du choix des formats,
des genres et des sujets des séries.

CHAPITRE II

Du fonds d’aide à la création radiophonique

SECTION PREMIÈRE

Dispositions générales

Art. 6.2.2-1

Il est institué un Fonds budgétaire, le fonds d’aide
à la création radiophonique, en vue de soutenir les ra-
dios associatives et d’expression à vocation culturelle ou
d’éducation permanente, les structures d’accueil pour la
création radiophonique agréées par le Gouvernement,
les projets d’œuvres de création radiophonique et la
transition numérique des services sonores.

Art. 6.2.2-2

§ 1er. Les éditeurs de services disposant d’une au-
torisation en tant que radio en réseau participent an-
nuellement au financement du fonds d’aide à la création
radiophonique.

Le montant de cette participation est de :

1˚ 2.500 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur de
service est inférieur à 500.000 euros ;

2˚ 5.000 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur de
service est supérieur à 500.000 euros et inférieur à 1
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million euros ;

3˚ 10.000 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur
de service est supérieur à 1 million d’euros et inférieur à
2 millions d’euros ;

4˚ 15.000 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur
de service est supérieur à 2 millions d’euros et inférieur
à 3 millions d’euros ;

5˚ 30.000 euros si le chiffre d’affaires de l’éditeur
de service est supérieur à 3 millions d’euros et inférieur
à 4 millions d’euros ;

6˚ Au-delà des 4 millions d’euros de chiffre d’af-
faires de l’éditeur de service, le montant de la participa-
tion augmente de 30.000 euros par tranche de 2 millions
supplémentaire.

Les montants forfaitaires et les échelles de chiffre
d’affaires visées à l’alinéa précédent sont adaptables an-
nuellement sur la base de l’évolution de l’indice des prix
à la consommation ordinaire tel que défini par la loi du
2 août 1971 organisant un régime de liaison à l’indice
des prix à la consommation des traitements, salaires,
pensions, allocations et subventions à charge du trésor
public, de certaines prestations sociales, des limites de
rémunération à prendre en considération pour le cal-
cul de certaines cotisations de sécurité sociale des tra-
vailleurs, ainsi que des obligations imposées en matière
sociale aux travailleurs indépendants.

Par chiffre d’affaires, il faut entendre les sommes
brutes, hors échanges et taxes sur la valeur ajoutée, des
publicités payées par les annonceurs à l’éditeur de ser-
vices et s’il échet, à ses exploitants ou à sa régie publi-
citaire et s’il échet, aux régies publicitaires des exploi-
tants, pour la diffusion de leurs messages publicitaires.

Pour la première année d’autorisation, l’éditeur de
services participe au fonds d’aide à la création radiopho-
nique sur la base du plan financier prévisionnel déposé
par lui lors de l’introduction de sa demande d’autorisa-
tion. Le montant de la contribution est fixé à concur-
rence du nombre de mois de l’année civile écoulés à par-
tir de l’entrée en vigueur de l’autorisation.

§ 2. Au plus tard au 1er août de chaque année,
le CSA constate pour chaque éditeur de services visés
au paragraphe 1er, le chiffre d’affaires de l’année précé-
dente et communique celui-ci au Gouvernement.

§ 3. Au plus tard le 1er octobre de chaque année,
le Gouvernement ordonne, par envoi postal et recom-
mandé, à l’éditeur de services de verser le montant de
sa participation au fonds d’aide à la création radiopho-
nique.

L’envoi postal et recommandé détermine les délais
dans lesquels le montant de la participation doit être
payé. Le délai de paiement est d’au moins un mois. Il
prend cours à partir de la date d’envoi de la lettre re-
commandée.

Lorsqu’il est fait application du paragraphe 1er, ali-
néa 5, la date visée à l’alinéa 1er est le 1er février de l’an-
née qui suit celle de l’entrée en vigueur de l’autorisation
de l’éditeur de services.

§ 4. Les montants dus portent intérêt de retard au
taux de 1% par mois. Toute fraction de mois est comp-
tée pour un mois entier.

§ 5. L’éditeur de services redevable peut se pourvoir
en réclamation, par envoi postal et recommandé, adres-
sée aux services du Gouvernement, contre le montant
de la participation établie à sa charge.

Les réclamations doivent être envoyées, sous peine
de déchéance, endéans les 30 jours de la date d’envoi
de l’envoi postal et recommandé ordonnant de payer le
montant de la participation.

Les services du Gouvernement statuent dans le mois
sur le bien-fondé de la contestation.

La décision des services du Gouvernement est noti-
fiée au redevable par lettre recommandée à la poste.

§ 6. À défaut du paiement de la participation et de
ses intérêts éventuels, le premier acte de poursuite pour
le recouvrement est une contrainte.

Elle est visée et rendue exécutoire par le fonction-
naire chargé du recouvrement de la participation.

Elle est signifiée par exploit d’huissier de justice
avec commandement de payer.

L’exécution de la contrainte a lieu compte tenu des
dispositions de la cinquième partie, Titre III, du Code
judiciaire relatif à l’exécution forcée.

L’exécution de la contrainte ne peut être interrom-
pue que par une opposition motivée, formée par le rede-
vable, avec citation en justice. Cette opposition est faite
par un exploit signifié à la Communauté française en la
personne du fonctionnaire chargé du recouvrement de
la participation.

L’action est portée devant le Tribunal dans le res-
sort duquel est situé le bureau du fonctionnaire chargé
du recouvrement de la participation.

§ 7. La demande en restitution du montant de
la participation et de ses intérêts éventuels est formée
par exploit contenant citation en justice signifié à la
Communauté française en la personne du fonctionnaire
chargé du recouvrement de la contribution.

L’action est portée devant le Tribunal dans le res-
sort duquel est situé le bureau du fonctionnaire chargé
du recouvrement de la taxe.

§ 8. En cas de remboursement du montant de la
participation, des intérêts moratoires sont calculés au
taux d’intérêt légal sur le montant de la participation
remboursable.

§ 9. Le recouvrement du montant de la participa-
tion et de ses intérêts éventuels se prescrit par un an à
compter du jour où elle est née.

L’action en restitution du montant de la participa-
tion et de ses intérêts éventuels se prescrit par un an à
compter du jour où elle est née.

Les prescriptions, tant pour le recouvrement que
pour la restitution de la participation, sont interrom-
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pues de la manière et dans les conditions prévues par
les articles 2244 et suivant du Code civil. En ce cas, une
nouvelle prescription, susceptible d’être interrompue de
la même manière, est acquise un an après le dernier acte
interruptif de la précédente prescription, s’il n’y a ins-
tance en justice.

Art. 6.2.2-3

Le Gouvernement arrête les modalités d’utilisation
du Fonds d’aide à la création radiophonique.

SECTION II

Du soutien aux radios associatives et d’expression à
vocation culturelle ou d’éducation permanente

Art. 6.2.2-4

Le Gouvernement peut affecter une part des res-
sources du Fonds d’aide à la création radiophonique à
l’octroi de subventions forfaitaires de fonctionnement
aux radios associatives et d’expression à vocation cultu-
relle ou d’éducation permanente. Cette subvention for-
faitaire ne peut être calculée qu’en fonction des critères
suivants : le recours ou non à de la publicité payée en
argent et le mode de diffusion des services.

Le Gouvernement arrête les modalités d’octroi des
subventions de fonctionnement aux radios associatives
et d’expression à vocation culturelle ou d’éducation per-
manente.

Les subventions cumulées qui peuvent être oc-
troyées aux radios associatives et d’expression à voca-
tion culturelle ou d’éducation permanente ne pourront
excéder un montant total de 100.000 euros au profit
d’un même bénéficiaire sur une période consécutive de
trois années consécutives.

Le total annuel des subventions ne pourra pas dé-
passer 35% des recettes annuelles du Fonds d’aide à la
création radiophonique.

Si le total annuel des subventions est inférieur à
35% des recettes annuelles du Fonds d’aide à la création
radiophonique, le montant de la subvention octroyé
à chaque radio associative et d’expression à vocation
culturelle ou d’éducation permanente est adapté annuel-
lement sur la base de l’indice 01.01.2009 = 100 en fonc-
tion de l’évolution de l’indice des prix à la consomma-
tion ordinaire tel que défini par la loi du 2 août 1971
organisant un régime de liaison à l’indice des prix à la
consommation des traitements, salaires, pensions, allo-
cations et subventions à charge du trésor public, de cer-
taines prestations sociales, des limites de rémunération à
prendre en considération pour le calcul de certaines coti-
sations de sécurité sociale des travailleurs, ainsi que des
obligations imposées en matière sociale aux travailleurs
indépendants.

SECTION III

Du soutien aux projets d’œuvres de création
radiophonique

Art. 6.2.2-5

§ 1er. Le Gouvernement peut affecter, sur avis de la
Commission consultative de la création radiophonique
visée à l’article 6.2.2-15, une part des ressources du
Fonds d’aide à la création radiophonique à des projets
d’œuvres de création radiophonique.

Le total annuel des subventions octroyées à de tels
projets ne pourra pas dépasser 35% des recettes an-
nuelles du Fonds d’aide à la création radiophonique.

Les subventions octroyées à de tels projets ne pour-
ront excéder un montant total cumulé de 200.000 euros
au profit du même bénéficiaire sur une période de trois
années consécutives.

§ 2. Le projet d’œuvre de création radiophonique
visé au paragraphe 1er, doit remplir à minima les condi-
tions de recevabilité suivantes :

1˚ être produit en français par une personne phy-
sique ou morale, à l’exception de la RTBF et des struc-
tures d’accueil visées à l’article 6.2.2-8, résidant ou bé-
néficiant d’un établissement stable soit en région de
langue française soit en région bilingue de Bruxelles-
Capitale ;

2˚ comprendre les éléments suivants :

— une note d’intention ;

— un synopsis ;

— une description du traitement radiophonique envi-
sagé ;

— le découpage prévu ;

— la durée ;

— un budget ;

— l’engagement d’au moins un service sonore privé
d’assurer la première diffusion de l’œuvre ;

— l’engagement du porteur du projet d’autoriser, à titre
gratuit, le prêt public d’un exemplaire de l’œuvre
subventionnée au sein d’une des institutions cultu-
relles soutenues par la Communauté française et
dont la liste est arrêtée par le Gouvernement.

§ 3. Les demandes de subventions sont introduites
et traitées selon les modalités fixées par le Gouverne-
ment.

§ 4. La Commission consultative de la création ra-
diophonique visée à l’article 6.2.2-15 émet un avis mo-
tivé sur l’opportunité d’octroyer une subvention au pro-
jet et sur le montant de celle-ci. À cette fin, elle s’appuie
sur les critères d’évaluation suivants :



187 (2020-2021) — No 1 ( 210 )

1˚ le caractère original et novateur du projet ;

2˚ la qualité du synopsis et la qualité du traitement
radiophonique envisagé ;

3˚ la pertinence du découpage ;

4˚ la pertinence du budget ;

5˚ l’intérêt culturel du projet pour la Communauté
française.

Art. 6.2.2-6

Tout projet d’œuvre de création radiophonique bé-
néficiant d’une subvention doit faire l’objet d’une jus-
tification. À défaut, la subvention doit être remboursée.
Le non-respect de cette obligation par le bénéficiaire im-
plique l’irrecevabilité de toute nouvelle demande de sub-
vention pour un projet de création radiophonique.

Le Gouvernement arrête les types de justificatifs à
présenter, leur délai de dépôt et la liste des dépenses
admissibles ainsi que les modalités de liquidation de la
subvention.

SECTION IV

Du soutien à la transition numérique des services
sonores

Art. 6.2.2-7

Le Gouvernement peut affecter une part des res-
sources du Fonds d’aide à la création radiophonique au
développement de la diffusion numérique de services so-
nores en Communauté française.

Le total annuel des subventions octroyées dans ce
cadre ne pourra pas dépasser 35% des recettes annuelles
du Fonds d’aide à la création radiophonique.

Les subventions sont octroyées à des projets d’inté-
rêt commun ayant pour objectif de favoriser la diffusion
la plus large et la plus nombreuse possible de services so-
nores en mode numérique. Dans ce cadre, le Fonds peut
soutenir :

1˚ les initiatives destinées à coordonner, organiser et
promouvoir la diffusion numérique par voie hertzienne
terrestre ;

2˚ les radios bénéficiant d’un droit d’usage visés à
l’article 8.2.1-13, § 1er, et au besoin les opérateurs de
réseau visés à l’article 8.2.1-13, § 7, pour financer les
coûts d’installation des équipements internes et des in-
frastructures externes nécessaires à la diffusion numé-
rique par voie hertzienne terrestre ;

3˚ l’installation de plateformes communes de dif-
fusion par internet permettant un accès à un nombre
significatif de services sonores.

Le Gouvernement décide de soutenir les projets en
tenant compte de leur impact sur le développement de
la diffusion numérique. Cet impact s’apprécie essentiel-
lement au regard de l’importance du public visé et du
nombre de services sonores bénéficiant des effets du pro-
jet.

SECTION V

Du soutien aux structures d’accueil pour la création
radiophonique

Art. 6.2.2-8

§ 1er. Le Gouvernement peut agréer des structures
d’accueil pour la création radiophonique après avis de la
Commission consultative de la création radiophonique
visée à l’article 6.2.2-15.

Pour être agréée, une structure d’accueil pour la
création radiophonique doit être une personne morale
et poursuivre les missions suivantes :

1˚ La mission générale de la structure d’accueil est
la diffusion, la promotion et la valorisation de la créa-
tion radiophonique de la Communauté française ;

2˚ Ses missions particulières sont :

— favoriser les initiatives en matière de création radio-
phonique ;

— assurer un encadrement aux auteurs de projets de
création radiophonique en intervenant à différents
stades de leur réalisation : depuis le scénario jusqu’à
la diffusion et la parution. Une attention particulière
est réservée à l’encadrement des jeunes diplômés des
écoles artistiques en veillant à les mettre en contact
avec le secteur professionnel ;

— développer la promotion des œuvres de création ra-
diophonique, notamment lors de manifestations pu-
bliques telles que festivals et écoutes en public.

Le Gouvernement fixe les modalités d’introduction
de la demande d’agrément.

Après avis de la Commission consultative de la
création radiophonique, le Gouvernement peut retirer
l’agrément de la structure d’accueil si celle-ci ne satisfait
pas aux conditions de son agrément.

§ 2. Le Gouvernement peut subventionner, dans le
respect du règlement de la Commission 651/2014 du 17
juin 2014 déclarant certaines catégories d’aides compa-
tibles avec le marché intérieur en application des articles
107 et 108 du Traité, publié le 26 juin 2014 au JOCE et
modifié par le règlement UE 2017/084 publié le 20 juin
2017 au JOCE, les structures d’accueil agréées en affec-
tant une part des ressources du Fonds d’aide à la créa-
tion radiophonique. Il peut le faire soit annuellement,
sur la base d’un programme prévisionnel annuel d’ac-
tivités et un budget déposés par chaque structure d’ac-
cueil, soit pluri-annuellement, après avis de la Commis-
sion consultative de la création radiophonique, dans le
cadre d’un contrat-programme d’une durée de cinq ans.
Le montant total de ces subventions ne peut excéder un
tiers des recettes annuelles du Fonds d’aide à la création
radiophonique. 50 % au moins de l’aide octroyée à une
structure d’accueil doivent obligatoirement être consa-
crés à l’encadrement de la production et à la promotion
des œuvres de création radiophonique.
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Le Gouvernement peut octroyer des aides complé-
mentaires visant l’emploi d’un noyau d’agents et la mise
à disposition d’infrastructures ou de matériel.

Les modalités d’introduction des demandes de sub-
ventions annuelles et de liquidation des subventions
sont arrêtées par le Gouvernement.

§ 3. A l’issue de chaque exercice, au plus tard le
30 juin, la structure d’accueil communique à l’Adminis-
tration un rapport d’activités selon un modèle fixé par
le Gouvernement comprenant au minimum les éléments
suivants :

1˚ un rapport moral ;

2˚ un descriptif des activités démontrant le respect
des missions et objectifs dévolus à la structure d’accueil ;

3˚ les bilans et comptes de l’exercice écoulé, établis
conformément aux lois et règlements comptables en vi-
gueur.

Art. 6.2.2-9

Pour pouvoir bénéficier d’un contrat-programme,
la structure d’accueil doit remplir les critères de receva-
bilité suivants :

1˚ être agréée en vertu de l’article 6.2.2-8 ;

2˚ justifier, durant les trois années qui précèdent la
demande, d’une période d’activité professionnelle régu-
lière dans le secteur de la création radiophonique.

Art. 6.2.2-10

§ 1er. La demande d’octroi comporte les éléments
suivants :

1˚ une copie des statuts de la personne morale et les
noms et titres des personnes représentant la structure
d’accueil qui introduit la demande ;

2˚ une description du projet d’activités pour lequel
est sollicitée l’aide ;

3˚ les bilans et comptes de résultat de l’exercice pré-
cédent ;

4˚ pour la durée de la convention ou du contrat-
programme :

a) un plan financier afférent à ce projet ;

b) le volume des activités prévues ;

c) la description du public visé ;

5˚ un descriptif des activités menées durant les trois
dernières années.

§ 2. Le Gouvernement fixe la date limite de dépôt
de la demande d’aide.

Art. 6.2.2-11

La Commission consultative de la création radio-
phonique visée à l’article 6.2.2-15 émet un avis motivé
sur l’opportunité d’octroyer une aide, sur sa nature et
sur le montant de celle-ci. À cette fin, elle prend en

considération la spécificité de la structure d’accueil et
s’appuie sur les critères d’évaluation suivants :

1˚ la pertinence du dossier transmis conformément
à l’article 6.2.2-9 ;

2˚ la qualité artistique et culturelle du projet ;

3˚ sa capacité de rayonnement sur le territoire de
la région de langue française et de la région bilingue de
Bruxelles-Capitale, au plan belge, ou international ;

4˚ l’adéquation entre le montant de l’aide deman-
dée et le projet de la structure d’accueil.

La Commission consultative de la création radio-
phonique prend également en considération la mise en
valeur des œuvres des auteurs et réalisateurs de la Com-
munauté française.

Art. 6.2.2-12

Le contrat-programme contient au minimum les
éléments suivants :

1˚ la date d’entrée en vigueur et la date d’échéance ;

2˚ le montant de la subvention et ses modalités de
liquidation ;

3˚ les missions et les objectifs particuliers dévolus à
la structure d’accueil en fonction de ses activités spéci-
fiques ;

4˚ les engagements d’équilibre financier de la struc-
ture d’accueil ;

5˚les modalités de suspension, de modification, de
résiliation et de renouvellement du contrat-programme.

Art. 6.2.2-13

Au plus tard avant la fin du deuxième trimestre du
dernier exercice couvert par le contrat-programme, la
structure d’accueil informe, le cas échéant, le Gouver-
nement de son souhait de renouvellement du contrat-
programme.

Dans ce cas, la structure d’accueil transmet aux
Services du Gouvernement une actualisation des do-
cuments visés à l’article 6.2.2-9, § 1er, à l’exception
du point 5˚, ainsi qu’un descriptif des activités menées
sous le régime du contrat-programme arrivant à terme,
en particulier le degré d’exécution des missions qui y
figurent. Le renouvellement d’un contrat-programme
s’effectue suivant les mêmes modalités que l’octroi d’un
contrat-programme.

Art. 6.2.2-14

Le Gouvernement peut désigner un observateur
pour le représenter avec voix consultative aux réunions
du conseil d’administration d’une structure d’accueil bé-
néficiant d’une aide.

Il fait rapport au moins une fois par an au Ministre.
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SECTION VI

De la Commission consultative de la création
radiophonique

Art. 6.2.2-15

§ 1er. Il est créé une Commission consultative de la
création radiophonique.

§ 2. La Commission rend un avis sur :

1˚ l’agrément des structures d’accueil pour la créa-
tion radiophonique visées à l’article 6.2.2-7 ;

2˚ l’opportunité de conclure un contrat programme
avec une structure d’accueil pour la création radiopho-
nique visée à l’article 6.2.2-7 ;

3˚ l’opportunité d’octroyer une subvention à un
projet d’œuvre de création radiophonique et le montant
de celle-ci conformément à l’article 6.2.2-4, § 4 ;

4˚ toute question relative à la création radiopho-
nique, d’initiative ou à la demande du Gouvernement.

§ 3. La Commission se compose tant pour les
membres effectifs que pour les membres suppléants,
comme suit :

1˚ un représentant issu des associations d’éducation
permanente ;

2˚ un représentant issu des enseignants en arts de la
diffusion et en communication ;

3˚ un représentant issu des professions radiopho-
niques en général ;

4˚ un représentant issu des services sonores privés ;

5˚ un représentant issu des radios associatives et
d’expression à vocation culturelle ou d’éducation per-
manente ;

6˚ un représentant des services sonores de la RTBF ;

7˚ un représentant d’une organisation profession-
nelle active dans le domaine du droit d’auteurs ;

8˚ les représentants des tendances idéologiques et
philosophiques du Parlement de la Communauté fran-
çaise, dont le nombre est fixé à un représentant par
tendance idéologique et philosophique disposant d’un
groupe parlementaire démocratique reconnu au Parle-
ment de la Communauté française.

En sus des membres visés à l’alinéa 1er, la Commis-
sion est composée des membres avec voix consultative
suivants :

1˚ un représentant du Ministre ;

2˚ le Secrétaire général du Ministère de la Commu-
nauté française ou son délégué.

Les membres sont nommés pour une durée de cinq
ans renouvelable une fois.

Les membres sont démissionnaires de plein droit
en cas d’absence injustifiée à trois réunions durant la
même année. Lorsque l’absence d’un membre effectif
est annoncée, sans qu’il ait la qualité de démissionnaire,

le membre suppléant issu de la même catégorie que le
membre effectif absent le remplace aux réunions de la
Commission avec voix délibérative. Tout membre qui
perd la qualité en vertu de laquelle il a été désigné est
réputé démissionnaire.

Le Gouvernement arrête :

1˚ les modalités de fonctionnement de la Commis-
sion et le contenu minimal de son règlement d’ordre in-
térieur ;

2˚ la prise en charge des frais de déplacement de ses
membres ;

3˚ le montant des jetons de présence ;

4˚ le montant et le plafond des indemnités de lec-
ture au regard du temps de préparation nécessaire et du
nombre de dossier. Ces indemnités sont conditionnées,
soit à la présence effective à la réunion à laquelle le point
est examiné, soit à l’envoi d’une contribution écrite à un
membre présent.

Nul ne peut être désigné membre de la Commis-
sion :

1˚ s’il a fait l’objet d’une condamnation pénale, pro-
noncée par décision de justice coulée en force de chose
jugée, en application des lois, décrets ou ordonnances
tendant à lutter contre le racisme et les discriminations,
pour :

a) incitation à la discrimination, à la haine ou à la
violence, fondées notamment sur la nationalité, la pré-
tendue race, la couleur de la peau, l’ascendance ou l’ori-
gine nationale ou ethnique, l’âge, l’orientation sexuelle,
la conviction religieuse ou philosophique, la situation
de handicap, le changement de sexe, l’identité de genre
et l’expression de genre, l’état civil, la naissance, la for-
tune, la conviction politique, la langue, l’état de santé
actuel ou futur, une caractéristique physique ou géné-
tique, l’origine sociale ou la conviction syndicale ;

b) l’expression d’un courant de pensée, d’une
croyance ou d’une opinion constituant une menace pour
la démocratie et les droits fondamentaux garantis par
la Constitution ou la Convention européenne de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales ;

c) négation, minimisation, justification, approba-
tion du génocide commis par le régime national-
socialiste allemand pendant la seconde guerre mondiale
ainsi que toute autre forme de génocide ;

d) harcèlement sexuel ou fondé sur un autre critère
protégé par la législation ;

2˚ s’il est membre d’une organisation qui de ma-
nière manifeste et répétée :

a) prône la discrimination ou la ségrégation fon-
dée sur un critère protégé par les lois, décrets ou ordon-
nances tendant à lutter contre le racisme et les discrimi-
nations ;

b) montre son hostilité envers les principes essen-
tiels de la démocratie, tels qu’ils sont garantis par la
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Constitution et par la Convention européenne de sauve-
garde des droits de l’homme et des libertés fondamen-
tales.

La qualité de membre de la Commission avec voix
délibérative est incompatible avec celle :

1˚ de commissaire européen, de membre du Gou-
vernement fédéral, d’un gouvernement régional ou com-
munautaire, de gouverneur de province, de commis-
saire d’arrondissement, de député provincial, de bourg-
mestre, d’échevin et de président de centre public d’ac-
tion sociale ;

2˚ de membre du Parlement européen, du Sénat, de
la Chambre des représentants, du Parlement de la ré-
gion wallonne, du Parlement de la région de Bruxelles-
Capitale, du Parlement de la Communauté française,
d’un conseil provincial, communal ou de l’action so-
ciale ;

3˚ de membre d’un cabinet ministériel de la Com-
mission européenne, du Gouvernement fédéral, d’un
gouvernement régional ou communautaire ou d’un exé-
cutif provincial ou communal ;

4˚ d’attaché parlementaire du Parlement européen,
du Sénat, de la Chambre des représentants, du Parle-
ment de la région wallonne, du Parlement de la région
de Bruxelles-Capitale ou du Parlement de la Commu-
nauté française.

§ 4. Au terme d’un appel public à candidatures pu-
blié sur le site internet des services du Gouvernement,
les membres effectifs et suppléants visés au paragraphe
3, alinéa 1er, 1˚ à 5˚ sont désignés par le Gouvernement
après comparaison des titres et mérites des candidats.

Les candidats doivent justifier, selon les modalités
énoncées dans l’appel à candidatures, de la catégorie vi-
sée au paragraphe 3 pour laquelle ils postulent ainsi que
de leur compétence ou expérience professionnelle et leur
motivation à siéger au sein de la Commission.

Le Ministre lance un nouvel appel à candidatures
lorsque l’ensemble des membres effectifs ou suppléants
n’ont pas pu être désignés. Toutefois, la Commission
peut déjà délibérer valablement si, au terme du premier
appel à candidatures, au moins la moitié des membres
effectifs ont pu être désignés, en ce compris les membres
visés à l’alinéa suivant.

Les représentants visés au paragraphe 3, alinéa
1er, 6˚ à 8˚, sont désignés par le Gouvernement après
consultation des organismes concernés. Lorsque les or-
ganismes concernés transmettent la liste de leurs can-
didats, ils proposent à la fois un représentant féminin
et un représentant masculin, tant pour le membre ef-
fectif que pour le membre suppléant. Lorsque plusieurs
organisations visées au paragraphe 3, alinéa 1er, 7˚ pré-
sentent leurs représentants, le Gouvernement retient le
représentant justifiant de la meilleure compétence ou ex-
périence professionnelle dans le secteur concerné.

Lorsque les organismes visés au paragraphe 3, ali-
néa 1er, 6˚ à 8˚, n’ont pas proposés de représentants, le
Ministre procède à une nouvelle consultation des orga-

nismes concernés.

L’ensemble des mandats s’achève à la date des dési-
gnations faites à l’issue du premier appel à candidatures.
En cas de vacance de mandat, le membre remplaçant
achève le mandat en cours.

TITRE III

DU PATRIMOINE AUDIOVISUEL

Art. 6.3-1

La restauration, la numérisation, la pérennisation,
la conservation, l’indexation et la la valorisation du pa-
trimoine audiovisuel de la Communauté française sont
confiées à un opérateur désigné par le Gouvernement
dans le cadre d’une convention pluriannuelle d’une du-
rée maximale de quatre ans, renouvelable.

La convention pluriannuelle visée à l’alinéa 1er éta-
blit les missions, les modalités qui régissent l’exécution
de celles-ci, ainsi que le montant de sa subvention an-
nuelle et sa liquidation. Dans l’exercice de ses missions,
l’opérateur développe notamment des partenariats avec
les écoles et les établissements d’enseignement supérieur
et joue un rôle de support pour les institutions cultu-
relles.

Les conditions d’exécution des missions respectent
les principes de transparence, d’égalité de traitement et
de non-discrimination.

La subvention allouée à l’opérateur désigné ne peut
générer de surcompensation incompatible avec le droit
européen des aides d’État.

L’opérateur désigné fait rapport au moins une fois
par an de ses activités au Ministre.

LIVRE VII

DE L’OFFRE DE SERVICES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS GENERALES

Art. 7.1-1

La RTBF, les médias de proximité et les éditeurs de
services sonores privés diffusés par voie hertzienne ter-
restre analogique ne sont pas soumis aux dispositions
du présent Titre pour ce qui concerne la distribution de
leurs propres services.

Art. 7.1-2

Pour la même offre de services de médias audiovi-
suels, le distributeur de services est tenu de garantir un
même prix à l’égard de tout utilisateur des services.

Art. 7.1-3

Les services de médias audiovisuels offerts par un
distributeur de services ne peuvent faire l’objet de mo-
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difications sans l’accord explicite de l’éditeur de ces ser-
vices.

Art. 7.1-4

§ 1er. Tout distributeur de services proposant une
offre de services comprenant un service d’un média de
proximité verse annuellement au média de proximité
concerné une contribution correspondant :

1o soit à 2 euros par an et par utilisateur établi dans la
zone de couverture du média de proximité concerné.
Ce montant est indexé tous les deux ans à partir
du 1er janvier 2005 en fonction de l’indice santé,
l’indice du mois septembre précédent étant pris en
considération ;

2o soit à 2,5% des recettes de l’année précédente, hors
TVA et droits d’auteur, engendrées par le paiement
des utilisateurs établis dans la zone de couverture du
média de proximité concerné pour l’obtention des
services offerts.

Pour la détermination de sa contribution, le dis-
tributeur de services choisi annuellement un des deux
modes de calcul visés à l’alinéa précédent et en informe,
au plus tard pour le 15 février de chaque année, le média
de proximité et le CSA.

§ 2. Si le distributeur de services propose dans
son offre les services télévisuels de plusieurs médias de
proximité, il verse sa contribution au média de proxi-
mité faisant l’objet d’un droit de distribution obligatoire
sur la zone qu’il dessert.

§ 3. Le montant de la contribution au média de
proximité est payé par le distributeur de services en
deux versements semestriels pour la fin des mois de fé-
vrier et d’août de chaque année. Au moment du paie-
ment, le distributeur de services adresse au média de
proximité et au CSA :

1o soit une déclaration reprenant le nombre d’utilisa-
teurs de l’année précédente établis dans la zone de
couverture, s’il opte pour la contribution forfaitaire
par utilisateur visée au paragraphe 1er, alinéa 1er, 1˚.
Pour les utilisateurs recourant à une formule d’abon-
nement à l’année, le distributeur déclare le nombre
d’utilisateurs constaté au 30 septembre de l’année
précédente. Pour les utilisateurs dont le domicile ou
la résidence ne peut être connu, le distributeur dé-
clare la part du nombre de ceux-ci correspondant au
pourcentage que représente la population de la zone
de couverture du média de proximité par rapport à
la population de l’ensemble de sa zone de distribu-
tion.

2o soit une déclaration reprenant les recettes de l’année
précédente, hors TVA et droits d’auteur, engendrées
par le paiement des utilisateurs établis dans la zone
de couverture du Média de proximité pour l’obten-
tion des services offerts, s’il opte pour la contribu-
tion par pourcentage visée au paragraphe 1er, ali-
néa 1er, 2˚. Pour les recettes provenant d’utilisateurs
dont le domicile ou la résidence ne peut être connu,

le distributeur déclare la part de ces recettes corres-
pondant au pourcentage que représente la popula-
tion de la zone de couverture du média de proximité
par rapport à la population de l’ensemble de sa zone
de distribution.

TITRE II

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES DE MEDIAS
AUDIOVISUELS PAR CABLE

Art. 7.2-1

§ 1er. Pour autant qu’un nombre significatif de per-
sonnes utilisent leurs réseaux comme moyen principal
de réception de services de médias audiovisuels, les opé-
rateurs de réseau visés à l’article 3.5.1-1 garantissent la
distribution sur leurs réseaux d’une offre de base com-
prenant au moins les services faisant l’objet d’une dis-
tribution obligatoire visés à l’article 7.1.2-2.

Le Gouvernement détermine, après avis du Collège
d’avis, sous quelle définition ou format numérique les
services télévisuels doivent être positionnés en priorité
dans la numérotation de l’offre.

L’offre de base est fournie par un distributeur de
services. À défaut, les opérateurs de réseau sont tenus
d’exercer l’activité de distributeur en fournissant l’offre
de base.

§ 2. Tout distributeur de services ne peut proposer
d’offre complémentaire de services de médias audiovi-
suels qu’aux utilisateurs qui ont un accès à l’offre de
base.

Art. 7.2-2.

§ 1er. Les distributeurs de services visés à l’article
7.2-1, § 1er, 3e alinéa, doivent distribuer au moment de
leur diffusion et dans leur intégralité les services télévi-
suels linéaires suivants :

1o les services de la RTBF désignés par le Gouverne-
ment dont deux au moins doivent être alignés par
défaut sur les deux premières positions de l’offre de
base des distributeurs de services et un troisième ser-
vice de la RTBF désigné par le Gouvernement doit
être positionné par défaut parmi les neuf premières
positions de l’offre de base des distributeurs de ser-
vices ;

2o le service de média de proximité dans sa zone de
couverture qui doit être positionné par défaut parmi
les quinze premières positions de l’offre de base des
distributeurs de services ;

3o les services, désignés par le Gouvernement, des édi-
teurs de services internationaux au capital desquels
participe la RTBF dont un doit être positionné
par défaut parmi les quinze premières positions de
l’offre de base des distributeurs de services ;

4o deux services du service public de la Communauté
flamande pour autant que les distributeurs de ser-
vices de cette Communauté soient tenus de trans-
mettre deux services télévisuels de la RTBF ;
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5o un ou des services du service public de la Commu-
nauté germanophone pour autant que les distribu-
teurs de services de cette Communauté soient tenus
de transmettre un ou des services télévisuels de la
RTBF.

Les distributeurs de services visés à l’article 7.2-1, §
1er, 3e alinéa, doivent distribuer les services télévisuels
non linéaires suivants :

1o les services de la RTBF désignés par le Gouverne-
ment ;

2o les services, désignés par le Gouvernement, des mé-
dias de proximité dans leur zone de couverture ;

3o les services, désignés par le Gouvernement, des édi-
teurs de services internationaux au capital desquels
participe la RTBF.

§ 2. Les distributeurs de services visés à l’article 7.2-
1, § 1er, 3e alinéa, doivent distribuer au moment de leur
diffusion et dans leur intégralité les services télévisuels
linéaires des éditeurs de services déclarés ou autorisés
en vertu du présent décret et bénéficiant d’un droit de
distribution obligatoire.

§ 3. Les distributeurs de services visés à l’article 7.2-
1, § 1er, 3e alinéa, doivent distribuer au moment de leur
diffusion et dans leur intégralité les services télévisuels,
désignés par le Gouvernement de tout éditeur de services
de l’Union européenne et qui ont conclu avec celui-ci
une convention relative à la promotion de la production
culturelle en Communauté française et dans l’Union eu-
ropéenne prévoyant notamment une contribution finan-
cière à cette promotion.

§ 4. Les distributeurs de services visés à l’article 7.2-
1, § 1er, 3e alinéa, doivent distribuer au moment de leur
diffusion et dans leur intégralité les services sonores li-
néaires suivants :

1o les services de la RTBF émis en modulation de fré-
quence ;

2o deux services du service public de la Communauté
flamande pour autant que les distributeurs de ser-
vices de cette Communauté soient tenus de trans-
mettre deux services sonores de la RTBF ;

3o un service du service public de la Communauté ger-
manophone pour autant que les distributeurs de ser-
vices de cette Communauté soient tenus de trans-
mettre un service sonore du service public de la
Communauté française.

Les distributeurs de services visés à l’article 7.2-1,
§ 1er, 3e alinéa, doivent distribuer les services sonores
non linéaires de la RTBF désignés par le Gouvernement.

Art. 7.2-3

§ 1er. Les distributeurs de services peuvent distri-
buer au moment de leur diffusion et dans leur intégralité
les services télévisuels suivants :

1o les médias de proximité hors de leur zone de couver-
ture ;

2o les services des éditeurs de services déclarés ou auto-
risés en vertu du présent décret et ne bénéficiant pas
d’un droit de distribution obligatoire ;

3o les services de tout éditeur de services établi dans un
État membre de l’Union européenne ;

4o les services de tout éditeur de services établi en de-
hors d’un État membre de l’Union européenne mais
utilisant une liaison montante vers un satellite située
dans un État membre de l’Union européenne ou, à
défaut, une capacité satellitaire accordée par un État
membre de l’Union européenne ;

5o les services de tout éditeur de services relevant d’un
État partie à la convention du Conseil de l’Europe
sur la télévision transfrontière.

§ 2. Les distributeurs de services peuvent distribuer
au moment de leur diffusion et dans leur intégralité les
services télévisuels des éditeurs de services non visés au
paragraphe 1er, ayant conclu une convention avec le
Gouvernement et désigné par celui-ci.

§ 3. Les distributeurs de services peuvent distribuer
au moment de leur diffusion et dans leur intégralité les
services sonores belges ou étrangers, édités par les édi-
teurs de services autorisés par l’État dans lequel ils sont
établis.

§ 4. Les distributeurs de services ne peuvent distri-
buer sur un même canal, les services visés au présent
article que s’ils disposent de l’accord préalable des édi-
teurs de services concernés.

§ 5. Les distributeurs de services peuvent distribuer
sur deux canaux de la musique en continu, un service
d’informations techniques et un guide électronique de
programmes.

TITRE III

DE LA DISTRIBUTION DE SERVICES DE MEDIAS
AUDIOVISUELS PAR VOIE HERTZIENNE

TERRESTRE NUMERIQUE

CHAPITRE PREMIER

Des services télévisuels

Art. 7.3.1-1

Les opérateurs de réseaux visés à l’article 8.2.1-19,
§ 4 à 7, sont considérés comme des distributeurs de ser-
vices, à l’exception des services dont la distribution est
prise en charge par l’éditeur de ces services ou par une
société tierce qu’il a désignée.

Les sociétés visées à l’alinéa précédent doivent dans
tous les cas effectuer une déclaration conformément à
l’article 3.4-1.
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CHAPITRE II

Des services sonores

Art. 7.3.2-1

Les opérateurs de réseaux visés à l’article 8.2.1-12,
§ 3 à 5, sont considérés comme des distributeurs de ser-
vices, à l’exception des services dont la distribution est
prise en charge par l’éditeur de ces services ou par une
société tierce qu’il a désignée.

Les sociétés visées à l’alinéa 1er doivent dans tous
les cas effectuer une déclaration conformément à l’ar-
ticle 3.4-1.

CHAPITRE III

De la distribution de services de médias audiovisuels
par voie satellitaire ou par tout système de

transmission autre que le câble et la voie hertzienne
terrestre numérique

Art. 7.3.3-1

Pour autant qu’un nombre significatif de personnes
utilisent leurs réseaux comme moyen principal de ré-
ception de services de médias audiovisuels, les opéra-
teurs de réseau visés aux articles 8.2.2-2 et 8.2.3-1 ga-
rantissent la distribution sur leur réseau, au moment de
leur diffusion et dans leur intégralité, des services de mé-
dias audiovisuels linéaires de la RTBF et des services li-
néaires, désignés par le Gouvernement, des éditeurs de
services internationaux au capital desquels participe la
RTBF. Ils garantissent également la distribution sur leur
réseau des services de médias audiovisuels non linéaires,
désignés par le Gouvernement, de la RTBF et des édi-
teurs de services internationaux au capital desquels par-
ticipe la RTBF.

Ces services sont fournis par un distributeur de
services. À défaut, les opérateurs de réseau sont tenus
d’exercer l’activité de distributeur en fournissant les ser-
vices de médias audiovisuels visé à l’alinéa 1er.

Les deux premiers alinéas du présent article ne sont
pas applicables si la RTBF distribue elle-même les ser-
vices de médias audiovisuels visés à l’alinéa 1er sur des
réseaux similaires à ceux visés aux articles 8.2.2-2 et
8.2.3-1 qui ont été mis à sa disposition par le Gouver-
nement.

Art. 7.3.3-2

§ 1er. Les distributeurs de services par satellite ou
par tout système de transmission autre que le câble et la
voie hertzienne terrestre numérique peuvent distribuer
au moment de leur diffusion et dans leur intégralité les
services télévisuels suivants :

1o les services de tout éditeur de services établi dans un
État membre de l’Union européenne ;

2o les services de tout éditeur de services établi en de-
hors d’un État membre de l’Union européenne mais
utilisant une liaison montante vers un satellite située

dans un État membre de l’Union européenne ou, à
défaut, une capacité satellitaire accordée par un État
membre de l’Union européenne ;

3o les services de tout éditeur de services relevant d’un
État partie à la Convention du Conseil de l’Europe
sur la télévision transfrontière.

§ 2. Les distributeurs de services par satellite ou
par tout système de transmission autre que le câble et
la voie hertzienne terrestre numérique peuvent distri-
buer au moment de leur diffusion et dans leur intégralité
les services télévisuels des éditeurs de services non visés
au paragraphe 1er, ayant conclu une convention avec le
Gouvernement et désigné par celui-ci.

§ 3. Les distributeurs de services par satellite ou par
tout système de transmission autre que le câble et la
voie hertzienne terrestre numérique peuvent distribuer
au moment de leur diffusion et dans leur intégralité les
services sonores belges ou étrangers, édités par les édi-
teurs de services autorisés par l’État dans lequel ils sont
établis.

CHAPITRE IV

De la distribution de services télévisuels sur un même
canal

Art. 7.3.4-1

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut au-
toriser la RTBF et les éditeurs de services télévisuels li-
néaires de la Communauté française :

1o à interrompre la diffusion de leurs services, en vue de
diffuser sur la même radiofréquence ou le même ca-
nal, tout ou partie d’un service télévisuel linéaire de
tout autre éditeur de services relevant de la compé-
tence de la Communauté française ou de tout autre
État ;

2o à insérer ou à accepter l’insertion de tout ou par-
tie de leurs services télévisuels linéaires, dans tout
ou partie du service télévisuel linéaire de tout autre
éditeur de services relevant de la compétence de la
Communauté française ou de tout autre État.

Les éditeurs de services concernés détermineront,
de commun accord, les conditions auxquelles tout ou
partie de leurs services télévisuels linéaires respectifs
peuvent être diffusés sur la même radiofréquence ou le
même canal, et en informeront le Collège d’autorisation
et de contrôle.

Les services télévisuels linéaires ou les parties de ser-
vices télévisuels linéaires fournis par la RTBF ou les édi-
teurs de services de la Communauté française relèvent
de la seule responsabilité de ces éditeurs.

LIVRE VIII

DES RESEAUX ET SERVICES DE
COMMUNICATIONS ELECTRONIQUES ET DES

RESSOURCES ASSOCIEES
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TITRE PREMIER

Des règles générales relatives aux opérateurs de réseau
et aux fournisseurs de services de communications

électroniques

CHAPITRE PREMIER

Des procédures de définition et d’analyse des marchés
pertinents et de la détermination des opérateurs

puissants sur le marché

Art. 8.1.1-1

Après chaque publication par la Commission euro-
péenne de sa « recommandation sur les marchés perti-
nents de produits et de services dans le secteur des com-
munications électroniques », ou si les circonstances en
Communauté française le justifient, le Collège d’autori-
sation et de contrôle détermine les marchés pertinents
pour les réseaux et les services de communications élec-
troniques en tenant le plus grand compte de la recom-
mandation et des lignes directrices de la Commission
européenne sur l’analyse du marché et l’évaluation de la
puissance sur le marché.

On entend par marchés pertinents, les marchés
dont les caractéristiques peuvent justifier l’imposition
d’une ou de plusieurs obligations parmi les obligations
visées au Chapitre 3.

Art. 8.1.1-2

§ 1er. Après chaque détermination des marchés per-
tinents, le Collège d’autorisation et de contrôle procède
à l’analyse des marchés afin de déterminer s’ils sont tels
qu’ils justifient l’imposition des obligations visées au
Chapitre 3.

Un marché peut être considéré comme justifiant
l’imposition de telles obligations si tous les critères sui-
vants sont remplis :

1o il existe des obstacles à l’entrée importants et non
transitoires d’ordre structurel, juridique ou régle-
mentaire ;

2o la structure du marché ne présage pas d’évolution
vers une concurrence effective au cours de la période
visée, compte tenu de la situation de la concurrence
fondée sur les infrastructures et d’autres facteurs in-
fluant sur la concurrence, indépendamment des obs-
tacles à l’entrée ;

3o le droit de la concurrence ne permet pas à lui seul de
remédier de manière adéquate aux défaillances du
marché constatées.

Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
procède à l’analyse d’un marché figurant dans la recom-
mandation visée à l’article 8.1.1-1, il considère qu’il a
été satisfait au deuxième alinéa, points 1˚, 2˚ et 3˚, à
moins qu’il ne détermine qu’un ou plusieurs de ces cri-
tères ne sont pas remplis dans les circonstances spéci-
fiques.

Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
procède à l’analyse de marché, il examine les évolutions
dans une perspective d’avenir en l’absence de régulation
imposée sur la base du présent article sur ledit marché
pertinent, et en tenant compte de tout ce qui suit :

1o des évolutions du marché ayant une incidence sur la
probabilité que le marché pertinent évolue vers une
concurrence effective ;

2o de toutes les pressions concurrentielles pertinentes,
aux niveaux du gros et du détail, que ces pressions
soient censées résulter de réseaux de communica-
tions électroniques, de services de communications
électroniques ou d’autres types de services ou d’ap-
plications qui sont comparables du point de vue de
l’utilisateur final, et que ces pressions relèvent ou
non du marché pertinent ;

3o d’autres types de régulation ou de mesures imposées
et concernant le marché pertinent ou un ou des mar-
chés de détail connexes tout au long de la période
considérée, notamment, sans limitation, des obliga-
tions imposées conformément au paragraphe 4, ali-
néa 2, 2˚ et 3˚, et aux articles 8.1.6-1.2.4-4 et 8.2.4-
5 ;

4o de la régulation imposée sur d’autres marchés perti-
nents dans le cadre de mêmes procédures que celle
visée au présent article.

§ 2. Si le Collège d’autorisation et de contrôle
conclut qu’un marché pertinent ne justifie pas l’imposi-
tion d’obligations, ou si les conditions énoncées au pa-
ragraphe 3 ne sont pas remplies, il n’impose ni ne main-
tient aucune des obligations visées à la Section 3. Dans
le cas où des obligations réglementaires sectorielles spé-
cifiques sont déjà imposées, le Collège d’autorisation et
de contrôle supprime ces obligations pour les opérateurs
de réseau sur ce marché pertinent.

Le Collège d’autorisation et de contrôle veille à ce
que les parties concernées par ce retrait d’obligations
bénéficient d’une période de préavis appropriée, établie
en recherchant un équilibre entre la nécessité d’assurer
une transition durable pour les bénéficiaires de ces obli-
gations et les utilisateurs finaux, le choix des utilisateurs
finaux, et la nécessité de ne pas maintenir la régulation
plus longtemps que nécessaire. Lorsqu’il fixe la durée
de cette période de préavis, il peut fixer des conditions
et des périodes de préavis spécifiques en ce qui concerne
les accords existants en matière d’accès.

§ 3. Si le Collège d’autorisation et de contrôle déter-
mine que, sur un marché pertinent, l’imposition d’obli-
gations est justifiée, il identifie le ou les opérateurs de
réseau qui sont puissants sur ce marché et impose à ce
ou ces opérateurs celles parmi les obligations visées au
Chapitre 3 qu’il estime appropriées ou maintient ou mo-
difie ces obligations si elles sont déjà appliquées, si il
considère que les résultats pour les utilisateurs finaux
ne seraient pas effectivement concurrentiels en l’absence
desdites obligations.

Un opérateur de réseau est considéré comme puis-
sant sur un marché pertinent si, individuellement ou
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conjointement avec d’autres, il se trouve dans une posi-
tion équivalente à une position dominante, à savoir une
position de puissance économique lui permettant de se
comporter, dans une mesure appréciable, de manière in-
dépendante de ses concurrents, de ses clients et, en fin
de compte, des consommateurs.

Lorsqu’une entreprise est puissante sur un mar-
ché spécifique, elle peut également être désignée comme
puissante sur un marché étroitement lié, lorsque les liens
entre les deux marchés permettent d’utiliser sur le mar-
ché étroitement lié, par effet de levier, la puissance dé-
tenue sur le marché spécifique, ce qui renforce la puis-
sance de l’entreprise sur le marché. Par conséquent, des
mesures visant à prévenir cet effet de levier peuvent être
appliquées sur le marché étroitement lié conformément
aux articles 8.1.2-2, 8.1.3-1 et 8.1.3-2 et 8.1.3-5, et
lorsque ces mesures se révèlent insuffisantes, des me-
sures conformes aux dispositions de l’article 8.1.3-11
peuvent être imposées.

Les obligations imposées par le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle sont :

1o fondées sur la nature du problème constaté dans le
cadre de l’analyse de marché ;

2o proportionnées, eu égard, si possible, aux coûts et
avantages et en choisissant la manière la moins
intrusive de remédier aux problèmes relevés dans
l’analyse de marché ;

3o justifiées au regard des objectifs suivants :

a) promouvoir la connectivité et l’accès, dans l’in-
térêt de l’ensemble des citoyens et des entreprises
de l’Union européenne, à des réseaux à très haute
capacité et à des services de communications
électroniques et la pénétration de tels réseaux et
services ;

b) promouvoir la concurrence dans la fourniture de
réseaux et de services de communications élec-
troniques et de ressources associées ;

c) contribuer au développement du marché inté-
rieur de l’Union européenne ;

4o imposées après la consultation menée conformé-
ment à l’article 8.1.2-1.

Pour chaque marché pertinent, le Collège d’auto-
risation et de contrôle publie notamment sur son site
internet la liste des opérateurs puissants sur le marché,
ainsi que pour chaque opérateur puissant, la liste des
obligations qui lui sont imposées.

§ 4. Les obligations énoncées aux articles 8.1.2-2 à
8.1.3-5 et aux articles 8.1.3-7 et 8.1.3-9 ne peuvent pas
être imposées aux opérateurs de réseau qui n’ont pas été
désignés comme étant puissants sur le marché pertinent.

Par dérogation à l’alinéa 1er :

1o le Collège d’autorisation et de contrôle peut impo-
ser une ou plusieurs des obligations énoncées aux
articles 8.1.2-2 à 8.1.3-5 et aux articles 8.1.3-7 et
8.1.3-9 à des opérateurs de réseau qui n’ont pas été
désignés comme puissants sur le marché lorsque cela

est nécessaire en vue de se conformer à des engage-
ments internationaux ;

2o tout opérateur de réseau est tenu de négocier avec
un autre opérateur de réseau qui sollicite une inter-
connexion. Lorsqu’aucun accord n’est intervenu, le
Collège d’autorisation et de contrôle peut imposer
aux opérateurs de réseau qui contrôlent l’accès à des
utilisateurs finaux l’obligation d’assurer l’intercon-
nexion de leurs réseaux là où elle n’est pas encore
réalisée, dans la mesure où cela est nécessaire pour
assurer la connectivité de bout en bout et de rendre
leurs services interopérables ;

3o sur demande raisonnable, le Collège d’autorisation
et de contrôle peut imposer aux opérateurs de réseau
ou aux propriétaires de câbles et ressources asso-
ciées, des obligations d’octroyer l’accès à leurs câbles
et ressources associées à l’intérieur des bâtiments
ou jusqu’au premier point de concentration ou de
distribution lorsque ce point est situé à l’extérieur
du bâtiment, lorsque la duplication de ces éléments
de réseau est économiquement inefficace ou physi-
quement irréalisable. Les conditions d’accès impo-
sées peuvent inclure des règles spécifiques en matière
d’accès à ces éléments de réseau et aux ressources
associées, de transparence et de non-discrimination
et de répartition des coûts de l’accès, lesquels sont
adaptés, le cas échéant, pour tenir compte des fac-
teurs de risque.

Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
conclut, eu égard, s’il y a lieu, aux obligations décou-
lant de toute analyse de marché pertinente, que les
obligations imposées conformément au premier alinéa
ne remédient pas suffisamment aux obstacles écono-
miques ou physiques importants et non transitoires à
la duplication qui sous-tendent une situation de marché
émergente ou existante limitant sensiblement les résul-
tats concurrentiels pour les utilisateurs finaux, il peut
étendre l’imposition de telles obligations d’accès, à des
conditions équitables et raisonnables, au-delà du pre-
mier point de concentration ou de distribution, jusqu’à
un point qu’il détermine comme étant le plus proche des
utilisateurs finaux, capable d’héberger un nombre suffi-
sant de connections d’utilisateurs finaux pour être com-
mercialement viable pour les demandeurs d’accès. Pour
déterminer l’ampleur de l’extension au-delà du premier
point de concentration ou de distribution, le Collège
d’autorisation et de contrôle tient le plus grand compte
des lignes directrices pertinentes de l’Organe des régula-
teurs européens des communications électroniques, ci-
après dénommé l’ORECE.

Le Collège d’autorisation et contrôle n’impose pas
d’obligations conformément au deuxième alinéa à des
opérateurs de réseau lorsqu’il établit :

a) que l’opérateur de réseau présente les caractéris-
tiques énumérées à l’article 8.1.3-9, § 1er, et met à
la disposition de toute entreprise, à des conditions
équitables, non discriminatoires et raisonnables, un
moyen alternatif viable et comparable d’atteindre
des utilisateurs finaux en fournissant l’accès à un
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réseau à très haute capacité. Le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle peut étendre cette exemption à
d’autres opérateurs de réseau offrant l’accès à un
réseau à très haute capacité à des conditions équi-
tables, non discriminatoires et raisonnables ;

b) ou que l’imposition d’obligations compromettrait la
viabilité économique ou financière du déploiement
d’un nouveau réseau, notamment dans le cadre de
projets locaux de faible envergure.

Par dérogation au point 1˚, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle peut imposer des obligations aux
opérateurs de réseau qui satisfont aux critères énoncés
audit point lorsque le réseau concerné fait l’objet d’un
financement public.

Les obligations visées à l’alinéa 2, 2˚ et 3˚, sont ob-
jectives, transparentes, proportionnées et non discrimi-
natoires. Le Collège d’autorisation et de contrôle éva-
lue les résultats de ces obligations dans les cinq ans
qui suivent leur adoption ainsi que l’opportunité de les
supprimer ou de les modifier en fonction de l’évolution
des circonstances. Il notifie le résultat de son évaluation
conformément aux procédures visées à l’article 8.1.2-1.

§ 5. Dans des circonstances exceptionnelles,
lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle consi-
dère qu’il est urgent d’agir, afin de préserver la concur-
rence et de protéger les intérêts des utilisateurs, par
dérogation à la procédure visée à l’article 8.12-1, il
peut adopter immédiatement des mesures proportion-
nées et provisoires à tout opérateur de réseau. Le Col-
lège d’autorisation et de contrôle communique sans tar-
der ces mesures, dûment motivées, à la Commission eu-
ropéenne, l’ORECE et aux autorités de régulation na-
tionales des autres États membres.

Si le Collège d’autorisation et de contrôle souhaite
rendre ces mesures permanentes ou prolonger la durée
initiale, la nouvelle décision devra être soumise à la pro-
cédure visée à l’article 8.1.2-1.

§ 6. Si de manière tout aussi exceptionnelle, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle entend imposer aux
opérateurs désignés comme étant puissants sur le mar-
ché des obligations en matière d’accès ou d’intercon-
nexion autres que celles qui sont énoncées aux articles
8.1.2-2 à 8.1.3-5 et aux articles 8.1.3-7 et 8.1.3-9, il
soumet cette demande à la Commission européenne qui,
tenant le plus grand compte de l’avis de l’ORECE, prend
une décision donnant l’autorisation ou interdisant au
Collège d’autorisation et de contrôle de prendre ces me-
sures.

§ 7. Le Collège d’autorisation et de contrôle exa-
mine l’impact des nouvelles évolutions du marché, no-
tamment en matière d’accords commerciaux, y compris
d’accords de co-investissement, qui ont une incidence
sur la dynamique de concurrence.

Si ces évolutions ne sont pas suffisamment impor-
tantes pour nécessiter une nouvelle analyse de marché,
le Collège d’autorisation et de contrôle évalue sans re-
tard s’il est nécessaire de réexaminer les obligations im-
posées aux opérateurs de réseau désignés comme étant

puissants sur le marché et de modifier toute décision
antérieure, y compris en retirant des obligations ou en
imposant de nouvelles obligations, afin de garantir que
lesdites obligations continuent à remplir les conditions
énoncées à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4.

Art. 8.1.1-3

Pour l’application des articles 8.1.1-1 et 8.1.1-2, le
Collège d’autorisation et de contrôle tient le plus grand
compte des « lignes directrices sur l’analyse du marché
et l’évaluation de la puissance sur la marché » publiées
par la Commission européenne. Lorsqu’il choisit de ne
pas suivre ces lignes directrices, il en informe la Com-
mission européenne en communiquant les motifs de sa
position.

Il effectue une analyse du marché pertinent et noti-
fie le projet de mesure correspondant conformément à
la procédure visée à l’article 8.1.2-1 :

1o dans un délai de cinq ans à compter de l’adoption
d’une précédente mesure dans laquelle le Collège
d’autorisation et de contrôle a défini le marché perti-
nent et a déterminé quels opérateurs de réseau sont
puissants sur le marché ; ce délai de cinq ans peut,
à titre exceptionnel, être prolongé d’un an au maxi-
mum lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
a notifié à la Commission une proposition motivée
de prolongation, au plus tard quatre mois avant l’ex-
piration du délai de cinq ans, et que la Commission
n’y a pas opposé d’objection dans le mois à compter
de la notification de la prolongation ;

2o dans un délai de 3 ans à compter de l’adoption d’une
recommandation révisée sur les marchés pertinents
pour les marchés qui n’ont pas été préalablement
notifiés à la Commission.

Le Collège d’autorisation et de contrôle est tenu de
consulter pour avis l’Autorité belge de la concurrence
sur les projets de mesure si ceux-ci portent sur :

1o la détermination du marché pertinent conformé-
ment à l’article 8.1.1-1 ;

2o l’appréciation des critères visés à l’article 8.1.1-2, §
1er, alinéa 2 ;

3o l’identification des entreprises puissantes sur le mar-
ché, conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 1er.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
consulter l’Autorité belge de la concurrence sur d’autres
sujets relatifs au droit de la concurrence.

L’Autorité belge de la concurrence doit rendre ses
avis dans un délai de 30 jours. Au-delà de ce délai, le
Collège d’autorisation et de contrôle peut poursuivre
la procédure sans avis de l’Autorité belge de la concur-
rence.

Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
considère qu’il ne peut pas achever ou qu’il n’a pas
achevé son analyse du marché pertinent recensé dans
la recommandation dans le délai fixé, il peut demander
à l’ORECE, de fournir une assistance en vue d’achever
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l’analyse du marché pertinent et des obligations spéci-
fiques à imposer. Avec cette assistance, le Collège d’au-
torisation et de contrôle notifie le projet de mesure à la
Commission européenne dans les six mois à compter de
la date limite du délai visé à l’alinéa 2.

Art. 8.1.1-4

§ 1er. Les entreprises assurant la fourniture de ré-
seaux et de services de communications électroniques
transmettent toutes les informations, y compris les in-
formations financières et celles concernant l’évolution
des réseaux ou des services susceptibles d’avoir une in-
cidence sur le marché pertinent, qui sont nécessaires au
Collège d’autorisation et de contrôle, conformément à
l’article 9.1.2-3, § 6. Les entreprises fournissent ces in-
formations rapidement et sur demande, en respectant
les délais et le niveau de détail exigés par le Collège d’au-
torisation et de contrôle. Les informations demandées
par le Collège d’autorisation et de contrôle sont propor-
tionnées à ses besoins pour l’accomplissement de cette
tâche.

§ 2. Le Collège d’autorisation et de contrôle met
à la disposition de la Commission, à sa demande moti-
vée, les informations qui lui sont nécessaires pour me-
ner à bien ses missions. Il met également à la disposition
de toute autre autorité compétente belge ou d’un autre
État membre de l’Union européenne et de l’ORECE,
à leur demande motivée, les informations nécessaires
pour exercer les responsabilités qui leur incombent en
vertu du droit de l’Union européenne. Lorsque les infor-
mations fournies concernent des informations commu-
niquées antérieurement par des entreprises à la demande
du Collège d’autorisation et de contrôle, ces entreprises
en sont informées.

Par dérogation à l’article 9.1.5-5, le Collège d’au-
torisation et de contrôle est autorisé à communiquer
les informations considérées comme confidentielles par
les entreprises, pour autant que les destinataires lui ga-
rantissent préalablement la protection des informations
confidentielles et des secrets d’affaires.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
requérir de la Commission européenne, et de toute autre
autorité compétente belge ou d’un autre État membre de
l’Union européenne et de l’ORECE, la communication
d’informations nécessaires pour exercer les responsabi-
lités qui lui incombent en vertu du présent chapitre. Il
garantit la confidentialité des informations qui lui ont
été renseignées comme telles.

§ 4. Pour l’application des paragraphes 2 et 3, il
faut entendre par « autorité compétente », toute au-
torité compétente agissant dans le cadre de la mise en
œuvre du cadre réglementaire relatif aux communica-
tions électroniques ainsi que du droit de la concurrence
et des dispositions du Livre VIII du présent décret.

CHAPITRE II

Des consultations

Art. 8.1.2-1

§ 1er. Sauf dans les cas relevant de l’article 8.1.1-
2, § 5, le Collège d’autorisation et de contrôle organise,
durant une période de trente jours minimum, sauf cir-
constances exceptionnelles, une consultation publique
préalable en vue de donner aux parties intéressées l’oc-
casion de présenter leurs observations sur tout projet de
décision visé aux articles 8.1.1-1 et 8.1.1-2.

Les modalités de l’organisation de cette consulta-
tion sont déterminées par le Collège d’autorisation et de
contrôle dans son règlement d’ordre intérieur.

Le Collège d’autorisation et de contrôle assure un
accès permanent aux documents soumis à consultation
publique sur le site internet du CSA. Il peut également
rendre public les documents par tout autre moyen qu’il
juge utile.

Sauf s’il s’agit d’informations confidentielles, les
contributions reçues dans le cadre de la consultation
sont publiées sur le site internet du CSA et par tout autre
moyen qu’il juge utile.

§ 2. À la suite de la consultation publique précitée
et sans préjudice des procédures de concertation entre
les autorités de régulation compétentes en Belgique, le
Collège d’autorisation et de contrôle publie et trans-
met le projet de décision avec ses motifs à la Com-
mission et à l’ORECE qui disposent d’un délai d’un
mois pour communiquer au Collège d’autorisation et
de contrôle leurs observations. Le projet de décision est
également transmis aux autorités de régulation natio-
nales des autres États membres dès lors que cette déci-
sion aurait une incidence sur les échanges entre États
membres. Elles disposent d’un délai d’un mois pour
communiquer au Collège d’autorisation et de contrôle
leurs observations.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle tient
le plus grand compte des observations formulées par les
autres autorités de régulation nationales, l’ORECE ainsi
que par la Commission et adopte ensuite le projet de dé-
cision final, et le communique à la Commission.

§ 4. Par dérogation au paragraphe 3, lorsque le pro-
jet de décision vise à définir un marché pertinent qui
diffère de ceux recensés dans la recommandation sur
les marchés pertinents de produits et de services dans
le secteur des communications électroniques, ou à dési-
gner une entreprise comme étant puissante sur le mar-
ché, et si la Commission européenne, dans le délai visé
au paragraphe 2, notifie au Collège d’autorisation et
de contrôle les raisons pour lesquelles, soit elle estime
que ce projet créerait une entrave au marché intérieur,
soit elle a des doutes sérieux sur sa compatibilité avec
le droit de l’Union européenne. Le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle retarde de deux mois à dater de la
fin du délai visé au paragraphe 2 l’adoption du projet
en question.
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Si dans le délai de deux mois précité, la Commis-
sion européenne, tenant le plus grand compte de l’avis
de l’ORECE, décide d’exiger le retrait du projet de déci-
sion du Collège d’autorisation et de contrôle, ce dernier
modifie ou retire son projet dans les six mois à compter
de la date de la décision de la Commission européenne.
Lorsque le projet de décision est modifié, le Collège
d’autorisation et de contrôle lance une nouvelle consul-
tation publique conformément au paragraphe 1er, puis
notifie à nouveau le projet de décision conformément au
paragraphe 2.

§ 5. Par dérogation au paragraphe 3, lorsque le pro-
jet de décision vise à imposer, modifier ou supprimer
une obligation conformément aux articles 8.1.1-2, § 4,
2˚ et 3˚, 8.1.2-2, 8.1.3-5, 8.1.3-7 et 8.1.3-11, et si la
Commission européenne, dans le délai d’un mois visé
au paragraphe 2, notifie au Collège d’autorisation et de
contrôle les raisons pour lesquelles, soit elle estime que
le projet de mesure constitue une entrave au marché in-
térieur, soit elle a des doutes sérieux sur sa compatibilité
avec le droit de l’Union européenne, le Collège d’au-
torisation et de contrôle retarde de trois mois suivant
la notification de la Commission européenne l’adoption
du projet en question. Durant ce délai de trois mois,
le Collège d’autorisation et de contrôle coopère étroite-
ment avec la Commission européenne et l’ORECE pour
identifier la mesure la plus efficace et appropriée au re-
gard des objectifs visés à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4,
3˚, en prenant en considération les avis du secteur et en
veillant à la cohérence des pratiques de régulation.

Dans le cas où, dans un délai de six semaines
suivant la notification de la Commission européenne,
l’ORECE partage les doutes sérieux de la Commission
européenne, le Collège d’autorisation et de contrôle
peut, dans le délai de trois mois visé au premier alinéa,
soit modifier ou retirer son projet de décision en tenant
le plus grand compte de la notification de la Commis-
sion européenne ainsi que de l’avis et des conseils de
l’ORECE, soit maintenir son projet de décision.

Dans le cas où le Collège d’autorisation et de
contrôle modifie ou maintient son projet de décision
conformément à l’alinéa 2, le Collège d’autorisation et
de contrôle ne peut se prononcer définitivement sur le
projet de décision qu’après que la Commission euro-
péenne ait, dans un délai d’un mois après la fin de la
période de trois mois visée à l’alinéa premier, soit émis
une recommandation demandant audit Collège de mo-
difier ou de retirer le projet en question, soit décidé de
lever ses réserves, soit pris une décision exigeant de reti-
rer le projet de décision et proposant des modifications
si ce projet relève de l’article 8.1.1-2, § 4, alinéa 2, 3˚
ou de l’article 8.1.3-7, § 2, et que l’ORECE partage les
doutes sérieux de la Commission. Passé ce dernier dé-
lai, la Commission européenne est réputée avoir levé ses
réserves.

Dans le cas où le Collège d’autorisation et de
contrôle modifie son projet de décision sur la base de
la recommandation de la Commission européenne visée
à l’alinéa 3, il peut décider de recourir à une nouvelle
consultation publique visée au paragraphe 1er.

Si le Collège d’autorisation et de contrôle n’ap-
plique pas l’alinéa précédent, il communique à la Com-
mission européenne et à l’ORECE la décision définitive
dans un délai d’un mois à compter de la décision de la
Commission européenne visée à l’alinéa 3. S’il applique
l’alinéa 4, le délai de communication de la décision dé-
finitive est d’un mois à compter du terme de la nouvelle
procédure de consultation.

Si le Collège d’autorisation et de contrôle décide
de ne pas modifier ou retirer le projet de décision sur
la base de la recommandation de la Commission euro-
péenne visée à l’alinéa 3, il doit fournir une justifica-
tion motivée. À tout moment de la procédure, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle peut décider de retirer
le projet de décision.

Dans le cas où la Commission européenne a pris
une décision exigeant de retirer le projet de décision et
proposant des modifications à celui-ci visée à l’alinéa 3,
le Collège d’autorisation et de contrôle modifie ou re-
tire son projet dans les six mois à compter de la date
de la décision de la Commission européenne. Lorsque le
projet de décision est modifié, le Collège d’autorisation
et de contrôle lance une nouvelle consultation publique
conformément au paragraphe 1er, puis notifie à nou-
veau le projet de décision conformément au paragraphe
2.

Art. 8.1.2-2

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, définir les obli-
gations de transparence concernant l’interconnexion ou
l’accès en vertu desquelles les opérateurs de réseau
doivent rendre publiques des informations spécifiques,
telles que les informations comptables, les prix, les spé-
cificités techniques, les caractéristiques du réseau et les
évolutions prévues de celui-ci, ainsi que les conditions
de fourniture et d’utilisation. Le Collège d’autorisation
et de contrôle peut préciser les informations à fournir, le
niveau de détail requis et les modalités de publication.

§ 2. Lorsqu’un opérateur de réseau est soumis à
des obligations de non-discrimination visées à l’article
8.1.3-1, le Collège d’autorisation et de contrôle peut lui
imposer de publier une offre de référence, qui soit suf-
fisamment détaillée pour garantir que les entreprises ne
sont pas tenues de payer pour des ressources qui ne sont
pas nécessaires pour le service demandé. Elle comprend
une description des offres pertinentes réparties en divers
éléments selon les besoins du marché, accompagné des
modalités et conditions correspondantes, y compris des
tarifs.

§ 3. Lorsqu’un opérateur de réseau est soumis à des
obligations au titre de l’article 8.1.3-3 ou 4. concernant
l’accès de gros aux infrastructures de réseaux, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle veille à la publication
d’une offre de référence tenant le plus grand compte des
lignes directrices de l’ORECE sur les critères minimaux
auxquels doit satisfaire une offre de référence, veille à ce
que les indicateurs de performance clés soient précisés,
au besoin, ainsi que les niveaux de service correspon-
dants, et les contrôle étroitement et veille à leur respect.
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En outre, il peut, si nécessaire, déterminer au préalable
les sanctions financières afférentes.

CHAPITRE III

Des obligations et engagements des opérateurs
puissants sur le marché

Art. 8.1.3-1

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, imposer des obli-
gations de non-discrimination en ce qui concerne l’in-
terconnexion ou l’accès, notamment en veillant à ce que
les opérateurs de réseau appliquent des conditions équi-
valentes dans des circonstances équivalentes aux autres
entreprises fournissant des services similaires, et qu’ils
fournissent aux autres des services et informations dans
les mêmes conditions et avec la même qualité que ceux
qu’ils assurent pour leurs propres services, ou pour ceux
de leurs filiales ou partenaires. Il peut imposer à ces
opérateurs l’obligation de fournir des produits et ser-
vices d’accès à toutes les entreprises, y compris à eux-
mêmes, selon les mêmes délais et conditions, y compris
en termes de tarifs et de niveaux de service, et à l’aide
des mêmes systèmes et procédés, pour assurer un accès
équivalent.

Art. 8.1.3-2

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, imposer des obli-
gations de séparation comptable en ce qui concerne cer-
taines activités dans le domaine de l’interconnexion ou
de l’accès.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut obli-
ger un opérateur de réseau intégré verticalement à
rendre ses prix de gros et ses prix de transferts in-
ternes transparents, notamment pour garantir le respect
de l’obligation de non-discrimination prévue à l’article
8.1.3-1 ou, en cas de nécessité, pour empêcher des sub-
ventions croisées abusives.

Un réviseur d’entreprises agréé désigné par l’opéra-
teur de réseau établit, aux frais de l’opérateur, un rap-
port destiné à permettre au Collège d’autorisation et de
contrôle de vérifier le respect de la décision mention-
née à l’alinéa précédent. Le Collège d’autorisation et de
contrôle publie chaque année une déclaration relative
au respect de cette décision.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut spéci-
fier le format et les méthodologies comptables à utiliser.

§ 2. Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
le juge nécessaire, il peut demander, de manière motivée,
de présenter tous les documents comptables, y compris
les données concernant les recettes provenant de tiers.
Le Collège d’autorisation et de contrôle fixe le délai
dans lequel les documents doivent être fournis.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut pu-
blier ces informations dans la mesure où elles contri-
buent à l’instauration d’un marché ouvert et concurren-

tiel, dans le respect des règles de confidentialité des don-
nées d’entreprise.

Art. 8.1.3-3

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, imposer des obli-
gations aux opérateurs de réseau pour satisfaire les de-
mandes raisonnables visant à obtenir l’accès au génie
civil et à pouvoir utiliser celui-ci, y compris, mais pas
uniquement, les bâtiments ou les accès aux bâtiments,
le câblage des bâtiments, les antennes, les tours et autres
constructions de soutènement, les poteaux, les pylônes,
les gaines, les conduites, les chambres de visite, les re-
gards de visite et les armoires, lorsque, ayant étudié
l’analyse de marché, il conclut qu’un refus d’octroi de
l’accès ou des conditions d’accès déraisonnables ayant
un effet similaire empêcheraient l’émergence d’un mar-
ché concurrentiel durable et ne serviraient pas les inté-
rêts de l’utilisateur final.

Ces obligations en matière de fourniture d’accès
peuvent être imposées, que les actifs touchés par les obli-
gations fassent ou non partie du marché pertinent selon
l’analyse de marché, à condition que lesdites obligations
soient proportionnées et nécessaires pour atteindre les
objectifs visés à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, 3˚.

Art. 8.1.3-4

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
conformément à l’article 8.1.1-2, § 3, imposer l’obliga-
tion de satisfaire aux demandes raisonnables d’accès à
des éléments de réseau et à des ressources associées.

Les opérateurs de réseau peuvent notamment se
voir imposer :

1o d’accorder à des tiers l’accès à des éléments phy-
siques de réseau spécifiques et aux ressources asso-
ciées, le cas échéant, y compris l’accès dégroupé à
la boucle et à la sous-boucle locales ; par « boucle
locale », il faut entendre un canal physique utilisé
par les signaux de transmission qui relie le point de
terminaison du réseau à un répartiteur ou à toute
autre installation équivalente du réseau de commu-
nications électroniques fixe ;

2o d’accorder à des tiers l’accès à des éléments et des
services de réseau actifs ou virtuels spécifiques ;

3o de négocier de bonne foi avec les entreprises qui de-
mandent un accès ;

4o de ne pas retirer l’accès aux ressources lorsqu’il a
déjà été accordé ;

5o d’offrir des services spécifiques en gros en vue de la
revente par des tiers ;

6o d’accorder un accès ouvert aux interfaces tech-
niques, protocoles ou autres technologies clés qui re-
vêtent une importance essentielle pour l’interopéra-
bilité des services ou des services de réseaux virtuels ;

7o de fournir une possibilité de co-localisation ou
d’autres formes de partage des ressources associées ;
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8o de fournir des services spécifiques nécessaires pour
garantir aux utilisateurs l’interopérabilité des ser-
vices de bout en bout ;

9o de fournir l’accès à des systèmes d’assistance opé-
rationnelle ou à des systèmes logiciels similaires né-
cessaires pour garantir l’existence d’une concurrence
loyale dans la fourniture des services ;

10o d’interconnecter des réseaux ou des ressources de ré-
seau ;

11o de donner accès à des services associés comme ceux
relatifs à l’identité, à la localisation et à l’occupation.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut, dans
ce cadre, fixer des conditions concernant le caractère
équitable ou raisonnable de cette obligation, et le délai
de son exécution.

§ 2. Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
examine l’opportunité d’imposer l’une des obligations
visées au paragraphe 1er, et en particulier lorsqu’il éva-
lue, conformément au principe de proportionnalité, si et
comment ces obligations devraient être imposées, il ana-
lyse si d’autres formes d’accès aux intrants de gros, que
ce soit sur le même marché ou sur un marché de gros
connexe, seraient suffisantes pour remédier au problème
constaté dans l’intérêt des utilisateurs finaux. Cette ana-
lyse englobe les offres d’accès commerciales, la régula-
tion de l’accès en application de l’article 8.1.1-2, § 4,
alinéa 2, 2˚ et 3˚, ou la régulation de l’accès, existante
ou prévue, à d’autres intrants de gros en application du
présent article.

Il prend notamment en considération les éléments
suivants :

1o la viabilité technique et économique de l’utilisation
ou de la mise en place de ressources concurrentes,
compte tenu du rythme auquel le marché évolue et
de la nature et du type d’interconnexion et d’accès
concerné ;

2o l’évolution technologique attendue concernant la
conception et la gestion des réseaux ;

3o la nécessité de garantir une neutralité technologique
permettant aux parties de concevoir et de gérer leurs
propres réseaux ;

4o le degré de faisabilité de la fourniture d’accès propo-
sée, compte tenu de la capacité disponible ;

5o l’investissement initial réalisé par le propriétaire des
ressources, en tenant compte des éventuels investis-
sements publics réalisés et des risques inhérents à
l’investissement, une attention particulière étant ac-
cordée aux investissements réalisés dans les réseaux
à très haute capacité et aux niveaux de risque asso-
ciés à ces réseaux ;

6o la nécessité de préserver la concurrence à long terme,
en apportant une attention particulière à la concur-
rence économiquement efficace fondée sur les infra-
structures et aux modèles d’activité innovants au ser-
vice d’une concurrence durable, tels que ceux fondés
sur le co-investissement dans les réseaux ;

7o le cas échéant, les éventuels droits de propriété intel-
lectuelle ;

8o la fourniture de services paneuropéens.

Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle en-
visage d’imposer des obligations sur le fondement de
l’article 8.1.3-3 ou du présent article, il examine si l’im-
position d’obligations sur le seul fondement de 8.1.3-3
serait un moyen proportionné de promouvoir la concur-
rence et les intérêts de l’utilisateur final.

§ 3. Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
impose à une entreprise l’obligation de fournir un accès
conformément au présent article, il peut fixer des condi-
tions techniques ou opérationnelles auxquelles l’opéra-
teur de réseau ou les bénéficiaires de cet accès doivent
satisfaire lorsque cela est nécessaire pour assurer le fonc-
tionnement normal du réseau. Les obligations de suivre
des normes ou spécifications techniques particulières
respectent les normes et spécifications européennes.

Art. 8.1.3-5

§ 1er. En matière d’accès, le Collège d’autorisation
et de contrôle peut, conformément à l’article 8.1.1-2,
§ 3, et lorsqu’il ressort en outre d’une analyse du mar-
ché que l’opérateur de réseau concerné peut, en raison
de l’absence de concurrence efficace, maintenir les prix
à un niveau excessivement élevé ou comprimer des prix
au détriment des utilisateurs finaux, imposer des obliga-
tions en matière de récupération des coûts et de contrôle
des prix, y compris des obligations concernant l’orien-
tation des prix en fonction des coûts et des obligations
concernant les systèmes de comptabilisation des coûts.

Pour déterminer si des obligations en matière de
contrôle des prix sont appropriées, le Collège d’auto-
risation et de contrôle prend en considération la néces-
sité de promouvoir la concurrence et les intérêts à long
terme des utilisateurs finaux liés au déploiement et à la
pénétration de réseaux de nouvelle génération, et no-
tamment de réseaux à très haute capacité. En particulier,
afin d’encourager l’opérateur à investir notamment dans
les réseaux de nouvelle génération, le Collège d’autori-
sation et de contrôle tient compte des investissements
qu’il a réalisés. Dans les cas où il juge les obligations
en matière de contrôle des prix appropriées, il permet
à l’opérateur de recevoir une rémunération raisonnable
du capital adéquat engagé, compte tenu de tout risque
spécifiquement lié à un nouveau projet d’investissement
particulier dans les réseaux.

Le Collège d’autorisation et de contrôles étudie la
possibilité de ne pas imposer ou de ne pas maintenir
d’obligations au titre du présent article dans les cas où
il établit qu’il existe une pression démontrable sur les
prix de détail et que toute obligation imposée confor-
mément aux articles 8.1.2-2 à 8.1.3-4, y compris no-
tamment tout test de reproductibilité économique im-
posé conformément à l’article 8.1.3-1, garantit un accès
effectif et non discriminatoire.

Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
juge approprié d’imposer des obligations en matière de
contrôle des prix sur l’accès à des éléments de réseau
existants, il tient également compte des avantages que
présentent des prix de gros prévisibles et stables pour
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garantir une entrée efficace sur le marché et des inci-
tations suffisantes pour que toutes les entreprises dé-
ploient des réseaux nouveaux et améliorés.

Lorsqu’il fixe des obligations imposant des méca-
nismes de récupération des coûts ou des méthodologies
de tarification, le Collège d’autorisation et de contrôle
vise à promouvoir le déploiement de réseaux nouveaux
et améliorés et l’efficacité économique, à favoriser une
concurrence durable et à optimiser les avantages du-
rables pour l’utilisateur final. À cet égard, il peut éga-
lement prendre en compte les prix en vigueur sur des
marchés concurrentiels comparables.

§ 2. Tout opérateur de réseau soumis à l’obligation
d’orientation de ses tarifs en fonction des coûts fournit
au Collège d’autorisation et de contrôle, à la demande
de celui-ci, la preuve du respect de cette obligation.

Lorsqu’une obligation d’orientation sur les coûts
est imposée à un opérateur de réseau, les coûts pris en
compte sont les coûts liés à la fourniture de services ef-
ficace, y compris un retour sur investissement raison-
nable.

Afin de déterminer les coûts liés à la fourniture de
services efficace, le Collège d’autorisation et de contrôle
peut utiliser des méthodes de comptabilisation et de cal-
cul des coûts distinctes de celles appliquées par l’opéra-
teur de réseau.

§ 3. Lorsque la mise en place d’un système de comp-
tabilisation des coûts est rendue obligatoire pour soute-
nir le contrôle des prix, le Collège d’autorisation et de
contrôle publie une description de ce système de comp-
tabilisation des coûts qui comprend au moins les princi-
pales catégories regroupant les coûts et les règles appli-
quées en matière de répartition des coûts.

§ 4. Lorsque le système de comptabilisation des
coûts appliqué par le Collège d’autorisation et de
contrôle le rend nécessaire, le respect du système de
comptabilisation des coûts est vérifié, aux frais de l’opé-
rateur de réseau, par un réviseur d’entreprises agréé dé-
signé par cet opérateur. Le Collège d’autorisation et de
contrôle publie chaque année une déclaration relative
au respect du système sur la base des conclusions du
rapport du réviseur d’entreprises.

Art. 8.1.3-6

§ 1er. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle conclut que les obligations appropriées impo-
sées en vertu des articles 8.1.2-2 à 8.1.3-5 n’ont pas per-
mis d’assurer une concurrence effective et que d’impor-
tants problèmes de concurrence ou défaillances du mar-
ché persistent en ce qui concerne la fourniture en gros de
certains marchés de produits d’accès, il peut, à titre de
mesure exceptionnelle, conformément aux dispositions
de l’article 8.1.1-2, § 6, imposer à une entreprise verti-
calement intégrée l’obligation de confier ses activités de
fourniture en gros des produits concernés à une entité
économique fonctionnellement indépendante.

Cette entité économique fournit des produits et ser-
vices d’accès à toutes les entreprises, y compris aux

autres entités économiques au sein de la société mère,
aux mêmes échéances et conditions, y compris en termes
de tarif et de niveaux de services, et à l’aide des mêmes
systèmes et procédés.

§ 2. Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
entend imposer une obligation de séparation fonction-
nelle, il soumet à la Commission européenne une de-
mande qui comporte :

1o des éléments de preuve justifiant la conclusion à la-
quelle le Collège d’autorisation et de contrôle est
parvenu en application du paragraphe 1er ;

2o une appréciation motivée concluant qu’il n’y a pas
ou guère de perspectives d’une concurrence effective
et durable fondée sur les infrastructures dans un dé-
lai raisonnable ;

3o une analyse de l’effet escompté sur le Collège d’au-
torisation et de contrôle, sur l’entreprise, en particu-
lier sur les travailleurs de l’entreprise séparée et sur
le secteur des communications électroniques dans
son ensemble, et sur les incitations à l’investissement
dans ce secteur, ainsi que sur d’autres parties pre-
nantes, y compris, en particulier, une analyse de l’ef-
fet escompté sur la concurrence, ainsi que des effets
potentiels pour les consommateurs ;

4o une analyse des raisons justifiant que cette obliga-
tion serait le moyen le plus efficace de faire appli-
quer des mesures correctrices visant à résoudre les
problèmes de concurrence ou défaillances des mar-
chés identifiés.

§ 3. Le projet de mesure comporte les éléments sui-
vants :

1o La nature et le degré précis de séparation et, en parti-
culier, le statut juridique de l’entité économique dis-
tincte ;

2o La liste des actifs de l’entité économique distincte
ainsi que des produits ou services qu’elle doit four-
nir ;

3o Les modalités de gestion visant à assurer l’indépen-
dance du personnel employé par l’entité économique
distincte, et les mesures incitatives correspondantes ;

4o Les règles visant à assurer le respect des obligations ;

5o Les règles visant à assurer la transparence des procé-
dures opérationnelles, en particulier pour les autres
parties prenantes ;

6o Un programme de contrôle visant à assurer le res-
pect des obligations, y compris la publication d’un
rapport annuel.

§ 4. A la suite de la décision de la Commission euro-
péenne, le Collège d’autorisation et de contrôle procède
à une analyse coordonnée des différents marchés liés au
réseau d’accès selon la procédure d’analyse de marché
visée aux articles 8.1.1-1 et suivants. Sur la base de cette
analyse, le Collège d’autorisation et de contrôle impose,
maintient, modifie ou retire des obligations conformé-
ment à l’art. 8.1.2-1.

§ 5. Une entreprise à laquelle a été imposée la sépa-
ration fonctionnelle peut être soumise à toute obligation
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visée aux articles 8.1.2-2 à 8.1.3-5 sur tout marché par-
ticulier où elle a été désignée comme puissante confor-
mément à l’article 8.1.1-2 ou à toute autre obligation
autorisée par la Commission européenne conformément
à l’article 8.1.1-2, § 6.

§ 6. Les entreprises verticalement intégrées qui ont
été désignées comme puissantes sur un ou plusieurs
marchés pertinents conformément à l’article 8.1.1-2
peuvent, sur une base volontaire, procéder à une sé-
paration fonctionnelle. Elles doivent notifier au Col-
lège d’autorisation et de contrôle, au moins 3 mois à
l’avance, leur intention de céder leurs actifs de réseau
d’accès local, ou une partie importante de ceux-ci, à une
entité distincte sous la propriété d’un tiers, ou d’insti-
tuer une entité économique distincte afin de fournir à
toutes les entreprises fournissant des services de détails,
y compris à leurs divisions fournissant des services de
détails, des produits d’accès parfaitement équivalents.
Tout changement par rapport à un tel projet ainsi que le
résultat final du processus de séparation doit être égale-
ment notifié au Collège d’autorisation et de contrôle.

Ces entreprises peuvent aussi proposer des engage-
ments relatifs aux conditions d’accès qui s’appliquent
à leur réseau au cours d’une période de mise en œuvre
après la mise en œuvre de la forme de séparation propo-
sée, en vue de garantir aux tiers un accès effectif et non
discriminatoire. La proposition d’engagements est suffi-
samment détaillée, notamment en ce qui concerne le ca-
lendrier de mise en œuvre et la durée, pour permettre au
Collège d’autorisation et de contrôle de mener à bien ses
tâches conformément au paragraphe 7. De tels engage-
ments peuvent s’étendre au-delà de la période maximale
pour les analyses de marché visée à l’article 8.1.2-1.

§ 7. Consécutivement à la notification d’une sépa-
ration sur base volontaire visée au § 6, le Collège d’au-
torisation et contrôle évalue l’incidence de la transac-
tion envisagée, ainsi que les engagements proposés s’il
y a lieu, sur les obligations réglementaires existantes. À
cette fin, le Collège d’autorisation et de contrôle procède
à une analyse coordonnée des différents marchés liés au
réseau d’accès suivant la procédure d’analyse de marché
visée aux articles 8.1.1-1 et suivants.

Le Collège d’autorisation et de contrôle tient
compte de tout engagement proposé par l’entreprise et
consulte les tiers, notamment ceux directement touchés
par la transaction envisagée, conformément à la procé-
dure visée à l’article 8.1.2-1, § 1er.

En fonction de son évaluation, le Collège d’auto-
risation et de contrôle impose, maintient, modifie, ou
retire des obligations conformément à la procédure vi-
sée à l’article 8.1.2-1 en appliquant, le cas échéant, l’ar-
ticle 8.1.3-9. Dans sa décision, il peut rendre les enga-
gements contraignants, totalement ou en partie, pour
toute la période pour laquelle ils sont proposés. Dans ce
cas, il surveille la mise en œuvre des engagements rendu
contraignants et examine s’il y a lieu de les prolonger à
l’expiration de la période pour laquelle ils ont été initia-
lement proposés.

Lorsque les engagements proposés sont insuffisants

pour permettre la réalisation des objectifs visés à l’ar-
ticle 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, c), l’entité économique dis-
tincte sur le plan juridique ou opérationnelle qui a été
désignée comme étant puissante sur un marché spéci-
fique conformément à l’article 8.1.1-2, peut être sou-
mise à toute obligation visée aux articles 8.1.2-2 à 8.1.3-
5 ou à toute autre obligation autorisée par la Commis-
sion conformément à l’article 8.1.1-2, § 6.

Art. 8.1.3-7

§ 1er. Les opérateurs de réseau qui ont été désignés
comme étant puissants sur un ou plusieurs marchés per-
tinents peuvent offrir des engagements, conformément
à la procédure décrite à l’article 8.1.3-8 et sous réserve
du présent paragraphe, deuxième alinéa, d’ouvrir au in-
vestissement le déploiement d’un nouveau réseau à très
haute capacité qui consiste en des éléments de fibre op-
tique jusqu’aux locaux de l’utilisateur final ou à la sta-
tion de base.

Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
évalue ces engagements, il détermine, en particulier, si
l’offre de co-investissement respecte toutes les condi-
tions suivantes :

1o l’offre est faite de bonne foi et est ouverte à toute
entreprise sur la durée de vie du réseau construit
dans le cadre d’une offre de co-investissement sur
une base non discriminatoire ;

2o l’offre permet aux co-investisseurs d’entrer en
concurrence de manière effective et durable à long
terme sur les marchés en aval sur lesquels l’entre-
prise désignée comme étant puissante sur le mar-
ché est active, selon notamment les conditions sui-
vantes :

a) toutes les entreprises se voient proposer des
conditions équitables, raisonnables et non dis-
criminatoires pour participer à l’accord de co-
investissement en fonction du moment où elles
adhèrent, notamment en ce qui concerne la
contrepartie financière exigée pour l’acquisition
de droits spécifiques, la protection que ces droits
assurent aux co-investisseurs, que ce soit pen-
dant la phase de construction ou pendant la
phase d’exploitation. Des conditions non discri-
minatoires dans ce contexte n’impliquent pas que
tous les co-investisseurs potentiels se voient of-
frir exactement les mêmes conditions, y com-
pris financières, mais que tous les écarts entre les
conditions proposées sont justifiés sur la base des
mêmes critères objectifs, transparents, non dis-
criminatoires et prévisibles ;

b) l’offre permet une certaine souplesse en ce qui
concerne la valeur et le calendrier de l’enga-
gement souscrit par chaque co-investisseur. La
contrepartie financière à fournir par chaque co-
investisseur doit être déterminée de manière à
refléter le fait que les premiers investisseurs ac-
ceptent des risques plus élevés et engagent leurs
capitaux plus tôt ;

c) la possibilité d’augmenter cette participation à
l’avenir. Une prime qui augmente au fil du temps
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est considérée comme justifiée pour les engage-
ments souscrits à des stades ultérieurs et pour
les nouveaux co-investisseurs qui adhèrent à l’ac-
cord de co-investissement après le début du pro-
jet, de manière à refléter la diminution des risques
et à neutraliser toute incitation à retenir les capi-
taux aux premiers stades ;

d) l’accord de co-investissement permet de transfé-
rer des droits acquis par des co-investisseurs à
d’autres co-investisseurs ou à des tiers acceptant
d’adhérer à l’accord de co-investissement, sous
réserve que le cessionnaire soit obligé de remplir
toutes les obligations initiales du cédant au titre
de l’accord de co-investissement ;

e) les co-investisseurs s’accordent mutuellement des
droits réciproques, à des conditions équitables et
raisonnables, en vue de l’accès à l’infrastructure
objet du co-investissement aux fins de la four-
niture de services en aval, y compris aux uti-
lisateurs finaux, conformément aux conditions
transparentes qui doivent apparaître de façon
transparente dans l’offre de co-investissement
et l’accord ultérieur, notamment lorsque les
co-investisseurs sont responsables individuelle-
ment et séparément du déploiement de parties
spécifiques du réseau. Si un véhicule de co-
investissement est créé, il offre l’accès au réseau à
tous les co-investisseurs, que ce soit directement
ou indirectement, sur la base d’une équivalence
des intrants et conformément à des conditions
équitables et raisonnables, y compris les condi-
tions financières reflétant les niveaux de risque
différents acceptés par les co-investisseurs indivi-
duels ;

3o l’offre est rendue publique par l’entreprise en temps
utile et, si l’entreprise ne possède pas les caractéris-
tiques énumérées à l’article 8.1.3-9, § 1er, au moins
six mois avant le lancement du déploiement du nou-
veau réseau ; ce délai peut être prolongé en fonction
des circonstances. Cette publicité respecte les condi-
tions suivantes :

a) l’offre est disponible et aisément identifiable sur
le site internet de l’entreprise désignée comme
étant puissante sur le marché ;

b) les conditions détaillées et complètes sont, sans
retard indu, mises à la disposition de tout can-
didat potentiel ayant manifesté son intérêt, y
compris la forme juridique de l’accord de co-
investissement et, le cas échéant, les grands prin-
cipes des règles de gouvernance du véhicule de
co-investissement ;

c) le processus, comme la feuille de route pour
la définition et l’élaboration du projet de co-
investissement, est fixé à l’avance et est claire-
ment expliqué par écrit à tout co-investisseur po-
tentiel et toutes les étapes principales sont claire-
ment communiquées à toutes les entreprises sans
discrimination ;

4o les demandeurs d’accès qui ne participent pas au co-
investissement peuvent bénéficier dès le départ d’une

qualité, d’une vitesse, de conditions et de possibi-
lités d’atteindre les utilisateurs finaux identiques à
celles qui existaient avant le déploiement, accompa-
gnées d’un mécanisme d’adaptation au fil du temps
confirmé par le Collège d’autorisation et de contrôle,
au regard des évolutions sur les marchés de détail
connexes, qui maintient les incitations à participer
au co-investissement ; ce mécanisme garantit que les
demandeurs d’accès ont accès aux éléments à très
haute capacité du réseau à un moment et sur la base
de conditions transparentes et non discriminatoires
qui reflètent de manière appropriée les degrés de
risques encourus par les co-investisseurs respectifs à
différents stades du déploiement et tiennent compte
de la situation concurrentielle sur les marchés de dé-
tail ;

5o l’offre de co-investissement garantit un investisse-
ment pérenne susceptible de répondre aux besoins
futurs, grâce au déploiement de nouveaux éléments
de réseau contribuant de manière significative au dé-
ploiement de réseaux à très haute capacité.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut en-
visager des critères supplémentaires dans la mesure où
ceux-ci sont nécessaires pour assurer l’accessibilité d’in-
vestisseurs potentiels au co-investissement, compte tenu
des conditions locales spécifiques et de la structure du
marché.

Dans son évaluation, le Collège d’autorisation et
de contrôle tient le plus grand compte des lignes di-
rectrices de l’ORECE visant à favoriser une application
cohérente, par les autorités de régulation nationales,
des conditions énoncées ci-dessus et celles concernant
les critères auxquels un réseau doit satisfaire pour être
considéré comme un réseau à très haute capacité.

§ 2. Si le Collège d’autorisation et de contrôle,
compte tenu des résultats du test de marché effec-
tué conformément à l’article 8.1.3-8, § 2, conclut que
l’engagement de co-investissement proposé respecte les
conditions énoncées au paragraphe 1er, il rend cet enga-
gement contraignant en vertu de l’article 8.1.3-8, § 3, et
n’impose pas d’obligations supplémentaires en vertu de
l’article 8.1.1-2 pour ce qui est des éléments du nouveau
réseau à très haute capacité faisant l’objet de l’engage-
ment, si au moins un co-investisseur potentiel a conclu
un accord de co-investissement avec l’entreprise dési-
gnée comme étant puissante sur le marché.

Le premier alinéa s’entend sans préjudice du traite-
ment, sur le plan de la régulation, de circonstances qui
ne respectent pas les conditions énoncées au paragraphe
1er, compte tenu des résultats de tout test du marché ef-
fectué conformément à l’article 8.1.3-8, § 2, mais qui
ont une incidence sur la concurrence et sont prises en
considération aux fins de l’article 8.1.1-2.

Par dérogation au premier alinéa, le Collège d’au-
torisation et de contrôle peut, dans des circonstances
dûment justifiées, imposer, maintenir ou adapter des
mesures correctrices conformément aux articles 8.1.1-
2 à 8.1.3-5 en ce qui concerne les nouveaux réseaux à
très haute capacité afin de résoudre d’importants pro-
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blèmes de concurrence sur des marchés spécifiques lors-
qu’il constate que, compte tenu des spécificités de ces
marchés, ces problèmes de concurrence ne pourraient
être résolus autrement.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle assure
un contrôle permanent du respect des conditions énon-
cées au paragraphe 1er et peut imposer à l’entreprise dé-
signée comme étant puissante sur le marché de lui four-
nir chaque année une déclaration de conformité.

Le présent article s’entend sans préjudice du pou-
voir du Collège d’autorisation et de contrôle de prendre
des décisions en vertu de l’article 8.1.4-1, § 1er, en cas
de litige survenant entre des entreprises en rapport avec
un accord de co-investissement dont elle juge qu’il res-
pecte les conditions énoncées au paragraphe 1er.

Art. 8.1.3-8

§ 1er. Les opérateurs de réseau désignés comme
étant puissants sur le marché peuvent proposer au Col-
lège d’autorisation et de contrôle des engagements rela-
tifs aux conditions d’accès, de co-investissement ou aux
deux, applicables à leurs réseaux.

La proposition d’engagements est suffisamment dé-
taillée, notamment en ce qui concerne le calendrier et la
portée de leur mise en œuvre ainsi que leur durée, pour
permettre au Collège d’autorisation et de contrôle de
procéder à son évaluation en vertu du paragraphe 2. De
tels engagements peuvent s’étendre au-delà des périodes
de réalisation des analyses de marché prévues à l’article
8.1.2-1.

§ 2. Afin d’évaluer les engagements proposés par
une entreprise en vertu du paragraphe 1er, le Collège
d’autorisation et de contrôle effectue, sauf lorsque de
tels engagements ne remplissent clairement pas une ou
plusieurs des conditions ou critères pertinents, un test
de marché, en particulier pour ce qui est des condi-
tions proposées, en procédant à une consultation pu-
blique des parties intéressées, en particulier des tiers
qui sont directement touchés. Les co-investisseurs ou
demandeurs d’accès potentiels peuvent exprimer leur
point de vue quant au respect, par les engagements pro-
posés, des conditions prévues à l’article 8.1.1-2, § 1er,
dernier alinéa, à l’article 8.1.3-7 ou à l’article 8.1.3-6,
§ 6 et 7, selon le cas, et peuvent proposer des modifica-
tions.

En ce qui concerne les engagements proposés au
titre du présent article, le Collège d’autorisation et de
contrôle porte, lors de l’évaluation des obligations au
titre de l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, une attention par-
ticulière :

1o aux éléments de preuve concernant le caractère équi-
table et raisonnable des engagements proposés ;

2o à l’ouverture des engagements à tous les acteurs du
marché ;

3o à la disponibilité de l’accès en temps utile à des
conditions équitables, raisonnables et non discrimi-
natoires, y compris aux réseaux à très haute capa-

cité, avant le lancement de services de détail corres-
pondants ;

4o à l’aptitude globale des engagements proposés à per-
mettre une concurrence durable sur les marchés en
aval et à faciliter le déploiement coopératif de ré-
seaux à très haute capacité et la pénétration de ces
réseaux dans l’intérêt des utilisateurs finaux.

Compte tenu de l’ensemble des points de vue expri-
més durant la consultation et de la mesure dans laquelle
ces points de vue sont représentatifs des différentes par-
ties prenantes, le Collège d’autorisation et de contrôle
communique à l’entreprise désignée comme étant puis-
sante sur le marché ses conclusions préliminaires sur
la question de savoir si les engagements proposés res-
pectent les objectifs, les critères et les procédures énon-
cés au présent article et à l’article 8.1.1-2, §1er, dernier
alinéa, à l’article 8.1.3-7 ou à l’article 8.1.3-6, § 6 et
7, selon le cas, et dans quelles conditions elle peut en-
visager de rendre les engagements contraignants. L’en-
treprise peut réviser son offre initiale pour tenir compte
des conclusions préliminaires de l’autorité de régulation
nationale et en vue de satisfaire aux critères énoncés au
présent article et à l’article 8.1.1-2, § 1er, dernier alinéa,
à l’article 8.1.3-7 ou à l’article 8.1.3-6, § 6 et 7, selon le
cas.

§ 3. Sans préjudice de l’article 8.1.3-7, § 2, premier
alinéa, l’autorité de régulation nationale peut prendre la
décision de rendre les engagements contraignants, tota-
lement ou en partie.

Par dérogation à l’article 8.1.2-1, l’autorité de ré-
gulation nationale peut rendre contraignants tout ou
partie des engagements pour une période donnée, qui
peut correspondre à toute la période pour laquelle ils
sont proposés et, dans le cas d’engagements de co-
investissement rendus contraignants en vertu de l’article
8.1.3-7, § 2, premier alinéa, elle les rend contraignants
pour une période minimale de sept ans.

Sous réserve de l’article 8.1.3-7, le présent article
s’entend sans préjudice de l’application de la procédure
d’analyse de marché et de l’imposition d’obligations en
vertu des articles 8.1.1-1 et suivants.

Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
rend des engagements contraignants, il évalue, au titre
de l’article 8.1.1-2, § 7, les conséquences de cette dé-
cision sur l’évolution du marché et le caractère appro-
prié de toute obligation qu’elle a imposée ou qu’elle au-
rait, en l’absence de ces engagements, envisagé d’impo-
ser en vertu dudit article ou des articles 8.1.2-2 à 8.1.3-
5. Lorsqu’il notifie le projet de mesure concerné au titre
de l’article 8.1.1-2, § 3, conformément à l’article 8.1.2-
1, le Collège d’autorisation et de contrôle accompagne
le projet de mesure notifié de la décision relative aux
engagements.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle assure
le suivi, le contrôle et le respect des engagements qu’il a
rendus contraignants, de la même manière qu’il assure
le suivi, le contrôle et le respect des obligations imposées
au titre de l’article 8.1.1-2, et examine s’il y a lieu de les
prolonger à l’expiration de la période pour laquelle ils
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ont été rendus contraignants. Si le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle conclut qu’une entreprise n’a pas res-
pecté les engagements qui ont été rendus contraignants,
il peut infliger des sanctions à l’entreprise concernée
conformément à l’article 9.2.2-1. Le Collège d’autori-
sation et de contrôle peut réévaluer les obligations im-
posées conformément à l’article 8.1.1-2, § 7.

Art. 8.1.3-9

§ 1er. Lorsque le Collège d’autorisation et de
contrôle désigne un opérateur de réseau absent de tout
marché de détail comme étant puissant sur un ou plu-
sieurs marchés de gros conformément à l’article 8.1.1-2,
il examine si ledit opérateur possède les caractéristiques
suivantes :

1o toutes les sociétés et entités économiques au sein de
l’entreprise, toutes les sociétés qui sont contrôlées
mais pas nécessairement détenues intégralement par
le même propriétaire ultime, et tout actionnaire en
mesure d’exercer un contrôle sur l’entreprise, ont
uniquement des activités, actuelles et planifiées pour
l’avenir, sur des marchés de gros, et n’ont donc pas
d’activités sur un quelconque marché de détail four-
nis aux utilisateurs finaux dans l’Union européenne ;

2o l’entreprise n’est pas obligée de traiter avec une en-
treprise unique et distincte opérant en aval, qui est
active sur un quelconque marché de détail pour les
utilisateurs finaux en raison d’un accord exclusif ou
d’un accord équivalent de fait à un accord exclusif.

§ 2. Si le Collège d’autorisation et de contrôle
conclut que les conditions prévues au paragraphe 1er
sont remplies, il ne peut imposer à l’opérateur de réseau
que des obligations au titre des articles 8.1.3-1 et 8.1.3-
4 ou des obligations concernant une tarification équi-
table et raisonnable si cela se justifie sur la base d’une
analyse de marché, y compris une évaluation prospec-
tive du comportement probable de l’opérateur de réseau
désigné comme étant puissant sur le marché.

§ 3. Le Collège d’autorisation et de contrôle ré-
examine les obligations imposées à l’opérateur de ré-
seau conformément au présent article à n’importe quel
moment s’il conclut que les conditions prévues au pa-
ragraphe 1er ne sont plus remplies, et applique, le cas
échéant, les articles 8.1.2-2 à 8.1.3-4. Les opérateurs de
réseau informent, sans retard indu, l’autorité de régula-
tion nationale de tout changement de situation pertinent
au regard du paragraphe 1er, points 1˚ et 2˚.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle réexa-
mine également les obligations imposées à l’opérateur
de réseau conformément au présent article si, sur la base
d’éléments de preuve concernant les conditions offertes
par l’opérateur de réseau à ses clients en aval, l’auto-
rité conclut que sont survenus ou risquent de survenir,
au détriment des utilisateurs finaux, des problèmes de
concurrence qui requièrent l’imposition d’une ou plu-
sieurs obligations prévues aux articles 8.1.2-2, 8.1.3-2,
8.1.3-3 ou 8.1.3-5, ou la modification des obligations
imposées conformément au paragraphe 2 du présent ar-
ticle.

§ 5. L’imposition d’obligations et leur réexamen
conformément au présent article sont mis en œuvre
conformément aux procédures visées à l’article 8.1.2-1.

Art. 8.1.3-10

§ 1er. Les opérateurs de réseau qui ont été dési-
gnés comme étant puissants sur un ou plusieurs mar-
chés pertinents notifient au Collège d’autorisation et de
contrôle, au préalable et en temps utile, le moment au-
quel ils prévoient de déclasser des parties du réseau, y
compris l’infrastructure historique nécessaire à l’exploi-
tation d’un réseau cuivre, qui sont soumises à des obli-
gations au titre des articles 8.1.2-2 à 8.1.3-9, ou de les
remplacer par une infrastructure nouvelle.

§ 2. Le Collège d’autorisation et de contrôle veille
à ce que la procédure de déclassement ou de rempla-
cement prévoie des conditions et un calendrier trans-
parents, comprenant une période de préavis appropriée
pour la transition, et établisse la disponibilité de pro-
duits de substitution d’une qualité au moins comparable
donnant accès à l’infrastructure de réseau améliorée se
substituant aux éléments remplacés, si cela est néces-
saire pour préserver la concurrence et les droits des uti-
lisateurs finaux.

En ce qui concerne les actifs dont le déclassement
ou le remplacement est proposé, le Collège d’autori-
sation et de contrôle peut retirer les obligations après
s’être assurée que l’opérateur de réseau :

1o a établi les conditions appropriées pour la migra-
tion, notamment en mettant à disposition un pro-
duit d’accès de substitution d’une qualité au moins
comparable à celle qui était disponible lors de l’utili-
sation de l’infrastructure historique permettant aux
demandeurs d’accès d’atteindre les mêmes utilisa-
teurs finaux ;

2o et a respecté les conditions et la procédure notifiées
au Collège d’autorisation et de contrôle conformé-
ment au présent article.

Ce retrait d’obligations est mis en œuvre conformé-
ment aux procédures visées à l’article 8.1.2-1.

Art. 8.1.3-11

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut impo-
ser des obligations réglementaires adéquates aux entre-
prises déterminées comme étant puissantes sur un mar-
ché de détail donné, lorsque, à la suite d’une analyse
de marché effectuée conformément à l’article 8.1.1-2,
le Collège d’autorisation et de contrôle constate qu’un
marché de détail donné, déterminé conformément à l’ar-
ticle 8.1.1-1, n’est pas effectivement concurrentiel et que
le Collège d’autorisation et de contrôle conclut que les
obligations imposées au titre des articles 8.1.2-2 à 8.1.3-
5 ne permettraient pas de réaliser les objectifs visés à
l’article 8.1.1-1, § 3, alinéa 4, c).

Les obligations imposées au titre du présent article
sont fondées sur la nature du problème constaté et sont
proportionnées et justifiées au regard des objectifs visés
à l’article 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, 3˚. Elles peuvent inclure
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l’exigence que les entreprises visées ne pratiquent pas de
prix excessifs, n’interdisent pas l’entrée sur le marché
ou ne restreignent pas la concurrence en fixant des prix
d’éviction, ni ne privilégient de manière abusive certains
utilisateurs finaux ou groupent leurs services de façon
déraisonnable. Le Collège d’autorisation et de contrôle
peut appliquer à ces entreprises des mesures appropriées
de plafonnement des tarifs de détail, des mesures visant
à maîtriser certains tarifs ou des mesures visant à orien-
ter les tarifs en fonction des coûts ou des prix sur des
marchés comparables, afin de protéger les intérêts des
utilisateurs finaux tout en favorisant une concurrence
réelle.

Le Collège d’autorisation et de contrôle veille à ce
que, lorsqu’une entreprise est soumise à une réglementa-
tion relative aux tarifs de détail ou à d’autres contrôles
concernant le marché de détail, les systèmes nécessaires
et appropriés de comptabilisation des coûts soient mis
en œuvre. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
spécifier le format et les méthodologies comptables à
utiliser. Le respect du système de comptabilisation des
coûts est vérifié par un organisme compétent indépen-
dant. Le Collège d’autorisation et de contrôle veille à ce
qu’une déclaration de conformité soit publiée annuelle-
ment.

CHAPITRE IV

Des litiges

Art. 8.1.4-1.

§ 1er. Lorsqu’un litige survient entre des entreprises
assurant la fourniture de réseaux ou de services de com-
munications électroniques en ce qui concerne des obli-
gations visées au présent chapitre, ou entre ces entre-
prises et d’autres entreprises bénéficiant de ces obliga-
tions, le Collège d’autorisation et de contrôle prend, à la
demande d’une des parties, une décision contraignante
afin de résoudre le litige dans les meilleurs délais sur la
base d’une procédures claire et efficace, et au maximum
dans un délai de quatre mois, sauf circonstances excep-
tionnelles. Au cours de la procédure, les parties doivent
coopérer pleinement avec le Collège d’autorisation et de
contrôle.

Le Collège d’autorisation et de contrôle prend sa
décision en visant à atteindre les objectifs visés à l’ar-
ticle 8.1.1-2, § 3, alinéa 4, 3˚.

La décision du Collège d’autorisation et de contrôle
est transmise aux parties avec un exposé complet des
motifs sur lesquels la décision est fondée et est rendue
publique en tenant compte des exigences liées à la confi-
dentialité des informations commerciales.

§ 2. En ce qui concerne des obligations visées au
présent chapitre, lorsqu’un litige survient entre des en-
treprises assurant la fourniture de réseaux ou de ser-
vices de communications électroniques établies dans dif-
férents États membres de l’Union européenne, toute par-
tie peut soumettre le litige au Collège d’autorisation et
de contrôle ou aux autorités de régulation d’autres États
membres concernées.

Lorsque le litige a une incidence sur les échanges
entre les États membres, le Collège d’autorisation et de
contrôle doit notifier le litige à l’ORECE. Sauf circons-
tances exceptionnelles, dans un délai de 4 mois maxi-
mum l’ORECE émet un avis quant aux mesures spéci-
fiques à appliquer. La décision du Collège d’autorisation
et de contrôle ne peut intervenir avant la remise de l’avis
de l’ORECE. Les mesures prises par le Collège d’autori-
sation et de contrôle doivent tenir le plus grand compte
de l’avis et doivent être imposées à l’entreprise dans le
mois dudit avis.

Par dérogation, dans des circonstances exception-
nelles, lorsqu’il est urgent d’agir afin de préserver la
concurrence ou de protéger les intérêts des utilisateurs
finaux, le Collège d’autorisation et de contrôle peut, à
la demande des parties ou de sa propre initiative, adop-
ter des mesures provisoires avant la réception de l’avis
de l’ORECE.

Le présent paragraphe n’est pas applicable aux li-
tiges relatifs à la coordination du spectre radioélec-
trique.

§ 3. Les paragraphes 1 et 2 ne font pas obstacle à
l’introduction d’une action devant une juridiction.

CHAPITRE V

Des règles comptables particulières applicables aux
opérateurs de réseau et aux fournisseurs de services de

communications électroniques

Art. 8.1.5-1

A l’exception de la RTBF et des médias de proxi-
mité, les opérateurs de réseau et les fournisseurs de
services de communications électroniques qui ne sont
pas soumis aux exigences du droit des sociétés et ne
remplissent pas les critères applicables aux petites et
moyennes entreprises établis par les règles comptables
du droit de l’Union européenne, élaborent des rapports
financiers qui sont soumis à un audit indépendant et
publiés. L’audit est réalisé conformément aux règles de
l’Union européenne.

Les opérateurs de réseau et les fournisseurs de ser-
vices de communications électroniques dont le chiffre
d’affaires annuel est supérieur à 50 millions d’euros
dans l’Union européenne et qui jouissent de droits spé-
ciaux ou exclusifs pour la fourniture de services dans
d’autres secteurs dans l’Union européenne sont tenus
de :

1o tenir une comptabilité séparée pour les activités liées
à la fourniture de réseaux ou de services de commu-
nications électroniques, dans la même mesure que
celle qui serait requise si ces activités étaient effec-
tuées par des entités juridiquement indépendantes,
afin d’identifier tous les éléments de dépenses et de
recettes liés à ces activités, avec la base de leurs cal-
culs et le détail des méthodes d’imputation appli-
quées, en incluant une ventilation par poste des im-
mobilisations et des dépenses structurelles. Si l’opé-
rateur de réseau ou le fournisseur de service de com-
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munications électroniques n’est pas soumis aux exi-
gences du droit des sociétés et ne remplit pas les
critères applicables aux petites et moyennes entre-
prises établis par les règles comptables du droit de
l’Union européenne, les rapports financiers sont éta-
blis conformément à l’alinéa 1er ;

2o ou mettre en place une séparation structurelle pour
les activités en tant qu’opérateur de réseau.

CHAPITRE VI

Des obligations de confidentialité

Art 8.1.6-1

Les opérateurs de réseau et les fournisseurs de ser-
vices de communications électroniques qui obtiennent
des informations d’autres opérateurs de réseaux et four-
nisseurs de services de communications électroniques
utilisent ces informations uniquement aux fins pour les-
quelles elles ont été fournies et respectent en tout temps
la confidentialité des informations transmises ou conser-
vées. Les opérateurs ne peuvent communiquer les infor-
mations reçues à d’autres parties, notamment d’autres
services, filiales ou partenaires pour lesquels ces infor-
mations pourraient procurer un avantage concurrentiel.

TITRE II

DES RESEAUX DE COMMUNICATIONS
ELECTRONIQUES PAR L’ETHER

CHAPITRE PREMIER

De l’assignation de radiofréquences pour la diffusion
par voie hertzienne terrestre

SECTION PREMIÈRE

Des règles communes

Art. 8.2.1-1

Sauf ce qui est prévu pour la diffusion de services
télévisuels en mode analogique, le Gouvernement arrête
les listes des radiofréquences attribuables à chaque ca-
tégorie de services de médias audiovisuels visées dans la
présente section.

Le Gouvernement arrête les listes des radiofré-
quences dans le respect des normes techniques fédérales
en la matière. À défaut, le Gouvernement se conforme
aux normes internationales en la matière. Le Gouverne-
ment peut fixer des normes dans le respect des normes
précitées.

Les émissions des services de médias audiovisuels
sont protégées dans leurs zones de service respectives
contre les brouillages provenant des émissions d’autres
services de médias audiovisuels suivant les normes vi-
sées à l’alinéa 2.

Art. 8.2.1-2

§ 1er. Selon les cas, le Collège d’autorisation et
contrôle autorise l’usage et assigne les radiofréquences
selon la liste arrêtée par le Gouvernement.

L’assignation de la radiofréquence fait l’objet d’une
autorisation délivrée pour une durée de neuf ans et em-
porte l’usage de toutes les caractéristiques techniques y
afférentes. L’autorisation est incessible.

Par dérogation à l’alinéa 2, dans le cas d’assigna-
tion de radiofréquences pour la diffusion de services
sonores privés, l’échéance de cette autorisation corres-
pond à l’échéance des autorisations du ou des services
sonores que l’opérateur de réseau diffusent.

Toute autorisation est automatiquement frappée de
caducité si la radiofréquence n’a pas été utilisée pendant
une durée de six mois consécutifs.

Par dérogation au premier alinéa, le Collège d’auto-
risation et de contrôle peut assigner des radiofréquences
à titre provisoire à des personnes physiques ou morales,
après examen des possibilités techniques par les ser-
vices du Gouvernement. Seules les radiofréquences exa-
minées et proposées par les services du Gouvernement
peuvent être assignées. Les radiofréquences ne peuvent
être assignées qu’à des fins de couverture, par un service
spécifique, d’un événement à caractère culturel, spor-
tif, scientifique ou d’intérêt général. L’acte d’assignation
comporte les caractéristiques techniques d’utilisation de
la radiofréquence, l’objet pour lequel la radiofréquence
est assignée à titre provisoire ainsi que la durée maxi-
male d’utilisation de la radiofréquence qui ne peut en
aucun cas dépasser neuf mois.

Par dérogation aux alinéas 1er à 5, le Gouverne-
ment peut assigner des radiofréquences à titre provi-
soire à des personnes physiques ou morales à des fins
de tests destinés à contribuer à la recherche d’une utili-
sation efficiente du spectre radioélectrique, notamment
dans le cadre du développement de nouvelles techno-
logies de diffusion. Le Gouvernement peut également
assigner des radiofréquences à des organismes interna-
tionaux qui œuvrent pour la sécurité publique dans le
cadre de l’intérêt général.

§ 2. En rémunération de la concession par la Com-
munauté française de l’usage de ses radiofréquences et
des services liés à la gestion de cet usage, une redevance
annuelle peut être perçue par le Gouvernement auprès
de chaque opérateur de réseau. Le Gouvernement fixe
le montant de la redevance qui doit avoir un caractère
indemnitaire de sorte qu’un rapport raisonnable doit
exister entre la valeur du service fourni et le montant
de celle-ci.

§ 3. L’opérateur de réseau doit garantir la confor-
mité de ses installations techniques avec les caractéris-
tiques techniques des radiofréquences qui lui sont assi-
gnées.

Lorsque l’opérateur de réseau reçoit son autorisa-
tion, il complète une fiche technique qui mentionne les
éléments suivants :
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1o la puissance à la sortie du ou des appareils émet-
teurs ;

2o le type et les caractéristiques de la ou des antennes,
en ce compris l’orientation, le gain, le diagramme
directionnel ainsi que le détail de sa composition
(nombre et nature des éléments) ;

3o le type et la longueur du câble utilisé ;

4o le type de tout équipement inséré entre l’émetteur et
l’antenne ;

5o la perte de puissance globale dans le système d’ali-
mentation de l’antenne ;

6o le code PI (Program Identification) utilisé.

La fiche technique est transmise au Collège d’auto-
risation et de contrôle pour vérification du respect des
caractéristiques de l’autorisation. Au besoin, le Collège
d’autorisation et de contrôle impose des modifications
aux éléments mentionnés dans la fiche technique.

Lorsque l’opérateur de réseau souhaite modifier un
ou des éléments de la fiche technique, il en informe préa-
lablement le Collège d’autorisation et de contrôle pour
vérification.

Le CSA transmet une copie de la fiche technique
au Ministre ainsi qu’aux services du Gouvernementet à
l’Institut belge des services postaux et des télécommuni-
cations.

Art. 8.2.1-3

Tout changement, en ce compris un échange de ra-
diofréquences, ou toute modification de radiofréquence
doit être autorisé par le Collège d’autorisation et de
contrôle.

Lorsqu’il est saisi d’une demande en ce sens et après
vérification de la compatibilité technique de cette de-
mande par les services du Gouvernement, le Collège
d’autorisation et de contrôle lance une consultation pu-
blique sur la demande. Tout opérateur de réseau auto-
risé ainsi que toute personne justifiant d’un intérêt à agir
peut communiquer, dans le mois, au Collège d’autorisa-
tion et de contrôle tout motif pouvant justifier le refus
de la demande.

En cas de décision positive du Collège d’autorisa-
tion et de contrôle, le titre d’autorisation est adapté.

Art. 8.2.1-4

§ 1er. A la demande du Gouvernement, le Collège
d’autorisation et de contrôle peut changer ou modifier
une radiofréquence assignée chaque fois qu’il convient :

1o d’assurer une protection efficace contre les interfé-
rences possibles avec d’autres services de radiocom-
munications, notamment dans le voisinage des aéro-
dromes et des voies aériennes ;

2o d’éviter les perturbations entre différents services de
médias audiovisuels.

§ 2. Cette modification, ainsi que toute autre au-
torisée en vertu de l’article 8.2.1-3, ou toute modifica-
tion apportée en général aux éléments inscrits sur le

titre d’autorisation ou la fiche technique, fait l’objet
d’un avenant. Ce dernier est communiqué par le Col-
lège d’autorisation et de contrôle au titulaire de la ra-
diofréquence concernée ainsi qu’aux services du Gou-
vernement et aux services de l’Institut belge des services
postaux et des télécommunications.

SECTION II

Des services sonores privés en mode analogique

Art. 8.2.1-5

L’usage de radiofréquences pour la diffusion de ser-
vices sonores en mode analogique par voie hertzienne
terrestre est autorisé par le Collège d’autorisation et de
contrôle dans les conditions prévues à la présente sec-
tion.

Art. 8.2.1-6

Après avoir arrêté la liste des radiofréquences at-
tribuables à la diffusion de services sonores en mode
analogique conformément à l’article 8.2.1-1, le Gouver-
nement arrête :

1o la liste des radiofréquences assignables aux radios
indépendantes ;

2o le nombre de radios en réseau, leurs zones de service
théoriques et les radiofréquences assignables qui les
composent.

Art. 8.2.1-7

Le Gouvernement publie un appel d’offre au Moni-
teur Belge.

L’appel d’offre comprend les éléments suivants :

1o la liste des radiofréquences assignables aux radios
indépendantes et aux radios en réseau conformé-
ment à la répartition établie par l’arrêté visé à l’ar-
ticle 8.2.1-6 ;

2o les cahiers des charges des radios indépendantes et
des radios en réseau tel qu’établis en vertu de l’ar-
ticle 3.1.3-2 ;

3o le montant de la redevance visée à l’article 8.2.1-2, §
2. À défaut d’être fixée, aucune redevance n’est due
pour la durée des autorisations qui seront octroyées
dans le cadre de l’appel d’offre ;

4o le délai et les modalités dans lesquels les candida-
tures doivent être introduites ;

5o sur proposition du Collège d’autorisation et de
contrôle, les critères et leur pondération éventuelle
à utiliser par le Collège pour apprécier les candida-
tures conformément à l’article 3.1.3-4.

Le Gouvernement peut fixer d’autres modalités
dans l’appel d’offre sur avis du Collège d’autorisation
et de contrôle ou dispenser les demandeurs du dépôt de
certains documents visés à l’article 3.1.3-3, § 2 à 4, lors-
qu’ils ont déjà répondu à d’autres appel d’offre pour le
même service sonore.
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Art. 8.2.1-8

L’instruction des demandes est effectuée conformé-
ment aux articles 3.1.3-3 et 3.1.3-4.

Le Collège d’autorisation et de contrôle assigne une
radiofréquence à chaque radio indépendante et un ré-
seau de radiofréquences à chaque radio en réseau. Il
peut améliorer la zone de service des radios indépen-
dantes et des radios en réseau par une ou des radiofré-
quences de réémission sans décrochage, après examen
des possibilités techniques par les services du Gouver-
nement.

Lorsqu’il identifie de nouvelles disponibilités de ra-
diofréquences, le Gouvernement peut modifier l’arrêté
visé à l’article 8.2.1-6 afin de compléter la zone de ser-
vice théorique d’une radio en réseau par de nouvelles
radiofréquences.

En cas de faillite de l’éditeur de services, la radio-
fréquence ou le réseau de radiofréquences revient à la
Communauté française dès que le jugement déclaratif
de faillite est coulé en force de chose jugée.

SECTION III

Des services sonores privés en mode numérique

Art. 8.2.1-9

L’usage de radiofréquences pour la diffusion de ser-
vices sonores en mode numérique par voie hertzienne
terrestre est autorisé par le Collège d’autorisation et de
contrôle dans les conditions prévues à la présente sec-
tion.

Art. 8.2.1-10

Après avoir arrêté la liste des radiofréquences at-
tribuables à la diffusion de services sonores en mode
numérique conformément à l’article 8.2.1-1, le Gouver-
nement arrête :

1o la liste des radiofréquences utilisables par les radios
indépendantes avec la répartition des capacités en
kbps ;

2o le nombre de radios en réseau, leurs zones de service
théoriques et les radiofréquences utilisables qui les
composent avec la répartition des capacités en kbps.

Art. 8.2.1-11

Le Gouvernement publie un appel d’offre au Moni-
teur Belge.

L’appel d’offre comprend les éléments suivants :

1o la liste des radiofréquences utilisables par les radios
indépendantes et par les radios en réseau conformé-
ment à la répartition établie par l’arrêté visé à l’ar-
ticle 8.2.1-10 ;

2o les cahiers des charges des radios indépendantes et
des radios en réseau tel qu’établis en vertu de l’ar-
ticle 3.1.3-2 ;

3o le montant de la redevance visée à l’article 8.2.1-2, §
2. À défaut d’être fixée, aucune redevance n’est due
par l’opérateur de réseau pour la durée des autori-
sations qui seront octroyées dans le cadre de l’appel
d’offre ;

4o le délai et les modalités dans lesquels les candida-
tures doivent être introduites ;

5o sur proposition du Collège d’autorisation et de
contrôle, les critères et leur pondération éventuelle
à utiliser par le Collège pour apprécier les candida-
tures conformément à l’article 3.1.3-4.

Le Gouvernement peut fixer d’autres modalités
dans l’appel d’offre sur avis du Collège d’autorisation
et de contrôle ou dispenser les demandeurs du dépôt de
certains documents visés à l’article 3.1.3-3, § 2 à 4, lors-
qu’ils ont déjà répondu à d’autres appels d’offre pour le
même service sonore.

Art. 8.2.1-12

§ 1er. L’instruction des demandes est effectuée
conformément aux articles 3.1.3-3 et 3.1.3-4.

Le Collège d’autorisation et de contrôle délivre un
droit d’usage de la radiofréquence ou du réseau de ra-
diofréquences à chaque radio indépendante et à chaque
radio en réseau. Il peut améliorer la zone de service des
radios indépendantes et des radios en réseau par une
ou des radiofréquences de réémission sans décrochage,
après examen des possibilités techniques par les services
du Gouvernement.

Le Gouvernement peut modifier l’arrêté visé à l’ar-
ticle 8.2.1-10 afin de compléter la zone de service théo-
rique d’une radio en réseau par de nouvelles radiofré-
quences.

En cas de faillite de l’éditeur de services, l’usage de
la radiofréquence ou du réseau de radiofréquences re-
vient à la Communauté française dès que le jugement
déclaratif de faillite est coulé en force de chose jugée.

§ 2. Les éditeurs de services titulaires d’un droit
d’usage d’une même radiofréquence ou d’un même ré-
seau de radiofréquences peuvent proposer conjointe-
ment, le cas échéant avec la RTBF lorsque celle-ci dis-
pose également de capacités sur cette radiofréquence ou
ce réseau de radiofréquences, au Collège d’autorisation
et de contrôle une société chargée d’assurer les opéra-
tions techniques nécessaires à la transmission des ser-
vices sonores concernés.

§ 3. À défaut d’une proposition conjointe des édi-
teurs de services, le Gouvernement peut lancer un appel
d’offre pour la radiofréquence ou le réseau de radiofré-
quences concerné.

L’appel d’offre est publié au Moniteur Belge et com-
prend les éléments suivants :

1o la ou les radiofréquences assignables et la liste des
services sonores qui disposent d’un droit d’usage
desdites radiofréquences avec leurs capacités respec-
tives ;
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2o les éventuelles capacités de la ou des radiofré-
quence(s) assignable(s) pouvant être utilisée(s) pour
la transmission de données ;

3o le montant de la redevance visée à l’article 8.2.1-2,
§ 2. À défaut d’être fixée, aucune redevance n’est
due pour la durée de l’autorisation qui sera octroyée
dans le cadre de l’appel d’offre ;

4o le délai et les modalités dans lesquels les candida-
tures doivent être introduites.

§ 4. Les candidatures à l’appel d’offre visé au pa-
ragraphe précédent sont introduites par envoi postal et
recommandé avec accusé de réception auprès du pré-
sident du CSA dans le délai fixé par l’appel d’offre. Elles
comportent les éléments suivants :

1o la forme juridique du candidat, ainsi que, le cas
échéant, la composition de son capital et de ses or-
ganes dirigeants ;

2o l’adresse de son siège social et de son siège d’exploi-
tation si celui-ci diffère de son siège social ;

3o les conditions commerciales d’accès aux opérations
techniques, en ce inclus, s’il échet, l’accès au système
d’accès conditionnel ;

4o un plan financier établi sur une période de minimum
3 ans ;

5o les caractéristiques techniques de mise en forme du
signal, de sa transmission et de sa diffusion.

§ 5. Le Collège d’autorisation et de contrôle statue
sur les candidatures dans le mois de la date de clôture de
l’appel d’offre. Il apprécie les candidatures notamment
au regard des éléments suivants :

1o les conditions commerciales d’accès aux opérations
techniques ;

2o l’expérience des candidats dans le domaine de la
transmission de signaux de services de médias au-
diovisuels.

§ 6. Dans le cas où la radiofréquence ou le réseau
de radiofréquences est déjà mis en partie à la disposi-
tion de la RTBF, cette dernière peut être désignée par le
Gouvernement comme l’opérateur de réseau de la radio-
fréquence ou du réseau de radiofréquences en question.

§ 7. Le Collège d’autorisation et de contrôle auto-
rise l’opérateur de réseau visé aux paragraphes 2 à 5 et
lui assigne la ou les radiofréquences correspondantes.

Le titre d’autorisation mentionne :

1o l’identité du titulaire ;

2o l’adresse du siège social du titulaire ;

3o la ou les radiofréquences assignées et la liste des
services sonores qui disposent d’un droit d’usage
desdites radiofréquences avec leurs capacités respec-
tives ;

4o les éventuelles capacités pour la transmission de
données ;

5o la date de prise de cours de l’autorisation.

L’autorisation n’est pas remise en cause par la dé-
livrance d’une nouvelle autorisation d’un droit d’usage
conformément à la procédure visée aux articles 3.1.3-2
à 3.1.3-4.

§ 8. L’opérateur de réseau doit garantir l’accès aux
opérations techniques à des conditions équitables, rai-
sonnables et non discriminatoires.

§ 9. Par dérogation à l’article 8.2.1-2, § 1er, ali-
néa 4, lorsque les autorisations visées aux paragraphes
1er et 7 ont été délivrées, le Collège d’autorisation et
de contrôle fixe, par avenant à l’autorisation d’usage de
l’éditeur de services visé à l’article 3.1.3-7, la date à la-
quelle l’éditeur est tenu de diffuser son service. Cette
date est déterminée en concertation avec l’éditeur de ser-
vices et l’opérateur de réseau concerné.

§ 10. Le CSA transmet une copie certifiée conforme
du titre d’autorisation de l’opérateur de réseau au Mi-
nistre ainsi qu’aux services du Gouvernement et à l’Ins-
titut belge des services postaux et des télécommunica-
tions.

SECTION IV

Des services sonores privés en mode analogique et en
mode numérique

Art. 8.2.1-13

Le Gouvernement peut coupler, dans une procé-
dure commune, l’assignation de radiofréquences pour
une diffusion de services sonores en mode analogique et
la délivrance d’un droit d’usage de radiofréquences pour
une diffusion de services sonores en mode numérique.

Dans ce cas, le Gouvernement publie un appel
d’offre qui rassemble les éléments visés aux articles
8.2.1-7 et 8.2.1-11 afin de permettre l’attribution à un
même service sonore de radiofréquences pour une diffu-
sion en mode analogique et pour une diffusion en mode
numérique.

SECTION V

Des services télévisuels privés en mode numérique

Art. 8.2.1-14

L’usage de radiofréquences pour la diffusion de ser-
vices télévisuels en mode numérique par voie hertzienne
terrestre est autorisé par le Collège d’autorisation et de
contrôle dans les conditions prévues à la présente sec-
tion.

Art. 8.2.1-15

Pour l’application de la présente section, il y a deux
catégories de services télévisuels en mode numérique par
voie hertzienne terrestre :

1o les services télévisuels numériques destinés à être
reçu par le biais d’une antenne fixe ou d’une antenne
portable ;
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2o les services télévisuels mobiles personnels, destinés à
être reçu en mouvement avec une autonomie énergé-
tique complète.

Art. 8.2.1-16

Après avoir arrêté la liste des radiofréquences at-
tribuables à la diffusion de services télévisuels en mode
numérique conformément à l’article 8.2.1-1, le Gouver-
nement arrête, pour chaque catégorie visée à l’article
8.2.1-15, le nombre de services télévisuels, leurs zones
de service théoriques et la ou les radiofréquences utili-
sables qui les composent avec la répartition des capaci-
tés en kbps.

Art. 8.2.1-17

Le Gouvernement publie un appel d’offre au Moni-
teur Belge.

L’appel d’offre comprend les éléments suivants :

1o la liste des radiofréquences utilisables par les services
télévisuels conformément à la répartition établie par
l’arrêté visé à l’article 8.2.1-16 ;

2o le montant de la redevance visée à l’article 8.2.1-2, §
2. À défaut d’être fixée, aucune redevance n’est due
par l’opérateur de réseau pour la durée des autori-
sations qui seront octroyées dans le cadre de l’appel
d’offre ;

3o le délai et les modalités dans lesquels les candida-
tures doivent être introduites ;

4o sur proposition du Collège d’autorisation et de
contrôle, les critères et leur pondération éventuelle
à utiliser par le Collège pour apprécier les candida-
tures conformément à l’article 8.2.1-19, § 1er.

Le Gouvernement peut fixer d’autres modalités
dans l’appel d’offre sur avis du Collège d’autorisation
et de contrôle.

Art. 8.2.1-18

§ 1er. Les candidatures à l’appel d’offre sont intro-
duites par envoi postal et recommandé avec accusé de
réception auprès du président du CSA dans le délai fixé
par l’appel d’offre.

Le demandeur précise la radiofréquence ou le ré-
seau de radiofréquences dont il demande l’usage. Le de-
mandeur peut se porter candidat à plusieurs radiofré-
quences ou réseaux de radiofréquences. Dans ce cas, il
énonce et motive ses préférences.

La demande doit être accompagnée des éléments
suivants :

1o s’il s’agit d’un candidat qui n’est pas encore déclaré
en application de la Sous-section 1 de la Section 1 du
Chapitre 2, du Titre 1 du Livre III, toutes les données
visées à l’article 3.1.2-1, § 2, à l’exception des 8˚ et
9˚ ;

2o s’il s’agit d’un éditeur de services déjà déclaré ou le
cas échéant, d’un média de proximité déjà autorisé,

dans le cas de la reprise intégrale d’un ou de plu-
sieurs de ses services télévisuels, les données 1˚ et 5˚
visées à l’article 3.1.2-1, § 2 ;

3o s’il s’agit d’un éditeur de services disposant d’une au-
torisation ou de tout acte analogue délivré dans un
État membre de l’Union européenne dans le cas de
la reprise intégrale d’un ou de plusieurs de ses ser-
vices télévisuels, toutes les données visées à l’article
3.1.2-1, § 2, à l’exception des 8˚ et 9˚, ainsi qu’une
copie de la ou des autorisations correspondantes ou
de tout acte analogue ;

4o le cas échéant, les modalités de commercialisation
du ou des services concernés, ainsi que tout accord
conclu ou envisagé avec un opérateur de système
d’accès conditionnel ;

5o les propositions éventuelles du candidat quant au re-
groupement technique ou commercial de son ou ses
services télévisuels avec d’autres services télévisuels
édités par des tiers.

§ 2. Dans le mois de la date de clôture de l’appel
d’offre, le président du CSA notifie au candidat la prise
en compte de sa demande et en informe le Ministre ainsi
que les services du Gouvernement.

Art. 8.2.1-19.

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle dé-
livre les autorisations d’usage des radiofréquences aux
éditeurs de services télévisuels dans un délai de trois
mois à dater de la clôture de l’appel d’offre.

Le Collège d’autorisation et de contrôle statue sur
l’ensemble des demandes introduites en vertu de l’article
8.2.1-18, § 1er, et délivre les autorisations d’usage des
radiofréquences en appréciant l’intérêt de chaque de-
mande au regard de la nécessité de garantir le pluralisme
et la diversité des expressions culturelles du paysage té-
lévisuel en Communauté française, et des engagements
des candidats pris en application de l’article 6.1.1-1, §
1er, 7e alinéa ou de leur contribution au Centre du ci-
néma et de l’audiovisuel en application de l’article 6.1.1-
1, § 1er. Il tient également le plus grand compte de la co-
hérence des propositions formulées par les demandeurs
en matière de regroupement technique ou commercial
des services dans un réseau numérique.

Dans la mesure de leur viabilité financière et écono-
mique, il favorise les services ne faisant pas appel à une
rémunération de la part des usagers.

Dans le cas d’appels d’offre proposant une radiofré-
quence ou un réseau de radiofréquences ayant une zone
de service théorique pluriprovinciale ou provinciale, il
veille à ce que tout média de proximité ayant introduit
une candidature pour la reprise intégrale d’un de ses ser-
vices télévisuels dispose d’une capacité sur la radiofré-
quence ou le réseau de radiofréquences ayant une zone
de service théorique couvrant la zone de couverture du
média de proximité, afin qu’elle puisse exercer sa mis-
sion de service public conformément à l’article 3.2.1-2.

Le titre d’autorisation mentionne :

1o la dénomination du service télévisuel ;
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2o l’identité du titulaire ;

3o l’adresse du siège social du titulaire ;

4o la ou les radiofréquences pour laquelle un droit
d’usage est délivré avec sa capacité en kbps ;

5o la date de prise de cours de l’autorisation.

§ 2. Lorsque des autorisations d’usage d’une radio-
fréquence ou d’un réseau de radiofréquences sont dé-
livrées à des éditeurs de services télévisuels disposant
d’une autorisation ou de tout acte analogue délivré dans
un État membre de l’Union européenne, les services té-
lévisuels en question sont considérés comme des services
télévisuels relevant du présent décret et soumis à toutes
ses dispositions.

§ 3. Les autorisations d’usage d’une radiofréquence
ou d’un réseau de radiofréquences sont incessibles. La
durée d’une autorisation est de maximum neuf ans.
Pour les Médias de proximité et les éditeurs visés au
paragraphe 2, elle est limitée à la durée de l’autorisa-
tion d’éditer le service télévisuel en question sans pré-
judice du renouvellement éventuel de cette autorisation
conformément à la réglementation en vigueur.

Le Gouvernement peut modifier l’arrêté visé à l’ar-
ticle 8.2.1-16 afin de compléter la zone de service théo-
rique d’un service télévisuel par de nouvelles radiofré-
quences.

En cas de faillite de l’éditeur de services, l’usage de
la radiofréquence ou du réseau de radiofréquences re-
vient à la Communauté française dès que le jugement
déclaratif de faillite est coulé en force de chose jugée.

Si l’usage d’une radiofréquence ou d’un réseau de
radiofréquence venait à être libéré du fait d’un terme
d’une autorisation, d’un arrêt d’activité ou d’une faillite,
le Gouvernement lance un nouvel appel d’offre pour la
capacité libérée dans les formes et selon les conditions
prévues aux articles 8.2.1-17 à 8.2.1.5-19, § 1er. Dans
ce cas, l’autorisation d’usage octroyée arrive à échéance
à la date d’échéance de l’autorisation qui avait été anté-
rieurement attribuée pour cette capacité.

§ 4. Les éditeurs de services titulaires d’un droit
d’usage d’une même radiofréquence ou d’un même ré-
seau de radiofréquences peuvent proposer conjointe-
ment, le cas échant avec la RTBF lorsque celle-ci dispose
également de capacités sur cette radiofréquence ou ce
réseau de radiofréquences, au Collège d’autorisation et
de contrôle une société chargée d’assurer les opérations
techniques nécessaires à la transmission des services té-
lévisuels concernés.

§ 5. À défaut d’une proposition conjointe des édi-
teurs de services, le Gouvernement peut lancer un appel
d’offre pour la radiofréquence ou le réseau de radiofré-
quences concerné.

L’appel d’offre est publié au Moniteur Belge et com-
prend les éléments suivants :

1o la ou les radiofréquences assignables et la liste des
services télévisuels qui disposent d’un droit d’usage
desdites radiofréquences avec leurs capacités respec-
tives ;

2o les éventuelles capacités de la ou des radiofréquences
assignables pouvant être utilisées pour la transmis-
sion de données ;

3o le montant de la redevance visée à l’article 8.2.1-2,
§ 2. À défaut d’être fixée, aucune redevance n’est
due par l’opérateur de réseau pour la durée de l’au-
torisation qui sera octroyée dans le cadre de l’appel
d’offre ;

4o le délai et les modalités dans lesquels les candida-
tures doivent être introduites ;

5o sur proposition du Collège d’autorisation et de
contrôle, les critères et leur pondération éventuelle
à utiliser par le Collège pour apprécier les candida-
tures conformément au paragraphe 7.

Le Gouvernement peut fixer d’autres modalités
dans l’appel d’offre sur avis du Collège d’autorisation
et de contrôle.

§ 6. Les candidatures à l’appel d’offre visé au pa-
ragraphe précédent sont introduites par envoi postal et
recommandé avec accusé de réception auprès du pré-
sident du CSA dans le délai fixé par l’appel d’offre. Elles
comportent les éléments suivants :

1o la forme juridique du candidat, ainsi que la compo-
sition de son capital et de ses organes dirigeants ;

2o l’adresse de son siège social et de son siège d’exploi-
tation si celui-ci diffère de son siège social ;

3o les conditions commerciales d’accès aux opérations
techniques, en ce inclus, s’il échet, l’accès au système
d’accès conditionnel ;

4o un plan financier établi sur une période de minimum
3 ans ;

5o les caractéristiques techniques de mise en forme du
signal, de sa transmission et de sa diffusion.

§ 7. Le Collège d’autorisation et de contrôle statue
sur les candidatures dans le mois de la date de clôture de
l’appel d’offre. Il apprécie les candidatures notamment
au regard des éléments suivants :

1o les conditions commerciales d’accès aux opérations
techniques ;

2o l’expérience des candidats dans le domaine de la
transmission de signaux de services de médias au-
diovisuels.

§ 8. Dans le cas où la radiofréquence ou le réseau
de radiofréquences est déjà mis en partie à la disposi-
tion de la RTBF, cette dernière peut être désignée par le
Gouvernement comme l’opérateur de réseau de la radio-
fréquence ou du réseau de radiofréquences en question.

§ 9. Le Collège d’autorisation et de contrôle auto-
rise l’opérateur de réseau visé aux paragraphes 4 à 7 et
lui assigne la ou les radiofréquences correspondantes.

Le titre d’autorisation mentionne :

1o l’identité du titulaire ;

2o l’adresse du siège social du titulaire ;
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3o la ou les radiofréquences assignées et la liste des
services télévisuels qui disposent d’un droit d’usage
desdites radiofréquences avec leurs capacités respec-
tives ;

4o les éventuelles capacités pour la transmission de
données ;

5o la date de prise de cours de l’autorisation.

L’autorisation n’est pas remise en cause par la dé-
livrance d’une nouvelle autorisation d’un droit d’usage
conformément à la procédure visée aux articles 8.2.1-17
à 8.2.1-19.

§ 10. L’opérateur de réseau doit garantir l’accès aux
opérations techniques à des conditions équitables, rai-
sonnables et non discriminatoires.

§ 11. En dérogation à l’article 8.2.1-2, § 1er, ali-
néa 4, lorsque les autorisations visées aux paragraphes
1er et 9 ont été délivrées, le Collège d’autorisation et
de contrôle fixe, par avenant à l’autorisation d’usage de
l’éditeur de services visée au paragraphe 1er, la date à
laquelle l’éditeur est tenu de diffuser son service. Cette
date est déterminée en concertation avec l’éditeur de ser-
vices et l’opérateur de réseau concerné.

§ 12. Le CSA transmet une copie certifiée conforme
des titres d’autorisation visés aux paragraphes 1er et 9
au Ministre ainsi qu’aux services du Gouvernement et à
l’Institut belge des services postaux et des télécommuni-
cations.

SECTION VI

Des services télévisuels privés en mode analogique

Art. 8.2.1-20

L’usage de radiofréquences pour la diffusion de ser-
vices télévisuels en mode analogique est autorisé par le
Collège d’autorisation et de contrôle dans les conditions
prévues à la présente section.

Art. 8.2.1-21

Tout éditeur de services désirant utiliser une ou des
radiofréquences pour émettre en mode analogique en
fait la demande par envoi postal et recommandé avec
accusé de réception auprès du président du CSA.

La demande comporte les éléments suivants :

1o s’il s’agit d’un éditeur de services déjà déclaré, dans
le cas de la reprise intégrale d’un de ses services té-
lévisuels, la dénomination de l’éditeur de services et
du service télévisuel pour lequel la ou les radiofré-
quences sont demandées ;

2o s’il s’agit d’un candidat éditeur de services qui n’est
pas encore déclaré en application de la Sous-section
1 de la Section 1 du Chapitre 2 du Titre 1 du Livre
III, toutes les données visées à l’article 3.1.2-1 ;

3o un plan financier établi sur une période de 3 ans ;

4o les coordonnées géographiques du site présumé
d’émission, ainsi que la hauteur de l’antenne par
rapport au sol ;

5o la ou les radiofréquences souhaitées.

L’éditeur de services peut demander aux services
du Gouvernement d’identifier la ou les radiofréquences
éventuellement disponibles. Dans ce cas, l’éditeur de ser-
vices doit s’acquitter d’un droit de calcul selon les condi-
tions prévues à l’article 8.2.1-3.

Art. 8.2.1-22

§ 1er. Dans le mois de la réception de la demande,
le président du CSA notifie au demandeur la prise en
compte de sa demande et transmet celle-ci au Gouverne-
ment. Si une coordination de la ou des radiofréquences
s’avère nécessaire, le demandeur est informé des délais
prévisibles de cette coordination.

Si la ou les radiofréquences souhaitées par le de-
mandeur sont compatibles ou si une ou des radiofré-
quences disponibles ont été identifiées, le Gouvernement
arrête la liste de ces radiofréquences.

Dans le mois à dater du jour où la liste a été ar-
rêtée par le Gouvernement, le Collège d’autorisation et
de contrôle assigne la ou les radiofréquences au deman-
deur.

Le Collège d’autorisation et de contrôle ne peut as-
signer de radiofréquences autres que celles proposées
par le Gouvernement.

§ 2. Le CSA transmet une copie du titre autorisant
l’usage d’une ou de radiofréquences par un éditeur de
services, au Ministre ainsi qu’aux services du Gouver-
nement et à l’Institut belge des services postaux et des
télécommunications.

CHAPITRE II

De l’assignation de radiofréquences pour la diffusion
par voie satellitaire

Art. 8.2.2-1

L’usage de radiofréquences descendantes pour la
diffusion de services de médias audiovisuels par voie sa-
tellitaire est autorisé par le Collège d’autorisation et de
contrôle dans les conditions prévues à la présente sec-
tion.

Art. 8.2.2-2

Toute personne morale souhaitant exercer l’activité
d’opérateur de réseau par voie satellitaire en utilisant
une ou des radiofréquences descendantes en fait la de-
mande par envoi postal et recommandé avec accusé de
réception auprès du président du CSA.

La demande comporte les éléments suivants :

1o les données d’identification de la personne morale
ainsi que son adresse ;

2o un plan financier établi sur 3 ans ;

3o le lieu de la liaison montante, ainsi que la dénomi-
nation de l’opérateur effectuant cette liaison ;

4o la ou les radiofréquences souhaitées.



( 237 ) 187 (2020-2021) — No 1

Art. 8.2.2-3

§ 1er. Dans le mois de la réception de la demande,
le président du CSA notifie au demandeur la prise en
compte de sa demande et transmet celle-ci au Gouver-
nement.

Si la ou les radiofréquences souhaitées par le de-
mandeur sont disponibles, le Gouvernement arrête la
liste de ces radiofréquences.

Dans le mois à dater du jour où la liste a été ar-
rêtée par le Gouvernement, le Collège d’autorisation et
de contrôle assigne la ou les radiofréquences au deman-
deur.

Le Collège d’autorisation et de contrôle ne peut as-
signer de radiofréquences autres que celles proposées
par le Gouvernement.

§ 2. Le CSA transmet une copie du titre autorisant
l’usage d’une ou de radiofréquences par l’opérateur de
réseau, au Ministre ainsi qu’aux services du Gouverne-
ment et à l’Institut belge des services postaux et des té-
lécommunications.

CHAPITRE III

Des Ressources associées

SECTION PREMIÈRE

Les systèmes et services d’accès conditionnel

Art. 8.2.3-1

Les équipements, loués ou vendus ou autrement
mis à disposition du grand public, capables de désem-
brouiller les signaux des services télévisuels numériques
doivent permettre le désembrouillage de ces signaux se-
lon l’algorithme européen commun d’embrouillage ad-
ministré par un organisme de normalisation européen
reconnu et la reproduction de signaux qui ont été trans-
mis en clair à condition que, dans le cas où l’équipement
considéré est loué, le locataire se conforme au contrat de
location applicable.

Par « embrouillage », il faut entendre la chaîne
des opérations de traitement des signaux audio et vidéo
d’un service de médias audiovisuels destiné à le rendre
inintelligible à toute personne ne disposant pas des titres
d’accès requis.

L’alinéa 1er ne s’applique pas aux équipements des-
tinés à la réception :

1o de signaux de services télévisuels mobiles person-
nels ;

2o de signaux de services télévisuels numériques trans-
mis par un procédé faisant usage du protocole inter-
net.

Art. 8.2.3-2

Un opérateur de réseau qui fournit des services de
système d’accès conditionnel pour les services de médias

audiovisuels numériques, assure à tout éditeur ou distri-
buteur de services qui le lui demande, les services tech-
niques permettant que leurs services de médias audiovi-
suels numériques soient captés par les utilisateurs auto-
risés par l’intermédiaire de décodeurs gérés par l’opéra-
teur de réseau, à des conditions équitables, raisonnables
et non discriminatoires.

Lorsqu’il exerce d’autres activités, l’opérateur de
réseau qui fournit des systèmes d’accès conditionnel
tient une comptabilité financière distincte pour ce qui
concerne son activité de fourniture de services d’accès
conditionnel.

Lorsque les services de médias audiovisuels numé-
riques sont fournis contre une rémunération de la part
des utilisateurs, les distributeurs de services publient une
liste des tarifs pour l’utilisateur, qui tienne compte de la
fourniture ou non de matériels associés.

Art. 8.2.3-3

Lorsqu’ils octroient des licences aux fabricants de
matériel grand public, les détenteurs de droits de pro-
priété industrielle relatifs aux systèmes et produits d’ac-
cès conditionnel doivent le faire à des conditions équi-
tables, raisonnables et non discriminatoires. L’octroi des
licences, qui tient compte des facteurs techniques et
commerciaux, ne peut être subordonné par les déten-
teurs de droits à des conditions interdisant, dissuadant
ou décourageant l’inclusion, dans le même produit :

1o soit d’une interface commune permettant la
connexion de plusieurs systèmes d’accès autres que
celui-ci ;

2o soit de moyens propres à un autre système d’accès,
dès lors que le bénéficiaire de licence respecte les
conditions raisonnables et appropriées garantissant
la sécurité des transactions des opérateurs d’accès
conditionnel.

SECTION II

Les guides électroniques de programmes et les
interfaces de programme d’application

Art. 8.2.3-4

Un distributeur de services peut proposer aux utili-
sateurs finaux des fonctionnalités, notamment dans un
guide électronique de programme ou une interface de
programme d’application, permettant de sélectionner,
d’organiser et de présenter certains programmes ou cer-
taines applications d’éditeurs de services, et/ou de re-
commander certains d’entre eux, sous réserve qu’il ob-
tienne l’autorisation préalable expresse de l’éditeur de
services concerné.

L’éditeur de services peut s’opposer à des fonction-
nalités qui porteraient préjudice à son autonomie et à
sa responsabilité éditoriales et rédactionnelles ou à ses
droits de propriété intellectuelle.

Les distributeurs de services doivent garantir la
transparence et la neutralité des algorithmes de recom-
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mandation des contenus qu’ils mettent en avant dans
leurs guides et applications, sans préjudice d’une mise
en valeur particulière, dans les résultats de ces recom-
mandations, d’œuvres européennes, en ce compris des
œuvres originales d’auteurs de la Communauté fran-
çaise.

Sous réserve du respect des dispositions légales ap-
plicables en matière de traitement de données à carac-
tère personnel, les distributeurs de services doivent ga-
rantir aux éditeurs de services de médias audiovisuels,
à des conditions équitables, raisonnables et non discri-
minatoires, un accès aux données de consommation des
guides et applications par les utilisateurs finaux.

Afin d’assurer l’accessibilité des utilisateurs finaux
à l’ensemble des services de médias audiovisuels numé-
riques disponibles en Communauté française, le Gou-
vernement peut fixer, sur proposition du Collège d’auto-
risation et de contrôle, des obligations relatives à l’ins-
tallation, l’accès et la présentation des guides électro-
niques de programmes utilisés par les distributeurs de
services dans le cadre de la diffusion de services de mé-
dias audiovisuels numériques.

Ces obligations peuvent porter sur les exigences sui-
vantes :

1o l’insertion dans les interfaces de programme d’ap-
plication d’un guide électronique de programmes de
base capable de rechercher un service de médias au-
diovisuels sur l’ensemble des services de médias au-
diovisuels disponibles sans exercer de discrimina-
tion ;

2o la sauvegarde d’une concurrence loyale et effective
en ce qui concerne l’accès des éditeurs et distribu-
teurs de services aux guides électroniques de pro-
grammes ;

3o le respect du pluralisme et du principe de non-
discrimination en ce qui concerne la présentation des
offres des distributeurs de services et des services de
médias audiovisuels disponibles par les guides élec-
troniques de programmes.

Art. 8.2.3-5

Dans la mesure de ce qui est nécessaire en vue d’as-
surer l’accessibilité des utilisateurs finaux à l’ensemble
des services de médias audiovisuels numériques dis-
ponibles en Communauté française, le Gouvernement
peut fixer, sur proposition du Collège d’autorisation et
de contrôle, des obligations s’adressant aux opérateurs
de réseau qui fournissent des interfaces de programme
d’application, et visant à garantir aux éditeurs et dis-
tributeurs de services un accès équitable, raisonnable et
non discriminatoire à ces interfaces.

Art. 8.2.3-6

Les guides électroniques de programmes doivent
être accessibles aux personnes à déficience sensorielle et
fournir des informations sur la disponibilité des carac-
téristiques d’accessibilité. Le Gouvernement peut déter-
miner les modes d’utilisation que doivent proposer ces

guides pour permettre leur accessibilité.

Les interfaces de programme d’application doivent
pouvoir traiter les applications et données connexes des
services de médias audiovisuels permettant à l’interface
utilisateur de proposer les fonctionnalités liées à ces ser-
vices, dont celles destinées à permettre l’accès de ces ser-
vices aux personnes à déficience sensorielle. Ces fonc-
tionnalités d’accès, tels que le sous-titrage, l’audiodes-
cription ou l’interprétation en langue des signes, doivent
être disponibles avec une qualité appropriée à un affi-
chage net et synchronisées avec le son et la vidéo, tout
en permettant à l’utilisateur de régler l’affichage et l’uti-
lisation.

Ne sont pas soumis aux alinéas 1er et 2, les opé-
rateurs de réseau qui emploie moins de 10 personnes et
dont le chiffre d’affaires annuel n’excède pas 2 millions
d’euros ou dont le total du bilan annuel n’excède pas 2
millions d’euros.

SECTION III

Autres ressources associées

Art. 8.2.3-7

Tout récepteur de télévision numérique équipé d’un
écran d’affichage d’une diagonale visible supérieure à
30 centimètres et qui est mis sur le marché aux fins de
vente ou de location doit être doté d’au moins une prise
d’interface ouverte normalisée par un organisme de nor-
malisation européen reconnu ou conforme à une norme
adoptée par un tel organisme ou conforme à une spé-
cification acceptée par l’ensemble du secteur industriel
concerné, et permettant le raccordement simple d’équi-
pements périphériques et capable de transférer tous les
éléments d’un signal d’un service télévisuel numérique,
y compris les informations relatives aux services inter-
actifs et à accès conditionnel.

Art. 8.2.3-8

Tout récepteur de services sonores automobile inté-
gré dans un véhicule neuf de catégorie M qui est mis sur
le marché à des fins de vente ou de location comprend
un récepteur pouvant recevoir et reproduire au moins
des services sonores fournis via des réseaux de diffusion
numérique par voie hertzienne terrestre.

Le Gouvernement peut étendre l’obligation visée à
l’alinéa 1er à tout autre récepteur de services sonores,
sauf pour les récepteurs d’entrée de gamme et pour
les produits pour lesquels le récepteur de services so-
nores est purement accessoire, tels que les mobiles mul-
tifonctions. Le Gouvernement détermine ce qu’il faut
entendre par « récepteur d’entrée de gamme ».

Le Gouvernement peut également imposer que les
récepteurs puissent recevoir des services sonores fournis
via des réseaux de diffusion numérique et analogique
par voie hertzienne.
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Art. 8.2.3-9

Le Gouvernement peut imposer à tout opérateur de
réseau qui fournit aux utilisateurs finaux des équipe-
ments de télévision numérique liés à un distributeur de
services, que ces équipements soient interopérables de
manière à ce que, lorsque cela est techniquement pos-
sible, ceux-ci puissent être réutilisés, pour recevoir les
services d’autres distributeurs de services.

LIVRE IX

DE LA REGULATION

TITRE PREMIER

DU CONSEIL SUPERIEUR DE L’AUDIOVISUEL

CHAPITRE PREMIER

Dispositions générales

Art. 9.1.1-1

Il est créé un Conseil supérieur de l’audiovisuel de
la Communauté française de Belgique, autorité admi-
nistrative indépendante jouissant de la personnalité ju-
ridique et chargée de la régulation du secteur de l’au-
diovisuel en Communauté française, ci-après dénommé
CSA.

Le siège du CSA est situé dans l’arrondissement ad-
ministratif de Bruxelles-Capitale.

Le CSA ne peut exercer d’activités commerciales.

Art. 9.1.1-2.

Le CSA est composé de deux collèges, d’un bureau
et d’un secrétariat d’instruction.

Les deux collèges sont :

1o le Collège d’avis ;

2o le Collège d’autorisation et de contrôle.

CHAPITRE II

Les Collèges

SECTION PREMIÈRE

Du Collège d’avis

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Des missions du Collège d’avis

Art. 9.1.2-1

§ 1er. Le Collège d’avis a pour mission de :

1o rédiger et tenir à jour des codes de conduite à desti-
nation des éditeurs de services, des distributeurs de
services, des opérateurs de réseau et des fournisseurs

de services de partage de vidéos, en vue d’uniformi-
ser et de renforcer leurs bonnes pratiques. Ces codes
de conduite sont transmis par le bureau du CSA à la
Commission européenne ;

2o rédiger et tenir à jour des règlements portant sur la
communication commerciale, sur le respect de la di-
gnité humaine, sur la protection des mineurs, sur
l’accessibilité des programmes aux personnes à dé-
ficience sensorielle, sur la diffusion de brefs extraits
d’événements publics, sur l’information politique en
périodes électorales, sur les modalités de contrôle
des obligations de quotas et de mise en valeur des
œuvres européennes et sur les modalités des mesures
de protection de l’utilisateur à prendre par les four-
nisseurs de services de partage de vidéos. Ces règle-
ments sont transmis au Gouvernement pour appro-
bation afin d’avoir force obligatoire ;

3o rendre des avis sur toute question relative à l’au-
diovisuel, en ce compris la protection des mineurs
et la communication commerciale, à l’exception des
questions relevant de la compétence du Collège
d’autorisation et de contrôle ;

4o rendre un avis sur les modifications décrétales et ré-
glementaires que lui paraît appeler l’évolution tech-
nologique, économique, sociale et culturelle des ac-
tivités du secteur de l’audiovisuel, ainsi que du droit
européen et international ;

5o rendre un avis préalable sur des modifications quant
aux droits, conditions et procédures applicables
aux opérateurs de réseaux, sauf lorsqu’elles ont été
convenues avec les titulaires des droits ainsi que
sur les arrêtés visés aux articles 8.2.1-6, 8.2.1-10 et
8.2.1-16.

Les codes de conduite et avis visés à l’alinéa 1er,
1˚, 3˚ et 4˚, sont formulés soit d’initiative à la demande
conjointe d’au moins trois membres du Collège d’avis,
exception faite des membres du bureau, soit à la de-
mande du Collège d’autorisation et de contrôle, soit à
la demande du Gouvernement ou du Parlement.

Les avis visés à l’alinéa 1er, 5˚, sont formulés après
réception de propositions du Gouvernement ou du Par-
lement.

§ 2. Lorsque les avis sont demandés par le Par-
lement, le Gouvernement ou le Collège d’autorisation
et de contrôle, le Collège d’avis les rend dans un délai
maximum de trois mois à compter de la date d’envoi
de la demande. Sauf pour les avis rendus en application
du paragraphe 1er, alinéa 1er, 5˚, le Parlement, le Gou-
vernement ou le Collège d’autorisation et de contrôle
peut solliciter un avis du Collège selon la procédure
d’urgence. Dans ce cas, l’avis est rendu dans les quatre
semaines.

§ 3. Avant d’adopter un code de conduite, un avis
ou un règlement, le Collège d’avis est tenu de consul-
ter durant une période de 30 jours minimum, sauf cir-
constances exceptionnelles, les parties et secteurs sus-
ceptibles d’être intéressés par le sujet traité, telles que les
sociétés et organisations relevant des catégories visées à
l’article 9.1.2-2, § 2, qui ne sont pas représentées au sein
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du Collège d’avis. Au besoin, il peut décider d’entendre
des parties ayant répondu à la consultation.

Sauf demande contraire expresse de la partie répon-
dante qui en est avertie préalablement, les réponses à la
consultation sont rendues publiques sur le site Internet
du CSA.

L’alinéa 1er n’est pas d’application lorsqu’un avis
est demandé selon la procédure d’urgence visée au pa-
ragraphe 2.

§ 4. Les codes de conduite émis par le Collège d’avis
peuvent être soumis à évaluation à l’initiative du bureau
visé à l’article 9.1.3-1 ou du Gouvernement. Dans ce
cas, le bureau charge les éditeurs de services, les distri-
buteurs de services, les opérateurs de réseau et les four-
nisseurs de services de partage de vidéos concernés par
les codes de conduite de lui remettre chacun, dans le dé-
lai qu’il fixe, un rapport sur la manière dont ils ont mis
en œuvre et fait respecter le code de conduite. L’évalua-
tion est ensuite effectuée par le Collège d’avis sur la base
d’un rapport réalisé par le bureau.

§ 5. Le Collège d’avis publie annuellement un rap-
port d’activités. Ce rapport comprend notamment :

1o Un compte rendu des travaux du Collège ;

2o Les rapports et évaluations visés au paragraphe 4.

Le rapport d’activités est communiqué au Parle-
ment et au Gouvernement.

SOUS-SECTION II

De la composition du Collège d’avis

Art. 9.1.2-2

§ 1er. Outre les 4 membres du bureau visés à l’ar-
ticle 9.1.3-3, § 1er, le Collège d’avis est composé au
maximum de 20 membres effectifs désignés par le Gou-
vernement. Pour chaque membre effectif, il est nommé
un suppléant. Le mandat des membres effectifs et sup-
pléants est d’une durée de quatre ans, renouvelable.

Sans préjudice des dispositions visées à l’article
9.1.3-3, § 1er, les membres effectifs et suppléants sont
désignés de façon à assurer la représentation des ten-
dances idéologiques et philosophiques aussi bien que
des groupements utilisateurs, et à éviter une prédomi-
nance injustifiée d’une des tendances ou d’un ensemble
de groupements d’utilisateurs se réclamant d’une même
tendance.

Le membre effectif qui cesse d’exercer son man-
dat avant son expiration est remplacé par un nouveau
membre effectif que le Gouvernement désigne dans les
deux mois qui suivent l’arrêt de l’exercice du mandat
par l’ancien membre effectif. Celui-ci achève le mandat
en cours. Dans l’attente de cette désignation, le membre
suppléant siège à la place du membre effectif.

Chaque fois qu’il est empêché, le membre effectif
appelle son suppléant à siéger. Le président constate la
démission d’office d’un membre effectif après six ab-
sences consécutives non justifiées.

Les membres effectifs et suppléants du Collège
d’avis sont révoqués par le Gouvernement, à son ini-
tiative ou sur proposition du Collège d’avis.

Il y a lieu à révocation :

1o pour les motifs résultant de l’application de l’article
404 du Code judiciaire ;

2o en cas de méconnaissance des règles relatives aux in-
compatibilités visées par le décret et constatées par
le Collège d’avis, les intéressés ayant été entendus en
leurs moyens de défense ;

3o en cas de manquement aux règles de déontologie
fixées par le Collège d’avis en application de l’article
9.1.5-1, § 2.

§ 2. Les membres effectifs et leur suppléant sont des
représentants de sociétés et organisations du secteur des
médias audiovisuels. Dans sa configuration maximale,
cette représentation se répartit, tant pour les membres
effectifs que pour les membres suppléants, de la manière
suivante :

1o deux représentants de la RTBF ;

2o deux représentants d’une Fédération des médias de
proximité reconnue conformément à l’article 3.2.2-
3, § 2, ou, à défaut, deux représentants de médias
de proximité ;

3o quatre représentants d’éditeurs de services télévi-
suels privés ;

4o deux représentants de radios en réseau communau-
taires ou urbaines ou deux représentants d’une or-
ganisation représentant ce type de radios ;

5o un représentant d’une radio en réseau pluriprovin-
ciale ou provinciale ou d’une organisation représen-
tant ce type de radios ;

6o un représentant d’une radio indépendante ou d’une
organisation représentant ce type de radios ;

7o un représentant d’une radio associative ou d’une or-
ganisation représentant ce type de radios ;

8o trois représentants de distributeurs de services ;

9o deux représentants d’opérateurs de réseau ;

10o deux représentants de fournisseurs de services de
partage de vidéos.

Chacune des catégories visées à l’alinéa 1er compte
au moins un membre effectif et un membre suppléant.
Le membre effectif et son suppléant sont issus de la
même société ou organisation.

Les catégories pouvant disposer de plus d’un repré-
sentant ne doivent pas obligatoirement comprendre le
nombre maximum de représentants prévu à l’alinéa 1er.

Chaque société ou organisation représentée a droit
à un seul membre effectif et à un seul membre suppléant,
en ce compris la société ou organisation qui exerce des
activités qui couvrent plusieurs des catégories visées à
l’alinéa 1er.

Le Gouvernement désigne les membres effectifs et
suppléants en retenant les représentants des sociétés et
organisations les plus importantes ou les plus représen-
tatives de leur catégorie.
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Préalablement à cette désignation, le Gouverne-
ment consulte les sociétés et organisations visées à l’ali-
néa 1er. Dans les trente jours qui suivent la réception de
la lettre de consultation, chaque société ou organisation
consultée remet au Gouvernement le nom des deux per-
sonnes qu’elle propose pour la représenter en tant que
membre effectif et en tant que membre suppléant.

§ 3. Le Gouvernement arrête le statut des membres
effectifs et suppléants du Collège d’avis.

§ 4. La qualité de membre effectif et suppléant du
Collège d’avis est incompatible :

1o avec la qualité de membre de la Commission eu-
ropéenne, du Gouvernement fédéral, d’un gouver-
nement communautaire ou régional, ou de cabi-
net d’un membre de la Commission européenne, du
Gouvernement fédéral, d’un gouvernement commu-
nautaire ou régional ;

2o avec la qualité de membre d’une assemblée législa-
tive européenne, fédérale, communautaire ou régio-
nale, ou d’attaché parlementaire ;

3o avec la qualité de membre du Collège d’autorisation
et de contrôle, les président et vice-présidents excep-
tés.

§ 5. Nul ne peut être membre du Collège d’avis s’il
a fait l’objet d’une condamnation ou en raison de son
appartenance à un organisme ou à une association qui a
été condamné, en vertu d’une décision de justice coulée
en force de chose jugée, pour non-respect des principes
de la démocratie tels qu’énoncés par la Convention de
sauvegarde des Droits de l’Homme et des libertés fon-
damentales, par la Constitution, par la loi du 30 juillet
1981 tendant à réprimer certains actes inspirés par le
racisme et la xénophobie ou par la loi du 23 mars 1995
tendant à réprimer la négation, la minimisation, la jus-
tification ou l’approbation du génocide commis par le
régime national socialiste allemand pendant la seconde
guerre mondiale ou toute autre forme de génocide. L’ali-
néa 1er ne s’applique pas dans l’hypothèse où dix an-
nées se sont écoulées après le prononcé de la décision de
justice précitée et qu’il peut être établi que la personne
ou l’association a publiquement renoncé à son hosti-
lité vis-à-vis des principes démocratiques énoncés par
les dispositions visées à l’alinéa qui précède. Cette dis-
position cesse également de s’appliquer si, un an après le
prononcé de la décision de justice précitée, la personne
a démissionné de l’association immédiatement après la
condamnation de cette dernière pour non-respect des
principes démocratiques énoncés par les dispositions vi-
sées à l’alinéa précédent.

§ 6. Assistent aux travaux du Collège d’avis avec
voix consultative :

1o trois représentants d’organisations professionnelles
représentatives des producteurs indépendants ;

2o trois représentants d’organisations professionnelles
représentatives des auteurs, scénaristes, réalisateurs
et artistes-interprètes audiovisuels, en ce compris les
sociétés d’auteurs et de droits voisins spécialisées
dans les droits audiovisuels ;

3o un délégué du Gouvernement ;

4o le Secrétaire général du Ministère de la Commu-
nauté française ou son délégué ;

5o le président du Conseil supérieur de l’éducation aux
médias ou son délégué ;

6o un représentant du CDJ ;

7o un représentant des éditeurs de presse écrite ou
d’une organisation représentant ce secteur ;

8o un représentant de l’AJP.

Les incompatibilités visées au paragraphe 4 leur
sont applicables, à l’exception du 1˚ pour le délégué du
Gouvernement.

Les représentants visés aux 1˚ et 2˚ de l’alinéa 1er
sont désignés par le Gouvernement dans le respect des
trois derniers alinéas du paragraphe 2.

SECTION II

Du Collège d’autorisation et de contrôle

SOUS-SECTION PREMIÈRE

Des missions du Collège d’autorisation et de contrôle

Art. 9.1.2-3

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle a no-
tamment pour mission :

1o d’établir les formulaires de déclaration des éditeurs,
des distributeurs, des opérateurs de réseau, des four-
nisseurs de services de partage de vidéos et d’acter
les déclarations des éditeurs de services et des four-
nisseurs de services de partage de vidéos et d’auto-
riser certains éditeurs de services, à l’exception des
médias de proximité et de la RTBF. La liste actua-
lisée des éditeurs de services télévisuels et des four-
nisseurs de services de partage de vidéos relevant de
la compétence de la Communauté française, en ce
compris les informations visées aux articles 3.1.2-1,
§ 2, 2˚, 6˚ et 10˚, et 3.3-1, § 2, 2˚, est transmise à la
Commission européenne ;

2o d’autoriser l’usage de radiofréquences ;

3o de reconnaître les radios associatives et d’expression
à vocation culturelle ou d’éducation permanente ;

4o de rendre un avis préalable à l’autorisation par le
Gouvernement de médias de proximité ;

5o de rendre un avis préalable sur tout projet de
convention à conclure entre le Gouvernement et un
éditeur de services ou un distributeur de services ;

6o de rendre un avis sur la réalisation des obligations
découlant du contrat de gestion de la RTBF ;

7o de rendre un avis sur la réalisation des obligations
des médias de proximité, et notamment de celles
découlant de la convention conclue entre chacune
d’eux et le Gouvernement ;

8o de rendre un avis sur la réalisation des obligations
visées aux articles 4.1-1, 6.1.1-1, 4.2.1-1 et 4.2.2-1.
Dans ce cadre, il communique également à la Com-
mission européenne un rapport sur l’application :
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- de l’article 4.2.1-1, tous les deux ans ;

- des articles 6.1.1-1 et 4.2.2-1, au plus tard le 19
décembre 2021 et tous les deux ans par la suite ;

- de l’article 4.1-1, au plus tard pour le 19 décembre
2022 et tous les 3 ans par la suite ;

9o de rendre un avis sur la réalisation des obligations
découlant de conventions conclues entre le Gouver-
nement et les éditeurs de services bénéficiant d’un
droit de distribution obligatoire ;

10o de rendre un avis sur la réalisation des obligations
des distributeurs de services ;

11o de réexaminer au minimum tous les 5 ans les obli-
gations visées aux articles 7.2-1, 7.2-2 et 7.3.3-1 et,
suite à ce réexamen, de rendre un avis s’il estime que
le maintien de ces obligations n’est plus nécessaire ;

12o de faire des recommandations de portée générale ou
particulière ;

13o de constater toute violation aux lois, décrets et règle-
ments en matière d’audiovisuel et tout manquement
aux obligations découlant d’une convention conclue
entre la Communauté française et un éditeur de ser-
vices ou un distributeur de services, du contrat de
gestion de la RTBF, de la convention conclue entre
le Gouvernement et chacun des médias de proximité
ainsi que d’engagements pris dans le cadre d’une ré-
ponse aux appels d’offres visés par le présent décret ;

14o de déterminer les marchés pertinents, les opérateurs
de réseau puissants sur le marché et leurs obliga-
tions conformément à la procédure prévue aux ar-
ticles 8.1.1-1 à 8.1.3-11 ;

15o de participer à la réalisation d’une analyse pério-
dique comportant des recommandations spécifiques
et encourageant la diffusion des bonnes pratiques
concernant la représentation équilibrée des femmes
et des hommes, la lutte contre les stéréotypes sexistes
et le traitement médiatique des violences faites aux
femmes ;

16o de transmettre sur demande motivée de la Commis-
sion européenne ou l’ORECE les informations rela-
tives aux recours judiciaires introduits à l’encontre
des décisions du CSA qui concernent les opérateurs
de réseau et les fournisseurs de services de com-
munications électroniques. Les informations trans-
mises comportent au minimum le nombre de procé-
dure introduite, la durée des procédures de recours
et le nombre d’octroi de mesures provisoires ;

17o dans la mesure des moyens disponibles, de partici-
per à la réalisation d’études et d’analyses, compor-
tant des recommandations, en matière d’éducation
aux médias et de lutte contre la désinformation, en
concertation avec le Conseil supérieur d’éducation
aux médias.

§ 2. Le Collège d’autorisation et de contrôle exerce
ses missions au moment opportun et de manière indé-
pendante, impartiale et transparente, non discrimina-
toire et proportionnée aux objectifs poursuivis.

§ 3. Pour les avis et analyse visés aux 6˚, 7˚, 8˚, 9˚ et
10˚ du paragraphe 1er, le Collège rend un avis d’initia-
tive au moins une fois par an. Concernant ceux visés au

15˚, le Collège remet un avis de suivi tous les ans sur la
mise en œuvre des mesures favorisant la représentation
équilibrée entre les femmes et les hommes et une ana-
lyse périodique sur l’état de cette représentation dans le
paysage audiovisuel belge francophone tous les 2 ans.

§ 4. Sauf disposition contraire prévue par le présent
décret, lorsque les avis sont demandés par le Gouverne-
ment, le Collège les rend dans un délai de deux mois à
compter de la date d’envoi de la demande. Le Gouver-
nement peut solliciter un avis du Collège selon la pro-
cédure d’urgence. Dans ce cas, l’avis est rendu dans les
quatre semaines.

L’absence d’avis rendu dans les délais prévus par le
présent paragraphe équivaut à un avis favorable en ce
qui concerne les avis visés aux 3˚ et 4˚ du paragraphe
1er.

§ 5. Les autorisations délivrées en vertu du para-
graphe 1er, 1˚ et 2˚, par le Collège d’autorisation et de
contrôle sont publiées au Moniteur belge.

§ 6. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
requérir de toute personne privée ou autorité publique
les informations nécessaires à l’accomplissement de ses
missions.

§ 7. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
engager, à la demande d’un éditeur de services, d’un dis-
tributeur de services ou d’un opérateur de réseau, une
procédure de conciliation suite à la survenance d’un dif-
férend :

1o relatif à la distribution d’un service de médias au-
diovisuels, en ce compris les conditions techniques
et financières de la mise à disposition au public de
ce service ;

2o ou susceptible de porter atteinte à un principe de
droit audiovisuel, notamment le pluralisme, la di-
gnité humaine ou la protection des mineurs ;

3o ou portant sur le caractère objectif, équitable et non
discriminatoire des conditions ou des relations com-
merciales relatives à la mise à disposition du public
de services de médias audiovisuels.

La saisine, adressée au président du CSA par envoi
postal et recommandé, indique les faits à l’origine du
différend et contient toutes informations utiles, notam-
ment les coordonnées des parties mises en cause, l’objet
de la saisine avec un exposé des moyens et les pièces
fondant la saisine. Le président informe, par envoi pos-
tal et recommandé, les parties concernées de l’ouverture
d’une procédure de conciliation.

Le Collège d’autorisation et de contrôle organise la
procédure de conciliation dans le respect du principe
contradictoire et d’indépendance. Il dispose d’un délai
de trois mois, prolongeable de trois mois supplémen-
taires, pour recueillir les positions et observations des
parties et proposer une solution qu’il soumet aux par-
ties concernées.

Les modalités pratiques de cette conciliation sont
déterminées par le Collège d’autorisation et de contrôle
dans son règlement d’ordre intérieur.
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§ 8. Le Collège d’autorisation et de contrôle publie
annuellement un rapport d’activités. Ce rapport com-
prend notamment :

1o un compte rendu des travaux du Collège ;

2o un rapport sur la politique menée sur le plan des dé-
cisions et des sanctions ;

3o un compte rendu sur l’utilisation des ressources hu-
maines et financières du CSA ;

4o un compte rendu sur l’état du marché des communi-
cations électroniques ;

5o un programme d’activités prévisionnel pour l’année
suivante.

Le rapport d’activités est communiqué au Parle-
ment et au Gouvernement.

Art. 9.1.2-4

Le Collège d’autorisation et de contrôle collabore
avec l’IADJ dans le respect de l’article 4 du décret du 30
avril 2009 réglant les conditions de reconnaissance et de
subventionnement d’une instance d’autorégulation de la
déontologie journalistique.

Art. 9.1.2-5

Dans les hypothèses et selon les modalités prévues
aux articles 24 et 27 du décret du 14 juillet 1997 por-
tant statut de la RTBF, le Collège d’autorisation et de
contrôle impose à la RTBF le remboursement d’un mon-
tant équivalent au montant des surcompensations non
effectivement remboursées, en ce compris les intérêts
calculés en application du règlement (CE) 794/2004 de
la Commission du 21 avril 2004 concernant la mise en
œuvre du règlement (UE) 2015/1589 du Conseil portant
modalités d’application de l’article 108 du traité sur le
fonctionnement de l’Union européenne.

SOUS-SECTION II

De la composition du Collège d’autorisation et de
contrôle

Art. 9.1.2-6

§ 1er. Outre les 4 membres du bureau visés à
l’article 9.1.3-3, § 1er, le Collège d’autorisation et de
contrôle est composé de six membres. Leur mandat est
de quatre ans, renouvelable. En cas de remplacement
d’un membre, le remplaçant achève le mandat en cours.

Sans préjudice des dispositions visées à l’article
9.1.3-3, § 1er, les dix membres sont désignés dans le res-
pect de la représentation proportionnelle des tendances
politiques démocratiques existantes au sein du Parle-
ment.

A la suite d’un appel à candidatures publié sur le
site internet du CSA et sur la base d’une comparaison
des titres et mérites de chacun des candidats, notam-
ment dans les domaines du droit, de l’audiovisuel ou
de la communication, sur les six membres visés à l’ali-
néa 1er, trois sont désignés par le Parlement. Le Gouver-

nement complète le Collège après désignation des trois
premiers membres par le Parlement.

Les membres du Collège d’autorisation et de
contrôle sont révoqués par le Parlement de la Com-
munauté française sur proposition du Gouvernement
moyennant le respect de la procédure suivante :

1o le Gouvernement, de sa propre initiative ou sur pro-
position du Collège d’autorisation et de contrôle,
constate que le mandat d’un des membres est en-
taché d’une cause de révocation ;

2o le Gouvernement notifie une proposition de décision
motivée de révocation au membre concerné et au
Parlement. Dans les trente jours à dater de l’envoi
de la notification, le membre peut solliciter une au-
dition auprès du Parlement afin de pouvoir exercer
son droit à la défense ;

3o à l’exception où le membre s’y oppose pour des mo-
tifs liés au respect du droit à la vie privée, la décision
motivée de révocation est publiée sur le site internet
du CSA après un délai de quinze jours à dater de la
notification de la décision de révocation au membre
concerné.

Il y a lieu à révocation :

1o pour les motifs résultant de l’application de l’article
404 du Code judiciaire ;

2o en cas de méconnaissance des règles relatives aux in-
compatibilités visées par le décret ;

3o en cas de manquement aux règles de déontologie
fixées par le Collège d’autorisation et de contrôle en
application de l’article 9.1.5-1, § 2 ;

4o après six absences consécutives.

§ 2. La qualité de membre est incompatible :

1o avec la qualité de membre de la Commission eu-
ropéenne, du Gouvernement fédéral, d’un gouver-
nement communautaire ou régional, ou de cabi-
net d’un membre de la Commission européenne, du
Gouvernement fédéral, d’un gouvernement commu-
nautaire ou régional ;

2o avec la qualité de membre d’une assemblée législa-
tive européenne, fédérale, communautaire ou régio-
nale ou d’attaché parlementaire ;

3o avec la qualité de gouverneur de province, de com-
missaire d’arrondissement, de député permanent ou
de conseiller provincial ;

4o avec la qualité de titulaire d’un mandat de bourg-
mestre, d’échevin ou de président de CPAS ;

5o avec l’exercice de toute fonction de nature à créer un
conflit d’intérêt personnel ou fonctionnel, en raison :

— de la qualité de membre du personnel ou du
conseil d’administration de la RTBF ou d’un édi-
teur de services ;

— de l’exercice de fonction ou de la détention d’in-
térêts dans une société ou toute organisation
exerçant une activité en concurrence avec des so-
ciétés ou organisations du secteur audiovisuel ;

6o avec la qualité de membre du Collège d’avis, les pré-
sident et vice-présidents exceptés.
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§ 3. Nul ne peut être membre du Collège d’autori-
sation et de contrôle s’il a fait l’objet d’une condam-
nation ou en raison de son appartenance à un orga-
nisme ou à une association qui a été condamné, en vertu
d’une décision de justice coulée en force de chose ju-
gée, pour non-respect des principes de la démocratie
tels qu’énoncés par la Convention de sauvegarde des
Droits de l’Homme et des libertés fondamentales, par
la Constitution, par la loi du 30 juillet 1981 tendant à
réprimer certains actes inspirés par le racisme et la xé-
nophobie ou par la loi du 23 mars 1995 tendant à ré-
primer la négation, la minimisation, la justification ou
l’approbation du génocide commis par le régime natio-
nal socialiste allemand pendant la seconde guerre mon-
diale ou toute autre forme de génocide.

L’alinéa 1er ne s’applique pas dans l’hypothèse où
dix années se sont écoulées après le prononcé de la dé-
cision de justice précitée et qu’il peut être établi que
la personne ou l’association a publiquement renoncé à
son hostilité vis-à-vis des principes démocratiques énon-
cés par les dispositions visées à l’alinéa qui précède.
Cette disposition cesse également de s’appliquer si, un
an après le prononcé de la décision de justice précitée,
la personne a démissionné de l’association immédiate-
ment après la condamnation de cette dernière pour non-
respect des principes démocratiques énoncés par les dis-
positions visées à l’alinéa précédent.

§ 4. Lorsqu’il sait en sa personne une cause de récu-
sation ou la possibilité de voir naître un conflit d’intérêts
avec l’objet soumis à délibération du Collège d’autori-
sation et de contrôle, le membre concerné s’abstient des
débats et de la délibération. Tout manquement à cette
règle est considéré comme une violation des règles de
déontologie visées à l’article 9.1.5-1, § 2.

§ 5. Le Gouvernement arrête le statut des membres
du Collège d’autorisation et de contrôle.

§ 6. Le Secrétaire général du Ministère de la Com-
munauté française, ou son délégué, assiste aux tra-
vaux du Collège d’autorisation et de contrôle avec voix
consultative, sauf lorsqu’il exerce la compétence visée à
l’article 9.1.2-3, § 1er, 12˚.

CHAPITRE III

Le bureau

Art. 9.1.3-1

§ 1er. Le bureau a le pouvoir d’accomplir, de façon
autonome, tous les actes nécessaires ou utiles à l’exer-
cice des compétences du CSA et à son administration.
Il le représente en justice et à l’égard des tiers. Il peut
contracter en son nom.

Le bureau détermine l’étendue des attributions qu’il
délègue à un ou plusieurs de ses membres ou aux
membres de son personnel, ainsi que la forme et les mo-
dalités de cette délégation. Le bureau peut notamment
déléguer la gestion quotidienne du CSA, la représenta-
tion en ce qui concerne cette gestion et l’exécution de
ses décisions.

§ 2. Le bureau coordonne et organise les travaux du
CSA, veille à la conformité des avis au droit interne et
européen ou international et résout les conflits de toute
nature qui apparaissent entre les Collèges.

Le bureau prend tous les contacts avec les autorités
internationales, fédérales ou fédérées nécessaires à l’ac-
complissement de ses missions. Le bureau fixe notam-
ment les modalités de représentation du CSA au sein du
groupe des régulateurs européens pour les services de
médias audiovisuels.

Dans le cadre de ses activités internationales, le bu-
reau a notamment pour mission d’organiser la colla-
boration et l’échange d’informations et de bonnes pra-
tiques avec les autorités compétentes en matière de régu-
lation des services télévisuels et des services de partage
de vidéos ainsi qu’en matière de communications élec-
troniques au sein de l’Union européenne. Ceci implique
le respect des dispositions suivantes :

1o lorsqu’un service télévisuel relevant de la compé-
tence de la Communauté française est destiné en-
tièrement ou principalement au public d’un autre
État membre de l’Union européenne, le bureau
en informe l’autorité compétente au sein de l’État
membre ciblé ;

2o lorsque le bureau est interrogé par l’autorité compé-
tente d’un État membre de l’Union européenne au
sujet de l’activité d’un service télévisuel relevant de
la compétence de la Communauté française et ci-
blant le territoire de cet État membre, le bureau met
tout en œuvre pour traiter cette demande dans un
délai de deux mois ;

3o lorsqu’un service télévisuel cible le public de la Com-
munauté française, le bureau répond à toute de-
mande émanant de l’autorité de l’État membre de
l’Union européenne ayant compétence sur ce service.

§ 3. Le bureau recrute le personnel du CSA.

Les conseillers et attachés du secrétariat d’instruc-
tion sont recrutés par le bureau sur avis du secrétaire
d’instruction. Les membres du secrétariat d’instruction
sont titulaires du grade académique de master en droit
ou justifient d’une expérience professionnelle dans l’au-
diovisuel.

Pour ce qui concerne les fonctions de conseiller et
d’attaché, il sera fait appel à des personnes engagées
sous contrat de travail, et ce en vertu des dispositions
reprises à l’article 2, § 1er, 3˚ de l’arrêté royal du 22
décembre 2000 fixant les principes généraux du statut
administratif et pécuniaire des agents de l’État, appli-
cable au personnel des services des Gouvernements de
Communautés et de régions, et des Collèges de la Com-
mission communautaire commune et de la Commission
communautaire française, ainsi qu’aux personnes mo-
rales de droit public qui en dépendent.

Pour les autres fonctions, le Gouvernement arrête
le statut du personnel.
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Art. 9.1.3-2

§ 1er. Le bureau peut faire au Gouvernement toutes
recommandations utiles à l’accomplissement des mis-
sions du CSA.

Il peut requérir des services du Gouvernement toute
information ou rapport nécessaire à l’exercice des mis-
sions du CSA et des Collèges. Sauf lorsque la protec-
tion du secret des affaires a été requise, il transmet toute
information ou rapport nécessaire à l’exercice des mis-
sions des services du Gouvernement qui sont tenus au
même secret que celui visé à l’article 9.1.5-5.

Le bureau peut de même faire appel à des services
extérieurs ou à des experts pour assister le CSA et les
Collèges dans l’exercice de leurs missions.

§ 2. Le Gouvernement informe le bureau de la suite
qu’il réserve aux avis donnés par celui-ci. Le bureau en
informe chacun des Collèges concernés.

Art. 9.1.3-3

§ 1er. Le bureau est composé du président et des
premier, deuxième et troisième vice-présidents du CSA.

Les membres du bureau sont désignés par le Gou-
vernement, dans le respect de la représentation propor-
tionnelle des tendances politiques démocratiques exis-
tantes au sein du Parlement de la Communauté fran-
çaise, pour un mandat de cinq ans, à la suite d’un ap-
pel à candidatures publié sur le site internet du CSA et
d’une comparaison des titres et mérites de chacun des
candidats, notamment dans les domaines du droit, de
l’audiovisuel ou de la communication.

Les membres du Bureau ne doivent pas avoir atteint
l’âge légal de la pension au moment de leur désignation.

§ 2. Les incompatibilités visées à l’article 9.1.2-6, §
2 et 3, sont applicables aux président et vice-présidents.

§ 3. Le Gouvernement procède au remplacement du
président ou d’un vice-président en cas de cessation de
fonction avant l’expiration de son mandat.

§ 4. Le président et les vice-présidents du CSA
prêtent serment entre les mains du Ministre. Les autres
membres prêtent serment entre les mains du président
du CSA. Le texte du serment est celui prévu par l’article
2 du décret du 20 juillet 1831 concernant le serment
à la mise en vigueur de la Monarchie constitutionnelle
représentative.

§ 5. Les président et vice-présidents sont révo-
cables par le Parlement sur proposition du Gouverne-
ment conformément à la procédure et aux motifs visés
à l’article 9.1.2-6, § 1er.

§ 6. Le Gouvernement arrête le statut des membres
du bureau.

CHAPITRE IV

Le secrétariat d’instruction

Art. 9.1.4-1

§ 1er. Le secrétariat d’instruction du CSA reçoit les
plaintes adressées au CSA. Il instruit les dossiers. Il peut
également ouvrir d’initiative une instruction.

§ 2. Le secrétariat d’instruction du CSA est dirigé
par le secrétaire d’instruction sous l’autorité du bureau.

Art. 9.1.4-2

Les incompatibilités visées à l’article 9.1.2-6, § 2 et
3, sont applicables aux membres du personnel du CSA.

Les membres du personnel du CSA sont tenus au
respect des règles déontologiques édictées dans les rè-
glements d’ordre intérieur du CSA.

CHAPITRE V

Service et fonctionnement

Art. 9.1.5-1

§ 1er. Chaque Collège arrête son règlement d’ordre
intérieur. Celui-ci édicte notamment les règles de fonc-
tionnement, les règles de déontologie et, au besoin,
celles prévoyant la mention des opinions minoritaires,
ainsi que les règles relatives à la publicité des décisions,
recommandations, codes de conduite et avis.

Le règlement d’ordre intérieur prévoit également la
procédure à suivre par un collège qui propose au Gou-
vernement la révocation d’un de ses membres, en ce
compris les révocations fondées sur une incompatibilité
dûment constatée par le collège.

Le règlement d’ordre intérieur peut également pré-
voir les modes et délais de convocation et les modes de
délibération des collèges lorsque les quorums de pré-
sence et de délibération prévus à l’article 9.1.5-3 ne sont
pas atteints.

Le règlement d’ordre intérieur devra au moins pré-
voir que les collèges peuvent être convoqués à une nou-
velle réunion dans un délai minimum de cinq jours ou-
vrables.

Le règlement d’ordre intérieur du Collège d’autori-
sation et de contrôle prévoit, notamment, les modalités
de mise en œuvre des articles 9.2.2-3 et 9.2.2-4, et les
dispositions en matière de transparence des intérêts de
ses membres dans le secteur audiovisuel.

§ 2. Le bureau établit un règlement d’ordre inté-
rieur. Celui-ci règle notamment les modalités de convo-
cation aux réunions, les délégations d’attributions visées
à l’article 9.1.3-1, § 1er, et les délégations de vote visées
à l’article 9.1.5-4 ainsi que la publicité des travaux du
CSA, effectuée sous la responsabilité du bureau, et les
modalités de fonctionnement du secrétariat d’instruc-
tion.
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§ 3. Les règlements d’ordre intérieur sont approu-
vés par le Gouvernement.

Art. 9.1.5-2

Le président du CSA préside de droit les Collèges.
Les vice-présidents assistent, avec voix délibérative, à
toutes les réunions des Collèges. En cas d’empêche-
ment du président, celui-ci est remplacé par un des vice-
présidents. Le règlement d’ordre intérieur du collège fixe
les modalités de ce remplacement.

Art. 9.1.5-3

Chaque Collège est convoqué par le président ou
son remplaçant. Chaque Collège arrête l’ordre du jour
sur proposition du président.

Le Collège d’avis ne délibère valablement que si la
moitié des membres sont présents.

Le Collège d’autorisation et de contrôle ne délibère
valablement que lorsque six de ses membres sont pré-
sents.

Les délibérations du Collège d’autorisation et de
contrôle sont prises à la majorité des membres présents.
En cas de parité des voix, la voix du président est pré-
pondérante.

Les délibérations du Collège d’avis sont prises
au consensus des membres présents. Les avis rendus
peuvent toutefois comprendre des opinions divergentes.

Art. 9.1.5-4

Le bureau se réunit sur convocation de son pré-
sident ou de son remplaçant. La convocation contient
l’ordre du jour.

Il délibère valablement à la majorité, lorsque trois
de ses membres sont présents. Toutefois, deux des
membres au plus peuvent déléguer, par écrit, leur vote à
un autre membre du bureau. Un membre ne peut détenir
plus d’une délégation.

En cas de parité des votes, la voix du président est
prépondérante.

Art. 9.1.5-5

Le président, les vice-présidents, les membres des
collèges, de même que l’ensemble des membres du per-
sonnel sont tenus au secret pour les faits, actes et rensei-
gnements dont ils ont pu avoir connaissance en raison
de leurs fonctions, sous réserve de ce qui est nécessaire à
l’établissement des actes et rapports destinés à être ren-
dus publics.

L’article 458 du Code pénal sur le secret profession-
nel est applicable.

CHAPITRE VI

Ressources

Art. 9.1.6-1

§ 1er. Le CSA a pour ressources :

1o la dotation annuelle allouée par la Communauté
française ;

2o la dotation complémentaire spécifique ;

3o les dons et legs faits en sa faveur ;

4o les revenus de ses biens propres ;

5o les subventions octroyées dans le cadre de missions
spécifiques non couvertes par le contrat de finance-
ment.

§ 2. Le Gouvernement conclut avec le CSA un
contrat de financement qui détermine pour une période
de cinq ans, le montant de la dotation allouée au CSA.
Cette dotation est inscrite annuellement au budget de la
Communauté française et est indexée selon les modali-
tés fixées dans le contrat de financement. Le contrat de
financement est publié sur le site internet du CSA.

§ 3. Chaque année, la Communauté française al-
loue au CSA, le cas échéant, une dotation complémen-
taire spécifique. Celle-ci couvre les dommages et intérêts
payés par le CSA en raison de la mise en cause éventuelle
de sa responsabilité pour des faits relevant de l’exécu-
tion de ses missions visées aux articles 9.2.2-1 à 9.2.2-5.
La dotation spécifique ne sera versée que dans la mesure
où le montant de ces dommages et intérêts ne peut être
couvert par les autres ressources du CSA.

CHAPITRE VII

Contrôle

Art. 9.1.7-1

§ 1er. Le Gouvernement affecte un des commis-
saires du Gouvernement visés dans le décret du 9 jan-
vier 2003 relatif à la transparence, à l’autonomie et au
contrôle des organismes publics, des sociétés de bâti-
ments scolaires et des sociétés de gestion patrimoniale
qui dépendent de la Communauté française, au contrôle
du CSA. Ce commissaire veille à la bonne gestion admi-
nistrative et financière du CSA.

Par dérogation au décret visé à l’alinéa 1er, le Com-
missaire n’assiste qu’aux seules réunions du bureau du
CSA.

Le bureau communique tout document utile à
l’exercice des missions du commissaire.

Par ailleurs, le commissaire peut se faire communi-
quer tout document qu’il juge utile à l’exercice de ses
missions.

§ 2. Par dérogation au décret du 9 janvier 2003 re-
latif à la transparence, à l’autonomie et au contrôle des
organismes publics, des sociétés de bâtiments scolaires
et des sociétés de gestion patrimoniale qui dépendent de
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la Communauté française, le commissaire du Gouver-
nement ne peut exercer un recours auprès du Gouver-
nement qu’à l’encontre des décisions relatives à la ges-
tion administrative et financière, et au fonctionnement
du CSA qu’il estime être contraire aux lois, décrets, or-
donnances et arrêtés ou qu’il considère comme mettant
en péril l’équilibre financier du CSA.

Art. 9.1.7-2

§ 1. La gestion financière du CSA est assurée
conformément aux dispositions de la loi du 16 mars
1954 relative au contrôle de certains organismes d’in-
térêt public et de ses arrêtés d’exécution.

§ 2. Le contrôle des comptes annuels et de la régula-
rité des opérations à constater dans les comptes annuels
est confié à un commissaire aux comptes.

Le Gouvernement nomme le commissaire aux
comptes parmi les membres, personnes physiques ou
morales de l’Institut des réviseurs d’entreprises.

Le commissaire aux comptes fait rapport, au moins
une fois par an, au bureau du CSA.

§ 3. Au plus tard le 30 juin, le bureau transmet un
rapport annuel de gestion au Gouvernement compre-
nant notamment une synthèse des comptes annuels, les
principales données financière de l’année écoulée, les bi-
lans et le rapport du commissaire au compte.

TITRE II

DES SANCTIONS

CHAPITRE PREMIER

Des sanctions pénales et civiles

SECTION PREMIÈRE

Des sanctions pénales

Art. 9.2.1-1

Sera puni d’une peine d’emprisonnement de 8 jours
à 5 ans ou à une amende de 26 euros au moins, ou à
l’une de ces peines seulement, quiconque aura sciem-
ment édité un service de médias audiovisuels ou utilisé
une radiofréquence, sans s’être déclaré ou sans avoir ob-
tenu les autorisations prévues par le présent décret ou
lorsque ces autorisations ont été suspendues, retirées ou
sont venues à échéance.

Art. 9.2.1-2

Sera puni d’une peine d’emprisonnement de 8 jours
à 5 ans ou à une amende de 26 euros au moins, ou à
l’une de ces peines seulement, quiconque aura sciem-
ment diffusé un service de médias audiovisuels contraire
au Livre II du présent décret.

Art. 9.2.1-3

§ 1er. Sera puni d’une peine d’emprisonnement de
8 jours à 5 ans et d’une amende de 26 euros au moins
ou de l’une de ces peines seulement, celui qui :

1o procède à la fabrication, l’importation, la distribu-
tion, la vente, la location ou la détention de disposi-
tifs illicites ;

2o procède à l’installation, l’entretien ou le remplace-
ment d’un dispositif illicite ;

3o a recours à tout moyen de communication afin de
promouvoir, directement ou indirectement, les dis-
positifs illicites ;

4o utilise un dispositif illicite.

§ 2. La confiscation des dispositifs illicites est pro-
noncée conformément à l’article 42 du Code pénal.

§ 3. Par « dispositif illicite », il faut entendre tout
dispositif ou composant matériel ou logiciel conçu, pro-
duit, adapté ou réalisé pour permettre l’accès à un ser-
vice protégé ou rendant accessible un service protégé
sous une forme intelligible sans l’autorisation du pres-
tataire de services.

Par « service protégé », il faut entendre tout service
de médias audiovisuels fourni moyennant paiement et
sur la base d’un accès conditionnel.

Art. 9.2.1-4

Les dispositions du Livre I du Code pénal, y com-
pris le chapitre VII, et l’article 7.3.1-1, sont applicables
aux infractions prévues aux articles 9.2.1-1 à 9.2.1-3.

SECTION II

Des sanctions civiles

Art. 9.2.1-5

Sans préjudice de la compétence du tribunal de
commerce, le président de celui-ci peut constater l’exis-
tence et ordonner la cessation de tout acte visé à l’article
9.2.1-3.

L’action est formée et instruite selon les formes du
référé.

Il est statué sur l’action nonobstant toute poursuite
exercée en raison des mêmes faits devant une juridiction
pénale.

Le jugement est exécutoire par provision nonobs-
tant tout recours et sans caution, sauf si le juge a or-
donné qu’il en soit fourni une.

Outre la cessation de l’acte litigieux, le président du
tribunal de commerce peut ordonner selon la manière
qu’il jugera appropriée, la publication de tout ou partie
du jugement aux frais du contrevenant.

Le contrevenant peut en outre être condamné à la
confiscation des dispositifs illicites ou le cas échéant au
paiement d’une somme égale au prix de ces dispositifs
illicites déjà cédés.
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CHAPITRE II

Sanctions administratives

Art. 9.2.2-1

§ 1er. Lorsqu’il constate une violation aux lois, dé-
crets et règlements en matière d’audiovisuel, notamment
ceux visés à l’article 9.1.2-1, § 1er, 2˚, approuvés par le
Gouvernement, ou un manquement aux obligations dé-
coulant d’une convention conclue entre la Communauté
française et un éditeur de services ou un distributeur de
services, du contrat de gestion de la RTBF, de la conven-
tion conclue entre le Gouvernement et chacun des mé-
dias de proximité ainsi que d’engagements pris dans le
cadre de la réponse à un appel d’offres visé par le pré-
sent décret, ou la non-exécution d’une sanction visée ci-
dessous, le Collège d’autorisation et de contrôle peut,
dans le respect de la procédure visée à l’article 9.2.2-3,
prononcer une des sanctions suivantes :

1o l’avertissement ;

2o la publication, aux conditions qu’il fixe, sur le ser-
vice incriminé ou dans toute autre publication pé-
riodique ou les deux et aux frais du contrevenant,
d’un communiqué indiquant que le Collège d’auto-
risation et de contrôle a constaté une infraction que
le communiqué relate ;

3o la suspension du programme incriminé ;

4o le retrait du programme ou de la vidéo créée par
l’utilisateur incriminés ;

5o la suspension de l’autorisation pour une durée maxi-
male de six mois ;

6o sans préjudice de l’article 9.2.3-1, la suspension de
la distribution du service incriminé ;

7o une amende dont le montant ne peut être inférieur à
250 euros ni excéder 3% du chiffre d’affaires annuel
hors taxes. En cas de récidive dans un délai de cinq
ans, ce montant est porté à 5% du chiffre d’affaires
annuel hors taxes. La peine d’amende peut être infli-
gée accessoirement à toutes autres peines prévues au
présent paragraphe ;

8o le retrait de l’autorisation.

§ 2. Sans préjudice de l’article 9.2.3-1, en cas de
menace de préjudice grave et difficilement réparable, le
Collège d’autorisation et de contrôle peut suspendre la
distribution d’un service pour une durée qui ne peut ex-
céder 15 jours.

§ 3. Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
prononce une sanction conformément au paragraphe
1er, il peut l’assortir d’une astreinte. Le montant de l’as-
treinte doit être raisonnable et proportionné au regard
de l’infraction et du non-respect de la décision. Le mon-
tant de l’astreinte ne peut, mensuellement, excéder 1%
du chiffre d’affaires annuel hors taxes.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
exiger le cautionnement des montants visés à l’article
3.1.1-2.

Art. 9.2.2-2

Le Gouvernement est chargé du recouvrement des
amendes dues en vertu de l’article 9.2.2-1, § 1er, le cas
échéant par voie de contrainte, qu’il a le pouvoir de
dresser. Il peut désigner au sein de ses services, un ou
plusieurs fonctionnaires chargés de ce recouvrement.

Dans le mois de la réception de la décision du CSA,
préalablement à la contrainte, le Gouvernement ou le
ou les fonctionnaires chargés du recouvrement notifient
au débiteur de l’amende une invitation à payer l’amende
dans les trois mois.

En cas de non-paiement de l’amende dans le dé-
lai requis, l’ordonnateur dresse la contrainte dans les 3
mois à dater de l’échéance de paiement. Toutefois, l’or-
donnateur ne dresse pas de contrainte en cas de recours
devant le Conseil d’État à l’encontre de la décision du
CSA. Dans cette hypothèse, il dresse la contrainte dans
les 3 mois à dater de la réception de l’arrêt du Conseil
d’État.

La contrainte est exécutoire dans les huit jours de la
signification de celle-ci au débiteur de l’amende. Elle est
exécutée par huissier de justice dans les formes prévues
par le Code judiciaire.

L’exécution de la contrainte ne peut être suspendue
que par une opposition motivée avec citation en jus-
tice. À peine de déchéance, cette opposition est faite par
exploit signifié au cabinet du Ministre-Président de la
Communauté française dans le mois de la signification
de la contrainte.

L’action est portée devant le tribunal dans le ressort
duquel est situé le siège social du débiteur.

Art. 9.2.2-3

§ 1er. Dès qu’une plainte ou qu’un fait susceptible
de constituer une violation ou un manquement visés à
l’article 9.2.2-1, § 1er, est porté à la connaissance du
CSA, le secrétariat d’instruction ouvre une information
et statue sur la recevabilité du dossier.

Si le dossier est recevable, le secrétariat d’instruc-
tion en assure l’instruction. Le secrétariat d’instruction
peut classer sans suite.

Tous les mois, le secrétariat d’instruction commu-
nique au Collège d’autorisation et de contrôle une infor-
mation sur les dossiers introduits au Conseil supérieur
de l’audiovisuel.

Le Collège d’autorisation et de contrôle peut évo-
quer les décisions de non recevabilité et de classement
sans suite du secrétariat d’instruction.

Le rapport d’instruction est remis au Collège d’au-
torisation et de contrôle.

Le présent paragraphe n’est pas d’application lors-
qu’une violation ou un manquement est constaté dans le
cadre d’un avis du Collège d’autorisation et de contrôle
sur la réalisation des obligations des éditeurs et des dis-
tributeurs de services, auquel cas cet avis constitue le
fondement de la notification de griefs.
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§ 2. Le Collège d’autorisation et de contrôle noti-
fie ses griefs et le rapport, ou le cas échéant l’avis sur
la réalisation des obligations visées à l’article 9.1.2-3, §
1er, 5˚ à 9˚, au contrevenant. Celui-ci dispose d’un dé-
lai d’un mois pour consulter le dossier et présenter ses
observations écrites.

§ 3. Le contrevenant est invité à comparaître à la
date fixée par le président et communiquée par envoi
postal et recommandé. Il peut se faire représenter par
un conseil. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
entendre toute personne pouvant contribuer utilement à
son information.

§ 4. Le Collège d’autorisation et de contrôle rend
une décision motivée dans les soixante jours qui suivent
la clôture des débats. Celle-ci est notifiée par envoi
postal et recommandé. Le Collège d’autorisation et de
contrôle peut statuer par défaut.

§ 5. Lorsqu’une décision par défaut a été pronon-
cée, le contrevenant peut faire opposition par envoi pos-
tal et recommandé dans les quinze jours qui suivent la
date de la notification de la décision rendue par le Col-
lège d’autorisation et de contrôle.

Une nouvelle date d’audience est fixée. Si celui-ci est
à nouveau en défaut de comparaître, il n’est plus admis
à former opposition.

§ 6. Les audiences du Collège d’autorisation et de
contrôle sont publiques. Il peut ordonner le huis-clos
par une décision motivée, d’initiative ou à la demande
de l’intéressé.

Art. 9.2.2-4

Dans les cas urgents et lorsqu’il existe un risque de
préjudice grave et difficilement réparable, par déroga-
tion à l’article 9.2.2-3, le président du CSA ou son rem-
plaçant dès qu’il a connaissance d’un fait susceptible de
constituer une violation ou un manquement visés à l’ar-
ticle 9.2.2-1, § 1er, peut convoquer les personnes inté-
ressées au jour et à l’heure indiquée par lui, même les
jours de fête. La convocation comprend la notification
des griefs. Le Collège d’autorisation et de contrôle est
immédiatement informé de la mise en œuvre de la pro-
cédure d’urgence.

En cas de menace immédiate et grave pour la sû-
reté publique, la sécurité publique ou la santé publique
ou qui est de nature à créer de graves problèmes éco-
nomiques ou opérationnels pour d’autres fournisseurs
ou utilisateurs de réseaux ou de services de communi-
cations électroniques, ou d’autres utilisateurs du spectre
radioélectrique, le président du CSA peut suspendre les
activités de l’opérateur de réseau ou du fournisseur de
services de communications électroniques pour une du-
rée qui ne peut excéder trois mois.

Le contrevenant peut déposer des observations
écrites ou proposer des mesures correctrices à l’au-
dience.

Lorsque le président prononce une sanction à
l’égard du contrevenant, le Collège d’autorisation et de
contrôle, dans le respect de la procédure visée à l’article

9.2.2-3, doit se prononcer sur la décision du président
dans les 3 mois à dater de la notification de la décision
au contrevenant. À défaut, la décision du président de-
vient caduque. Le président ou son remplaçant qui a
rendu la décision selon la procédure d’urgence ne peut
siéger au Collège d’autorisation et de contrôle lors de
l’examen de cette décision.

La sanction prononcée par le président du CSA
peut être assortie d’une astreinte. Le montant de l’as-
treinte doit être raisonnable et proportionné au regard
de l’infraction et du non-respect de la décision. Le mon-
tant de l’astreinte ne peut, mensuellement excéder 1%
du chiffre d’affaires annuel hors taxes.

Art. 9.2.2-5

§ 1er. En vue d’assurer les missions qui lui sont
confiées, le secrétariat d’instruction du CSA peut :

1o recueillir sans déplacement tant auprès des admi-
nistrations que des personnes physiques ou morales
éditrices ou distributrices de services de médias au-
diovisuels, des régies publicitaires, agences publici-
taires et annonceurs concernés par la diffusion de
communication commerciale par un des éditeurs ci-
tés ou de tout acte analogue, toutes les informations
nécessaires pour s’assurer du respect des obligations
qui sont imposées aux titulaires d’autorisation ;

2o procéder auprès des mêmes personnes physiques ou
morales à des enquêtes selon les modalités arrêtées
par le Gouvernement.

§ 2. Le Gouvernement peut désigner au sein du se-
crétariat d’instruction du CSA des agents assermentés
ayant pouvoir de dresser des procès-verbaux valant jus-
qu’à preuve du contraire. Ces agents prêtent serment,
conformément à l’article 572 du Code judiciaire.

CHAPITRE III

Sanctions à l’égard de services télévisuels tiers

Art. 9.2.3-1

§ 1er. Le Collège d’autorisation et de contrôle peut
suspendre provisoirement et moyennant le respect de la
procédure décrite ci-après, la distribution des services
télévisuels visés à l’article 7.2-3, § 1er, 3˚ et 4˚, et à l’ar-
ticle 7.3.3-2, § 1er, 1˚ et 2˚, dans le cas où, à deux re-
prises au cours des douze mois précédents, ils ont en-
freint, d’une manière manifeste, sérieuse et grave, l’ar-
ticle 2.3-1, 2˚ ou 4˚, ou ils ont porté atteinte ou ont
présenté un risque sérieux et grave d’atteinte à la santé
publique.

Dans ce cas, le Collège d’autorisation et de contrôle
notifie par envoi postal et recommandé à l’éditeur de
services concerné, à l’autorité compétente au sein de
l’État membre de la compétence duquel relève l’éditeur
de services concerné et à la Commission européenne les
violations reprochées et son intention de procéder à la
suspension du service concerné si une des violations vi-
sées à l’alinéa 1er persiste ou se reproduit.
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Lors de la notification visée à l’alinéa 2, le Collège
d’autorisation et de contrôle octroi à l’éditeur de ser-
vices concerné un délai minimal de 15 jours calendriers
à compter de l’envoi de la notification pour exprimer
son point de vue sur les violations alléguées.

Si dans un délai d’un mois à compter de la récep-
tion par la Commission de la notification visée à l’alinéa
2, les consultations avec l’autorité compétente au sein
de l’État membre de la compétence duquel relève l’édi-
teur de services concerné et la Commission européenne
n’ont pu aboutir à un règlement amiable et si une des
violations visées à l’alinéa 1er persiste ou se reproduit,
le Collège d’autorisation et de contrôle peut suspendre
provisoirement la distribution du service incriminé.

S’il suspend la distribution, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle notifie sa décision par envoi postal et
recommandé à l’éditeur de services concerné, à l’auto-
rité compétente au sein de l’État membre de la compé-
tence duquel relève l’éditeur de services concerné et à la
Commission européenne.

§ 2. Par dérogation au paragraphe 1er, le Collège
d’autorisation et de contrôle peut suspendre provisoi-
rement, moyennant le respect de la procédure décrite
ci-après, la distribution des services télévisuels visés à
l’article 7.2-3, § 1er, 3˚ et 4˚, et à l’article 7.3.3-2, § 1er,
1˚ et 2˚, dans le cas où, à au moins une reprise au cours
des douze mois précédents, ils ont enfreint d’une ma-
nière manifeste sérieuse et grave, l’article 2.3-1, 3˚, ou
ils ont porté atteinte ou ont présenté un risque sérieux
et grave à la sécurité publique, y compris la protection
de la sécurité et de la défense nationales.

Dans ce cas, le Collège d’autorisation et de contrôle
notifie par envoi postal et recommandé à l’éditeur de
services concerné, à l’autorité compétente au sein de
l’État membre de la compétence duquel relève l’éditeur
de services concerné et à la Commission européenne les
violations reprochées et son intention de procéder à la
suspension du service concerné si une des violations vi-
sées à l’alinéa 1er persiste ou se reproduit.

Lors de la notification visée à l’alinéa 2, le Collège
d’autorisation et de contrôle octroie à l’éditeur de ser-
vices concerné un délai minimal de 15 jours calendriers
à compter de l’envoi de la notification pour exprimer
son point de vue sur les violations alléguées.

S’il suspend la distribution, le Collège d’autorisa-
tion et de contrôle notifie sa décision par envoi postal et
recommandé à l’éditeur de services concerné, à l’auto-
rité compétente au sein de l’État membre de la compé-
tence duquel relève l’éditeur de services concerné et à la
Commission européenne.

§ 3. Par dérogation au paragraphe 2, en cas d’ur-
gence, au plus tard dans le mois de la violation alléguée,
le Collège d’autorisation et de contrôle peut procéder à
la suspension du service concerné. Dans ce cas, il noti-
fie dans les 3 jours par envoi postal et recommandé la
violation alléguée, sa décision de suspension et la moti-
vation de l’urgence à l’éditeur de services concerné, ainsi
qu’à l’autorité compétente au sein de l’État membre
de la compétence duquel relève l’éditeur de services

concerné et à la Commission européenne.

Lors de la notification visée à l’alinéa 1er, le Collège
d’autorisation et de contrôle octroie à l’éditeur de ser-
vices concerné un délai minimal de 3 jours calendriers à
compter de l’envoi de la notification pour exprimer son
point de vue sur les violations alléguées.

§ 4. Les paragraphes 1, 2 et 3 ne s’opposent pas à
l’application de toute procédure, voie de droit ou sanc-
tion contre les violations en cause.

Art. 9.2.3-2

Lorsque le Collège d’autorisation et de contrôle
constate qu’un ou plusieurs services télévisuels d’un
éditeur de services établi dans un État membre de
l’Union européenne ou Partie à l’Accord sur l’Espace
économique européen sont entièrement ou principale-
ment destinés au public de la Communauté française, il
adresse par envoi postal et recommandé une demande
motivée par laquelle il invite l’autorité compétente au
sein de l’État membre de la compétence duquel relève
l’éditeur de services concerné à enjoindre à l’éditeur de
services concerné de se conformer aux dispositions des
Livres IV, V et VI.

Le Collège d’autorisation et de contrôle et l’autorité
compétente au sein de l’État membre de la compétence
duquel relève l’éditeur de services concerné, tentent en
coopérant de façon loyale et diligente de parvenir à
une solution mutuellement satisfaisante en se basant no-
tamment sur les informations transmises par l’autorité
compétente au sein de l’État membre de la compétence
duquel relève l’éditeur de services concerné et, le cas
échéant, les éventuelles raisons qui ne permettent pas
d’accéder à la demande du Collège d’autorisation et de
contrôle visée à l’alinéa 1er.

À défaut de solution satisfaisante dans un délai de
deux mois à compter de la réception de la demande vi-
sée à l’alinéa 1er par l’autorité compétente duquel re-
lève l’éditeur de services concerné, le Collège d’autori-
sation et de contrôle peut soumettre l’éditeur de services
concerné au respect des dispositions des Livres IV, V et
VI, moyennant le respect des conditions suivantes :

1o il dispose d’éléments permettant d’établir raisonna-
blement que l’éditeur de services s’est établi sur le
territoire de l’État compétent afin de se soustraire
aux règles d’intérêt général plus contraignantes qui
lui seraient applicables s’il relevait de la compétence
de la Communauté française, sans qu’il soit néces-
saire de prouver l’intention de l’éditeur de services
télévisuels de se soustraire à ces règles ;

2o la mesure est objectivement nécessaire, appliquée de
manière non discriminatoire et proportionnée au re-
gard des objectifs poursuivis.

Dans ce cas, le Collège d’autorisation et de contrôle
notifie son intention de prendre la mesure et les mo-
tifs sur laquelle elle est fondée, par envoi postal et re-
commandé à l’éditeur de services concerné, à l’autorité
compétente au sein de l’État membre de la compétence
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duquel relève l’éditeur de services concerné et à la Com-
mission européenne.

Le Collège d’autorisation et de contrôle prononce
la décision définitive de soumettre l’éditeur de services
concerné au respect des dispositions des Livres IV, V et
VI après :

1o avoir permis à ce dernier, dans un délai minimal de
15 jours calendriers à compter de l’envoi de la no-
tification visée à l’alinéa précédent, d’exprimer son
point de vue sur les allégations de contournement
visées au 2˚ de l’alinéa 3 et sur la décision que le
Collège envisage de prendre en conséquence ;

2o décision de la Commission européenne, dans un dé-
lai de 3 mois à compter de la réception de l’envoi
de la notification visée à l’alinéa précédent, que le
projet de décision du Collège est compatible avec le
droit de l’Union. Lorsque la Commission formule
une demande d’information complémentaire, le dé-
lai de 3 mois est prorogé au prorata de la durée d’ob-
tention par la Commission des informations complé-
mentaires sans que cette prolongation puisse excéder
1 mois.

Après la décision définitive du Collège d’autorisa-
tion et de contrôle, lorsqu’il constate une violation aux
dispositions des Livres IV, V et VI par l’éditeur de ser-
vices concerné, le Collège d’autorisation et de contrôle
peut, dans le respect de la procédure visée à l’article
9.2.2-3, prononcer une des sanctions visées à l’article
9.2.2-1, § 1er, 1˚, 2˚, 6˚ et 7˚.

Art. 9.2.3-3

Lorsqu’il constate une violation de l’article 6.1.1-1
par un éditeur de services télévisuels extérieur, le Col-
lège d’autorisation et de contrôle peut, dans le respect
de la procédure visée à l’article 9.2.2-3, prononcer une
des sanctions visées à l’article 9.2.2-1, § 1er, 1˚, 6˚ et 7˚.

LIVRE X

DISPOSITIONS FINALES

TITRE PREMIER

DISPOSITIONS MODIFICATIVES

Art. 10.1-1

Le point 23 du tableau annexé au décret du 27 oc-
tobre 1997 tel que modifié, contenant les fonds bud-
gétaires figurant au budget général des dépenses de la
Communauté française, est modifié comme suit :

Dénomination
du fonds
budgétaire

Nature des re-
cettes affectées

Objet des
dépenses auto-
risées :

Fonds d’aide à
la création ra-
diophonique.

Participation
de la RTBF
telle qu’éta-
blie en vertu
du contrat
de gestion ;
Participation
des radios en
réseau.

Soutien aux
radios asso-
ciatives et
d’expression
à vocation
culturelle ou
d’éducation
permanente ;
Soutien aux
structures d’ac-
cueil pour la
création ra-
diophonique
agréées et ayant
pour objet la
diffusion, la
promotion et
la valorisation
de la création
radiophonique
de la Com-
munauté fran-
çaise ; Soutien
à des projets
d’œuvres de
création ra-
diophonique ;
Soutien à la
transition
numérique
des services
sonores.

TITRE II

DISPOSITIONS TRANSITOIRES

Art. 10.2-1

L’article 8.2.3-6. entre en vigueur le 28 juin 2025.
Toutefois, les guides électroniques de programmes et les
interfaces qui ont été mis à la disposition des utilisateurs
avant cette date peuvent continuer à être exploités dans
leur configuration originelle jusqu’au 28 juin 2030.

TITRE III

DISPOSITIONS ABROGATOIRES

Art. 10.3-1

Le décret sur les services de médias audiovisuels co-
ordonné le 26 mars 2009 est abrogé.

Art. 10.3-2

L’article 7, § 5, du décret du 14 juillet 1997 portant
statut de la Radio-Télévision belge de la Communauté
française est abrogé.
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Art. 10.3-3

L’arrêté du Gouvernement de la Communauté fran-
çaise du 21 septembre 2000 relatif aux communications
en langue française du Gouvernement de la Commu-
nauté française, du Gouvernement de la région wal-
lonne, du Gouvernement de la région de Bruxelles-
Capitale, des Collèges de la Commission communau-
taire commune et de la Commission communautaire
française de la région de Bruxelles-Capitale est abrogé.

TITRE IV

ENTREE EN VIGUEUR

Art. 10.4-1

Le présent décret entre en vigueur le 1er janvier
2021.

Bruxelles, le

Le Ministre-Président,

Pierre-Yves JEHOLET

La Vice-Présidente et Ministre de l’Enfance, de la
Santé, de la Culture, des Médias et des Droits des

femmes,

Bénédicte LINARD
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Le 3 juillet 2020, le Conseil d’État, section de législation, a été invité par la 

Vice-Présidente et Ministre de l’Enfance, de la Santé, de la Culture, des Médias et des Droits 

de Femmes de la Communauté française à communiquer un avis, dans un délai de 

soixante jours, sur un avant-projet de décret ‘relatif aux services de médias audiovisuels et 

aux services de partage de vidéos’. 

 L’avant-projet a été examiné par la deuxième chambre des vacations le 

9 septembre 2020. La chambre était composée de Pierre VANDERNOOT, président de chambre, 

Bernard BLERO et Christine HOREVOETS, conseillers d’État, Christian BEHRENDT, assesseur, 

et Béatrice DRAPIER, greffier. 

Le rapport a été présenté par Anne VAGMAN, premier auditeur. 

L’avis, dont le texte suit, a été donné le 9 septembre 2020. 
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Comme la demande d’avis est introduite sur la base de l’article 84, § 1
er

, 

alinéa 1
er

, 1°, des lois ‘sur le Conseil d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, la section de 

législation limite son examen au fondement juridique de l’avant-projet 
‡
, à la compétence de 

l’auteur de l’acte ainsi qu’à l’accomplissement des formalités préalables, conformément à 

l’article 84, § 3, des lois coordonnées précitées. 

Sur ces trois points, l’avant-projet appelle les observations suivantes. 

OBSERVATION PRÉALABLE 

 L’avant-projet de décret à l’examen entend abroger et se substituer au décret 

‘sur les services de médias audiovisuels’, coordonné le 26 mars 2009 (ci-après : « le décret sur 

les services de médias audiovisuels »). 

 Son dispositif, qui compte 225 articles, tient en 182 pages. 

 Il entend par ailleurs transposer, le cas échéant partiellement, deux directives 

européennes, complexes et volumineuses, étant : 

 1° la directive n° 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 

10 mars 2010 ‘visant à la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et 

administratives des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels 

(directive « Service de médias audiovisuels »)’ (ci-après : « la directive SMA »), telle qu’elle 

a été modifiée par la directive (UE) n° 2018/1808 du Parlement et du Conseil du 

14 novembre 2018 ; 

 2° la directive (UE) n° 2018/1972 du Parlement européen et du Conseil du 

11 décembre 2018 ‘établissant le code des communications électroniques européen 

(refonte)’ ; 

 Il entend également transposer certaines dispositions, peu nombreuses, de la 

directive (UE) n° 2019/882 du Parlement et du Conseil du 17 avril 2019 ‘relative aux 

exigences en matière d’accessibilité applicables aux produits et services’. 

                                                 
‡
 S’agissant d’un avant-projet de décret, on entend par « fondement juridique » la conformité aux normes 

supérieures. 
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 Compte tenu du volume et de la complexité du dossier, ainsi que des aspects 

très techniques qu’il revêt à certains égards, et du bref délai, au regard de ces éléments, dont a 

pu disposer la section de législation pour examiner celui-ci 
1
, il n’a pas été possible à la 

section de législation de procéder à un examen exhaustif de l’avant-projet, même limité aux 

trois points indiqués dans l’article 84, § 3, alinéa 1
er

, des lois coordonnées ‘sur le Conseil 

d’État’. 

 Le présent avis se limite donc à l’examen de quelques questions 

particulièrement importantes. Il contient ainsi des observations générales quant à la 

transposition des directives européennes concernées. Il comprend également des observations 

relatives à l’accomplissement d’importantes formalités préalables et d’importantes 

observations d’ordre général ou particulier portant sur des dispositions de l’avant-projet qui 

comportent de véritables innovations de fond par rapport au droit existant 
2
 ou posent des 

difficultés au regard de l’évolution du cadre juridique international, européen ou interne, en 

termes notamment de répartition de compétences entre les différents niveaux de pouvoirs au 

sein de la Belgique fédérale. 

 Il va de soi que, dans les conditions qui viennent d’être indiquées, il ne peut 

rien être déduit du silence gardé dans le présent avis sur certaines dispositions ou questions 
3
. 

FORMALITÉS PRÉALABLES 

1. L’article 9 de l’accord de coopération du 17 novembre 2006 entre l’État 

fédéral, la Communauté flamande, la Communauté française et la Communauté 

germanophone ‘relatif à la consultation mutuelle lors de l’élaboration d’une législation en 

matière de réseaux de communications électroniques, lors de l’échange d’informations et lors 

de l’exercice des compétences en matière de réseaux de communications électroniques par les 

autorités de régulation en charge des télécommunications ou de la radiodiffusion et la 

télévision’, dispose comme suit : 

« Un Comité interministériel des Télécommunications et de la Radiodiffusion 

et la Télévision est institué. 

Ce comité est composé : 

1° du (des) Ministre(s) désigné(s) par le Gouvernement fédéral ; 

                                                 
1
 La demande d’avis a été introduite sur la base de l’article 84, § 1

er
, alinéa 1

er
, 1°, des lois ‘sur le Conseil 

d’État’, coordonnées le 12 janvier 1973, et sollicite donc que l’avis soit donné dans un délai de soixante jours. Si 

ce délai représente le double du délai de trente jours visé à l’article 84, § 1
er

, alinéa 1
er
, 2°, des mêmes lois 

coordonnées, il convient de constater qu’il demeure réduit au regard du volume et de la complexité du dossier, 

surtout au cours de la période d’été, au cours de laquelle le Conseil d’État se trouve légitimement en effectif 

réduit. 

2
 Pour cette raison, les dispositions de l’avant-projet qui sont identiques au droit en vigueur ou qui en sont 

largement inspirées ne feront en principe l’objet d’aucune observation. 

3
 Voir notamment, pour une observation préalable similaire, l’avis n° 64.927/4 donné par la section de législation 

le 30 janvier 2019 sur un avant-projet de décret de la Région wallonne ‘instituant le Code de la gestion des 

ressources du sous-sol’ (http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/64927.pdf). 
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2° du (des) Ministre(s) désigné(s) par la Communauté flamande ; 

3° du (des) Ministre(s) désigné(s) par la Communauté française ; 

4° du (des) Ministre(s) désigné(s) par la Communauté germanophone. 

Le Comité interministériel des Télécommunications et de la Radiodiffusion et 

la Télévision a pour mission d’organiser de manière concertée, dans le respect des 

compétences de chacun et selon les modalités et procédures fixées en Comité de 

Concertation, la consultation mutuelle relative aux initiatives respectives concernant la 

rédaction d’un projet de législation sur la radiodiffusion et les télécommunications ». 

 Cette disposition est rédigée de manière extrêmement large : ainsi, comme la 

section de législation l’a déjà observé, si l’intitulé de l’accord de coopération du 

17 novembre 2006 renvoie à la notion de « réseaux de communications électroniques », cet 

intitulé qui, par hypothèse, est dépourvu de portée normative, n’a pas pour effet de limiter la 

portée de l’article 9 de l’accord de coopération. 

 Or, s’agissant des Communautés, cet article 9 vise tout projet de législation sur 

la radiodiffusion et la télévision, sans se limiter aux projets de législation relatifs aux 

réseaux 
4
. 

 Dès lors que l’avant-projet porte sur cette matière, l’article 9 implique qu’il soit 

soumis à la formalité prévue par cette disposition. 

 Au demeurant, à ce propos, la délibération du Gouvernement de la 

Communauté française du 2 juillet 2020, qui a approuvé l’avant-projet en première lecture, 

charge la Ministre des Médias de « soumettre le projet à consultation mutuelle au sein du 

Comité interministériel des télécommunications et de la radiodiffusion et la télévision, 

conformément à l’accord de coopération du 17 novembre 2006 entre l’État fédéral, la 

Communauté flamande, la Communauté française et la Communauté germanophone relatif à 

la consultation mutuelle lors de l’élaboration d’une législation en matière de réseaux de 

communications électroniques, lors de l’échange d’informations et lors de l’exercice des 

compétences en matière de réseaux de communications électroniques par les autorités de 

régulation en charge des télécommunications ou de la radiodiffusion et la télévision, 

article 9 ». 

 L’auteur de l’avant-projet veillera à l’accomplissement de ladite formalité. 

                                                 
4
 Sur l’étendue de la portée de l’article 9 de l’accord de coopération du 17 novembre 2006, voir 

l’avis n° 57.673/4 donné le 6 juillet 2015 sur un avant-projet devenu la loi du 18 décembre 2015 ‘portant des 

dispositions diverses en matière de communications électroniques’ (Doc. parl., Chambre, 2014-2015, 

n° 54-1355/001, pp. 24 à 27 ; http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/57673.pdf). 
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2.1. Les articles 6 et 7 de la loi du 16 juillet 1973 ‘garantissant la protection des 

tendances idéologiques et philosophiques’ (ci-après : « la loi du Pacte culturel ») disposent 

comme suit : 

« Art. 6. Les autorités publiques doivent associer à l’élaboration et à la mise en 

œuvre de leur politique culturelle toutes les organisations représentatives reconnues et 

toutes les tendances idéologiques et philosophiques. 

À cette fin, elles auront recours à des organes et structures appropriés, existants 

ou à créer, en vue de la consultation ou de la concertation. 

Art. 7. Ces organes de consultation sont composés de manière à assurer la 

représentation des tendances idéologiques et philosophiques aussi bien que des 

groupements utilisateurs, et à éviter la prédominance injustifiée d’une des tendances 

ou d’un ensemble de groupements d’utilisateurs se réclamant d’une même tendance. 

Les avis transmis à l’autorité publique peuvent comporter des notes de 

minorité ». 

 Il résulte de l’article 6 reproduit ci-avant que les autorités publiques sont tenues 

d’associer à l’élaboration de leur politique culturelle toutes les organisations représentatives 

reconnues et toutes les tendances idéologiques et philosophiques et, si nécessaire, de créer des 

organes ad hoc à cette fin. 

 Par ailleurs, comme la section de législation l’a déjà souvent rappelé, il suit de 

ces mêmes dispositions que les instances d’avis créées dans le domaine des matières 

culturelles doivent être considérées comme disposant d’une compétence obligatoire d’avis. 

2.2. En l’espèce, en l’état des textes publiés au Moniteur belge, il existe en 

Communauté française un organe dont la composition est organisée en vue de répondre aux 

exigences de l’article 6 de la loi du Pacte culturel, créé spécifiquement dans la matière 

culturelle des « aspects de contenu et techniques des services de médias audiovisuels et 

sonores », tels que visés à l’article 4, 6°, de la loi spéciale du 8 août 1980 ‘de réformes 

institutionnelles’. Il s’agit du Collège d’avis du Conseil supérieur de l’audiovisuel (CSA) 

institué par l’article 134, alinéa 2, 1°, du décret sur les services de médias audiovisuels et qui, 

en vertu de l’article 135, § 1
er

, du décret, a notamment pour mission de 

« […] 

3° rendre des avis sur toute question relative à l’audiovisuel, en ce compris la 

protection des mineurs et la communication commerciale, à l’exception des questions 

relevant de la compétence du Collège d’autorisation et de contrôle ; 

4° rendre un avis sur les modifications décrétales et réglementaires que lui 

paraît appeler l’évolution technologique, économique, sociale et culturelle des 

activités du secteur de l’audiovisuel, ainsi que du droit européen et international. 

[…] ». 
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 S’agissant de la composition du Collège d’avis, l’article 138, § 1
er

, alinéas 1
er

 

et 2, du décret coordonné précité, dispose comme suit : 

« Outre les 4 membres du bureau visés à l’article 142, § 1
er

, le Collège d’avis 

est composé au maximum de 18 membres effectifs désignés par le Gouvernement. 

Pour chaque membre effectif, il est nommé un suppléant. Le mandat des membres 

effectifs et suppléants est d’une durée de quatre ans, renouvelable. 

Sans préjudice des dispositions visées à l’article 142, § 1
er

, les membres 

effectifs et suppléants sont désignés dans le respect de l’article 7 de la loi du 

16 juillet 1973 garantissant la protection des tendances idéologiques et 

philosophiques ». 

 Il ressort de la délibération du Gouvernement de la Communauté française du 

2 juillet 2020 qui a approuvé l’avant-projet en première lecture que la Ministre des Médias a 

été chargée de soumettre celui-ci à l’avis du Collège d’avis du CSA. 

 L’auteur de l’avant-projet veillera à l’accomplissement de cette formalité. 

2.3. Dans le même contexte, il ressort de la même délibération que la Ministre des 

Médias a été chargée de soumettre l’avant-projet à l’avis de la Commission consultative de la 

création radiophonique, conformément à l’article 169, § 2, 4°, du décret sur les services de 

médias audiovisuels. 

 Cet article 169 est rédigé comme suit : 

« Art. 169. § 1
er

. Il est créé une Commission consultative de la création 

radiophonique. 

§ 2. La Commission rend un avis sur : 

1° L’agrément des structures d’accueil pour la création radiophonique visées à 

l’article 167 ; 

2° L’opportunité de conclure un contrat programme avec une structure 

d’accueil pour la création radiophonique visée à l’article 167 ; 

3° L’opportunité d’octroyer une subvention à un projet d’œuvre de création 

radiophonique et le montant de celle-ci conformément à l’article 168, § 4 ; 

4° Toute question relative à la création radiophonique, d’initiative ou à la 

demande du Gouvernement. 

§ 3. La Commission se compose de onze membres effectifs et onze membres 

suppléants nommés par le Gouvernement conformément aux articles 3, 7, 8 du décret 

du 10 avril 2003 relatif au fonctionnement des instances d’avis œuvrant dans le secteur 

culturel et répartis, tant pour les membres effectifs que pour les membres suppléants, 

selon les catégories suivantes : 
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7° un représentant d’organisations représentatives d’utilisateurs agréées actives 

dans le domaine des sociétés d’auteurs ; 

8° quatre représentants des tendances idéologiques et philosophiques. 

[…] ». 

 Il résulte de la combinaison de l’article 6 de la loi du Pacte culturel et de 

l’article 169 reproduit ci-avant que la Commission consultative de la création radiophonique 

doit effectivement être consultée sur le texte en projet, comme en a décidé le Gouvernement 

dans sa délibération du 2 juillet 2020. 

 L’auteur de l’avant-projet veillera à l’accomplissement de la formalité requise. 

3. Dès lors que l’avant-projet de décret à l’examen entend abroger et se substituer 

au décret sur les services de médias audiovisuels et que, dans ce cadre, il a notamment pour 

objet de fixer certains droits, conditions et procédures applicables aux « autorisations 

générales » 
5
 et aux droits d’utilisation du spectre radioélectrique, il y a lieu d’avoir égard à 

l’article 18 du Code des communications électroniques européen, libellé comme suit : 

« 1. Les États membres veillent à ce que les droits, les conditions et les 

procédures applicables aux autorisations générales et aux droits d’utilisation du spectre 

radioélectrique ou des ressources de numérotation ou aux droits de mettre en place des 

ressources ne puissent être modifiés que dans des cas objectivement justifiés et de 

manière proportionnée, compte tenu, le cas échéant, des conditions particulières 

applicables aux droits d’utilisation cessibles du spectre radioélectrique ou des 

ressources de numérotation. 

2. Sauf lorsque les modifications proposées sont mineures et ont été convenues 

avec le titulaire des droits ou de l’autorisation générale, il est fait part en bonne et due 

forme de l’intention de procéder à de telles modifications. Les parties intéressées, dont 

les utilisateurs et les consommateurs, se voient accorder un délai suffisant pour 

exprimer leur point de vue sur les modifications proposées. Ce délai est d’au moins 

quatre semaines, sauf circonstances exceptionnelles ». 

4. Compte tenu des différentes formalités préalables à accomplir, il est rappelé à 

l’auteur de l’avant-projet que, si, à l’issue de ces différentes consultations, des modifications 

étaient apportées au texte en projet qui ne feraient pas suite à l’avis de la section de législation 

et ne pourraient être qualifiées de pure forme ou de détail, lesdites modifications devraient 

alors lui être soumises pour avis 
6
. 

                                                 
5
 Au sens de l’article 2, 22), de la directive (UE) 2018/1972, l’« autorisation générale » se définit comme étant 

« un cadre juridique mis en place par un État membre, qui garantit le droit de fournir des réseaux ou des services 

de communications électroniques et qui fixe les obligations propres au secteur pouvant s’appliquer à tous les 

types de réseaux et de services de communications électroniques, ou à certains d’entre eux, conformément à la 

présente directive ». 

6
 C’est pourquoi, il se recommande, de manière générale, de ne consulter la section de législation qu’une fois les 

autres instances d’avis consultées et qu’après que le texte ainsi soumis à la consultation de ces instances aura le 

cas échéant été amendé et aura été approuvé en deuxième lecture par le Gouvernement. 
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OBSERVATIONS GÉNÉRALES 

I. Tableaux de correspondance 

1. Comme il a été mentionné plus haut, l’avant-projet de décret à l’examen entend 

transposer, le cas échéant partiellement, trois directives européennes. 

 Les Principes de technique législative établis par la section de législation 

invitent dans les termes suivants les auteurs de projets, lors d’une transposition de directive, à 

établir des tableaux de transposition : 

« 191. Établissez deux tableaux de transposition. 

191.1. Pour contrôler qu’une directive est transposée correctement et 

complètement, établissez un tableau de correspondance entre les (subdivisions des) 

articles de la directive et les (subdivisions des) articles de l’acte de transposition que 

vous rédigez. Mentionnez également dans ce tableau : 

a) les (subdivisions des) articles de la directive qui ont éventuellement déjà été 

transposés, en correspondance avec les actes de droit interne et les (subdivisions des) 

articles qui ont procédé à cette transposition ; 

b) les (subdivisions des) articles de la directive qui doivent encore être 

transposés par une autre autorité. 

191.2. Pour pouvoir lire chaque article de l’acte de transposition à la lumière 

des exigences de la directive, établissez aussi un tableau de correspondance entre les 

(subdivisions des) articles de l’acte de transposition et les (subdivisions des) articles de 

la directive » 
7
. 

 Sur ce point, il est rappelé que la confection de tels tableaux lors de la 

transposition d’une ou plusieurs directives est gage de la qualité de cette transposition et que 

leur communication au Conseil d’État, dès l’envoi de la demande d’avis, facilite l’examen du 

projet dans les délais impartis. 

 Par ailleurs, ces tableaux sont également très utiles pour l’assemblée législative 

saisie de la proposition ainsi que pour les destinataires des règles dès lors qu’ils permettent : 

 a) à l’assemblée législative de se prononcer en connaissance de cause sur le 

choix des moyens mis en œuvre par l’auteur du texte pour atteindre le résultat exigé par les 

directives ; 

 b) d’éviter que l’exercice du droit d’amendement n’excède les limites du 

pouvoir d’appréciation que le droit européen laisse aux États membres ; 

 c) d’éviter que l’assemblée législative n’envisage de compléter la transposition 

par l’adoption de dispositions qui existent déjà dans l’ordre juridique interne ou qui relèvent 

de la compétence d’une autre autorité ; 

                                                 
7
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative ». 

‡
L

W
-B

B
JU

O
A

G
C

G
-G

H
H

C
E

V
T

‡
 

187 (2020-2021) — No 1 ( 262 )



10/57 avis du Conseil d’État 67.724/2/V 

 

 d) aux destinataires des règles législatives de connaître leur source de droit 

européen 
8
. 

 En l’espèce, il eût été nettement préférable que ces tableaux aient été 

communiqués à la section de législation en même temps que la demande d’avis puisqu’ils 

sont d’une importance cruciale pour la bonne compréhension de l’avant-projet et son examen 

au regard du droit européen; il en va d'autant plus ainsi en raison de l’ampleur de 

l’avant-projet et des directives transposées. 

 Il convient de relever que, s’agissant des directives n° 2010/13/UE (SMA) et 

n° 2018/1972, ces tableaux ont toutefois été établis et transmis le 24 juillet 2020 à la section 

de législation 
9
 grâce à la diligence et l’excellente collaboration du délégué de la Ministre. 

 Ils seront joints au projet transmis au Parlement. 

 Concernant la directive (UE) n° 2019/882, aucun tableau n’a été établi. Le 

délégué de la Ministre s’en est expliqué comme suit : 

« La directive accessibilité ne doit être que très partiellement transposée. En 

effet, seules les dispositions qui traitent spécifiquement des produits et services 

permettant l’accès aux services de médias audiovisuels et qui sont strictement 

nécessaires à la transmission technique des services de médias audiovisuels et des 

données connexes qui les accompagnent (comme par exemple les services de 

sous-titrage) sont intégrées dans le décret SMA. Il s’agit plus précisément des 

articles 2 (§ 2, b), 3 (points 6, 7, 23), 4 et 32, ainsi que l’annexe I (Section I, 2, o), iv et 

Section IV, b) de la directive accessibilité. 

Ces dispositions sont transposées dans le chapitre 3 du Titre II de l’avant-projet 

et, plus particulièrement, l’article 8.2.3-6, lequel précise notamment que les interfaces 

de programme d’application doivent pouvoir traiter les applications et données 

connexes aux services de médias audiovisuels permettant à l’interface utilisateur de 

proposer les fonctionnalités liées à ces services, dont celles destinées à permettre 

l’accès de ces services aux personnes à déficience sensorielle ». 

 Ces explications seront communiquées au Parlement avec les tableaux de 

correspondance établis pour les directives n° 2010/13/UE (SMA) et (UE) n° 2018/1972. 

2. Au dossier transmis à la section de législation était joint un tableau de 

correspondance entre les dispositions du décret sur les services de médias audiovisuels et les 

dispositions de l’avant-projet. 

 Ce tableau présente une grande utilité pour l’examen de l’avant-projet dès lors 

que celui-ci entend abroger et se substituer au décret précité. 

                                                 
8
 Principes de technique législative - Guide de rédaction des textes législatifs et réglementaires, 

www.conseildetat.be, onglet « Technique législative », spéc. recommandation n° 193. 

9
 Il est à noter que les tableaux transmis ont été établis uniquement conformément au point 191.1 du Guide. Il 

conviendra d’établir les tableaux en sens inverse, tels que visés au point 191.2 du même Guide. 
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 Il sera revu aux fins d’y corriger les quelques erreurs qui y figurent et sera, lui 

aussi, transmis au Parlement. 

II. Transposition des directives concernées 

 Dans les limites indiquées dans l’observation préalable, il apparaît que 

différentes questions se posent quant à la transposition par le décret en projet des directives 

européennes que celui-ci entend précisément transposer. 

 Ainsi, à titre d’exemple, l’on relèvera ce qui suit : 

1° S’agissant de la directive SMA 

 a) L’article 7ter de la directive SMA dispose comme suit : 

« Les États membres prennent des mesures appropriées et proportionnées pour 

veiller à ce que les services de médias audiovisuels fournis par les fournisseurs de 

services de médias ne fassent pas l’objet, sans l’accord explicite de ces fournisseurs, 

de superpositions par des bandeaux à des fins commerciales ou ne soient pas modifiés. 

Aux fins du présent article, les États membres fixent les détails réglementaires, 

y compris les exceptions, notamment en ce qui concerne la protection des intérêts 

légitimes des utilisateurs, tout en tenant compte des intérêts légitimes des fournisseurs 

de services de médias qui ont initialement fourni les services de médias audiovisuels ». 

 Il ressort du dossier communiqué à la section de législation que la disposition 

de l’avant-projet qui est destinée à transposer cette disposition de droit européen est son 

article 7.1-3, rédigé comme suit : 

« Les services de médias audiovisuels offerts par un distributeur de services ne 

peuvent faire l’objet de modifications sans l’accord explicite de l’éditeur de ces 

services ». 

Cette disposition va au-delà du prescrit de l’article 7ter de la directive SMA en 

ce qu’elle prévoit une interdiction absolue, sans exception. Si l’article 4, paragraphe 1, de 

celle-ci permet aux États membres, « en ce qui concerne les fournisseurs de services de 

médias qui relèvent de leur compétence, de prévoir des règles plus détaillées ou plus strictes 

dans les domaines coordonnés par la présente directive », c’est « sous réserve que ces règles 

soient conformes au droit de l’Union ». 

 Le commentaire de l’article gagnerait à être complété sur ce point. 

 Par ailleurs, il y a lieu de relever que la disposition à l’examen est en défaut de 

transposer l’article 7ter de la directive SMA en ce qui concerne spécifiquement la 

superposition par des bandeaux à des fins commerciales. 
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En outre, afin d’éviter toute confusion avec la notion de « fournisseur de 

services de médias » au sens de la directive SMA et de manière à assurer la cohérence avec la 

définition de la notion de « distributeur de services » qui figure à l’article 1.3-1, 12°, de 

l’avant-projet, il convient, de l’accord du délégué de la Ministre, de remplacer les mots 

« offerts par un distributeur de services » par les mots « mis à la disposition du public par un 

distributeur de services ». 

Enfin, la section de législation se demande s’il ne se justifierait pas de régler 

spécifiquement l’hypothèse, évoquée dans le commentaire relatif à l’article 1.3-1, 15°, de 

l’avant-projet, dans laquelle « le distributeur de services » – qui, en règle, est le fournisseur de 

communications électroniques – ne le serait exceptionnellement pas. 

L’article 7.1-3 sera revu pour assurer la correcte transposition de l’article 7ter 

de la directive SMA et le commentaire de l’article comportera les éléments explicatifs à cet 

égard. 

 b) L’article 13, paragraphe 1, de la directive SMA dispose comme suit : 

« Les États membres veillent à ce que les fournisseurs de services de médias 

relevant de leur compétence qui fournissent des services de médias audiovisuels à la 

demande proposent une part d’au moins 30 % d’œuvres européennes dans leurs 

catalogues et mettent ces œuvres en valeur ». 

 Il ressort du dossier communiqué à la section de législation que la disposition 

de l’avant-projet destinée à transposer cette disposition de droit européen est son 

article 4.2.2-1, dont l’alinéa 1
er

 est rédigé comme suit : 

« Les éditeurs de services doivent dans leurs services télévisuels non linéaires 

proposer une part minimale de 30 % d’œuvres européennes, dont 10 % d’œuvres 

originales d’auteurs relevant de la Communauté française. À l’issue d’une période 

transitoire de 5 ans à compter de la date d’entrée en vigueur du présent décret, le taux 

minimal d’œuvres européennes est fixé à 40 % ». 

 Cette disposition va au-delà du prescrit de l’article 13, paragraphe 1, de la 

directive SMA en ce qu’elle impose que, parmi la proportion minimale de 30 % d’« œuvres 

européennes », figurent 10 % d’« œuvres originales d’auteurs relevant de la Communauté 

française ». 

 Comme il a été observé ci-avant, si l’article 4, paragraphe 1, de la 

directive SMA permet aux États membres, « en ce qui concerne les fournisseurs de services 

de médias qui relèvent de leur compétence, de prévoir des règles plus détaillées ou plus 

strictes dans les domaines coordonnés par la présente directive », c’est « sous réserve que ces 

règles soient conformes au droit de l’Union ». ‡
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 Le commentaire de l’article gagnerait à contenir les justifications nécessaires 

sur ce dernier point. 

 c) L’article 30, paragraphe 5, de la directive SMA dispose comme suit : 

« Les États membres définissent dans leur droit national les conditions et 

procédures de nomination et de renvoi des chefs des autorités et des organismes de 

régulation nationaux ou des membres de l’instance collégiale exerçant cette fonction, y 

compris la durée du mandat. Les procédures sont transparentes, non discriminatoires et 

garantissent le degré d’indépendance requis. Le chef d’une autorité ou d’un organisme 

de régulation national ou les membres de l’instance collégiale exerçant cette fonction 

au sein de l’autorité ou de l’organisme de régulation national peuvent être révoqués 

s’ils ne remplissent plus les conditions requises pour exercer leurs fonctions, 

préalablement définies au niveau national. Toute décision de renvoi est dûment 

justifiée, fait l’objet d’une notification préalable, et est mise à la disposition du 

public ». 

 Cette disposition impose que « toute décision de renvoi des chefs des autorités 

et des organismes de régulation nationaux ou des membres de l’instance collégiale exerçant 

cette fonction » soit « mise à la disposition du public ». Aucune limite ou exception à cette 

obligation n’est prévue par la directive. 

 L’article 9.1.2-6, § 1
er

, alinéa 4, 3°, de l’avant-projet prévoit pour sa part qu’ 

« […] à l’exception où le membre s’y oppose pour des motifs liés au respect du 

droit à la vie privée, la décision motivée de révocation est publiée sur le site internet 

du CSA après un délai de quinze jours à dater de la notification de la décision de 

révocation au membre concerné ». 

 Cette disposition prévoit donc une exception à la mise à disposition du public, 

non prévue par la directive. Le commentaire des articles s’en explique comme suit : 

« Quant à la publicité de la décision de révocation telle que prévue dans la 

directive SMA, le décret introduit une exception non explicitement prévue par la 

directive. En effet, l’objectif de la publicité est de ‘lutter’ contre des décisions 

arbitraires de révocation des autorités publiques portant ainsi atteinte à l’indépendance 

de l’autorité de régulation. Néanmoins, une certaine protection du membre ‘révoqué’ 

de l’autorité de régulation doit également être prévue. Ainsi, il pourrait ne pas 

souhaiter de publicité sur sa révocation et ses motifs. Dès lors, dans un souci 

d’équilibre des intérêts en cause, la disposition prévoit la possibilité pour le membre 

‘révoqué’ de s’opposer à la publication de la décision de révocation pour des motifs 

liés à sa vie privée ». 

 Si l’on comprend la logique de l’exception ainsi prévue, toujours est-il qu’elle 

n’est pas envisagée par la directive SMA, ce qui la fragilise au regard du droit européen. En 

tout état de cause, l’exception ainsi prévue apparaît excessive au regard du but poursuivi dès 

lors que, d’une part, c’est une absence totale de mise à disposition du public de la décision de 

révocation qui est ainsi consacrée (c’est-à-dire non limitée aux seuls aspects de la décision, en 

rapport avec les motifs de celle-ci, qui relèveraient du « respect du droit à la vie privée ») et 

que, d’autre part, ce défaut de mise à disposition du public résulte de la seule et unique 
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opposition du membre révoqué, sans que l’autorité dispose d’un pouvoir d’appréciation à cet 

égard, lui permettant de décider de publier la décision concernée pour le motif, par exemple, 

que la demande de la personne concernée serait abusive ou non effectivement fondée sur des 

motifs liés au respect de son droit à la vie privée. 

2° S’agissant de la directive (UE) n° 2018/1972 

 a) À l’article 8.1.3-11 de l’avant-projet, aucune disposition ne transpose 

l’article 83, paragraphe 4, de la directive, sans que le commentaire de l’article fournisse une 

explication sur ce point. 

 b) Il ressort du tableau de correspondance communiqué par le délégué de la 

Ministre que l’article 8.1.5-1 de l’avant-projet entend transposer l’article 17 de la 

directive (UE) n° 2018/1972. La RTBF et les médias de proximité sont exceptés de la mesure 

de transposition de l’article 17, paragraphe 2, de la directive. Le commentaire des articles ne 

comprend aucun commentaire sur cette disposition. 

Il appartient à l’auteur de l’avant-projet d’être en mesure de justifier cette 

exception au regard du droit européen. Le commentaire des articles sera complété en 

conséquence. 

 c) Il ressort du commentaire des articles que l’article 9.2.2-4, alinéa 2, de 

l’avant-projet, transpose l’article 30, paragraphe 6, de la directive (UE) n° 2018/1972. 

Toutefois, la disposition à l’examen ne prévoit pas, contrairement à cette dernière disposition, 

que, 

« [l]e cas échéant, l’autorité compétente peut confirmer les mesures 

provisoires, dont la validité est de trois mois au maximum mais qui peuvent être 

prorogées pour une nouvelle durée de trois mois au maximum si la mise en œuvre des 

procédures d’exécution n’est pas terminée ». 

 Il appartient à l’auteur de l’avant-projet de pouvoir s’en justifier et, à défaut, de 

compléter celui-ci afin d’assurer la parfaite transposition de l’article 30, paragraphe 6, précité. 

d) La question se pose de savoir pour quel motif l’article 8.2.3-9 de 

l’avant-projet transpose l’article 113, paragraphe 3, alinéa 1
er

, de la directive (UE) 

n° 2018/1972, mais pas les alinéas 2 et 3 de cette disposition. 
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III. Relations avec la commission européenne et l’ORECE 

 Même dans le cadre de la transposition de directives européennes et même si, 

ce faisant, le texte en projet se borne à reproduire certaines dispositions des directives 

concernées, il n’appartient pas à la Communauté française d’imposer des obligations à la 

Commission européenne et à l’Organe des régulateurs européens des communications 

électroniques (ci-après : « l’ORECE ») ni de tirer des conséquences du silence de ceux-ci. 

 Or, tel est le cas de plusieurs dispositions de l’avant-projet. Peuvent être cités, à 

titre d’exemples l’article 8.1.1-2, § 6, l’article 8.1.1-4, § 3, l’article 8.1.2-1, §§ 2 et 4, 

l’article 8.1.4-1, § 2, et l’article 9.2.3-2, alinéa 5, 2°. 

 L’avant-projet sera revu à la lumière de cette observation. 

IV. Compétence en matière de denrées alimentaires et d’armes et de produits contenant du 

glyphosate 

1. L’article 5.1-2 de l’avant-projet est rédigé comme suit : 

« Les éditeurs de services de médias audiovisuels et les fournisseurs de 

services de partage de vidéos ne peuvent diffuser, sur l’ensemble de leurs services, de 

la publicité pour : 

1° les boissons alcoolisées, à l’exception de celle qui remplit les conditions 

suivantes : 

– elle ne peut pas cibler les mineurs en s’adressant spécifiquement à eux ou en 

affichant des mineurs consommant ce genre de boissons ; 

– elle ne peut pas présenter la consommation de boissons alcoolisées comme 

un symbole de maturité ; 

– elle ne peut pas représenter des personnes conduisant sous l’emprise de 

l’alcool ; 

– elle n’établit aucun lien entre la consommation d’alcool et une amélioration 

des performances physiques ou de la conduite motorisée ; 

– elle ne crée pas l’impression que la consommation d’alcool contribue aux 

succès sociaux ou sexuels ; 

– il n’y est pas suggéré que les boissons alcoolisées possèdent des qualités 

thérapeutiques ou ont un effet stimulant, calmant ou de réduction des tensions ; 

– elle ne peut pas inciter à une consommation immodérée, irréfléchie ou 

illégale ; 

2° les armes ; 

3° les cigarettes et les autres produits du tabac, y compris les cigarettes 

électroniques et leurs recharges ; 
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4° les produits contenant du glyphosate » 
10

. 

 Quant à l’article 5.2-3, il est ainsi libellé : 

« La communication commerciale ne doit pas porter un préjudice physique, 

mental ou moral aux mineurs et doit notamment dans ce cadre respecter les critères 

suivants pour leur protection : 

1° elle ne peut pas encourager un usage excessif de produits alimentaires et de 

boissons contenant des acides gras trans, du sel, du sodium ou des sucres, dont la 

consommation régulière est déconseillée pour la santé ; le Collège d’avis du CSA 

rédige et met à jour un ou plusieurs codes de conduite permettant la mise en place de 

lignes directrices établies en fonction des meilleures pratiques destinées à assurer le 

respect du présent point ; 

[…] ». 

2.1. Au sujet des 1° et 3° de l’article 5.1-2 et du 1° de l’article 5.2-3 de 

l’avant-projet, qui concernent respectivement, pour l’un, la réglementation de la publicité 

pour les boissons alcoolisées, les cigarettes et les autres produits du tabac, y compris les 

cigarettes électroniques, et, pour l’autre, la protection des mineurs contre la communication 

commerciale relative à des produits alimentaires et de boissons contenant des acides gras 

trans, du sel, du sodium ou des sucres, dont la consommation régulière est déconseillée pour 

la santé, il y a lieu de rappeler que, dans son avis n° 45.389/4 donné le 26 novembre 2008 sur 

un avant-projet devenu le décret du 5 février 2009 ‘modifiant le décret du 27 février 2003 sur 

la radiodiffusion et le décret du 9 janvier 2003 relatif à la transparence, à l’autonomie et au 

contrôle des organismes publics, des sociétés de bâtiments scolaires et des sociétés de gestion 

patrimoniale qui dépendent de la Communauté française’ 
11

, la section de législation a 

formulé l’observation suivante : 

« L’article 144 de l’avant-projet étend la compétence réglementaire du Collège 

d’avis du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel à la matière des communications 

commerciales ‘pour les produits alimentaires pouvant avoir un effet néfaste pour la 

santé’ (article 132, § 1
er

, 5, en projet, du décret du 27 février 2003). 

Il résulte d’une jurisprudence constante de la Cour constitutionnelle que la 

réglementation relative aux denrées alimentaires relève de la compétence de l’autorité 

fédérale et qu’elle ne se prête pas à un traitement différencié, ce qui ne permet pas aux 

entités fédérées de recourir à l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 

institutionnelles pour empiéter sur cette compétence. 

La Cour a ainsi considéré : 

‘B.4.1. Aux termes de l’article 5, § 1
er

, I, 2, de la loi spéciale du 8 août 1980, 

figurent parmi les matières personnalisables, au titre de la politique de santé : 

'2 l’éducation sanitaire ainsi que les activités et services de médecine 

préventive, à l’exception des mesures prophylactiques nationales.' 

                                                 
10

 Voir également, concernant le parrainage, l’article 5.5-1, 5°, de l’avant-projet. 

11
 Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2008-2009, n° 634/1, pp. 99 à 127, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/45389.pdf. 
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Il ressort des travaux préparatoires de cette loi spéciale (Doc. parl, Sénat, 

1979-1980, n° 434-2, pp. 124-125; Chambre, 1979-1980, n° 627-10, p. 52) que le 

législateur spécial, 'pour des raisons de sauvegarde de l’union économique et de l’unité 

monétaire et de protection de la santé publique' (Doc. parl., Sénat, 1992-1993, 

n° 558-1, p. 23), a notamment exclu du transfert de compétence réalisé par la 

disposition précitée la matière de la 'réglementation relative aux denrées alimentaires'. 

Cette appellation désignait l’objet de la loi du 24 janvier 1977 relative à la protection 

de la santé des consommateurs en ce qui concerne les denrées alimentaires et les autres 

produits. Cette loi incluait, à l’époque de l’élaboration de la loi spéciale, la 

réglementation de la publicité pour le tabac et les produits similaires. Il s’ensuit que le 

législateur fédéral est demeuré compétent pour réglementer la publicité concernant les 

produits du tabac et ceux qui y sont liés du fait de la marque utilisée. 

(...) 

B.6.1. En vertu de l’article 10 de la loi spéciale du 8 août 1980, les décrets 

peuvent porter des dispositions relatives à des matières pour lesquelles ce n’est pas le 

législateur décrétal mais le législateur fédéral qui est en principe compétent, soit en 

vertu d’une réserve expresse formulée dans cette loi, soit sur la base de sa compétence 

résiduaire. Il est requis à cette fin que la réglementation adoptée soit nécessaire à 

l’exercice des compétences de la région, que la matière se prête à un régime 

différencié et que l’incidence des dispositions en cause sur cette matière ne soit que 

marginale. 

B.6.2. Les régions, qui détiennent la plénitude de compétence dans les matières 

économiques, lesquelles comprennent en tout cas la politique d’expansion 

économique, doivent lors de l’exercice de ces compétences tenir compte des pouvoirs 

réservés au législateur fédéral. Si chaque région devait prendre séparément des 

mesures dont le but est de moduler la matière du parrainage par le tabac, les produits à 

base de tabac et les produits similaires, aussi bien que la publicité se rapportant à ces 

produits et aux produits de marques liées à ceux-ci, il en résulterait que l’interdiction 

instaurée à cet égard par l’État fédéral serait appliquée différemment dans les 

différentes régions, ce qui serait contraire à l’article 6, § 1
er

, VI, alinéa 3, de la loi 

spéciale du 8 août 1980. En effet, ainsi qu’il ressort des travaux préparatoires, le 

législateur spécial, 'pour des raisons de sauvegarde de l’union économique et de l’unité 

monétaire et de protection de la santé publique' (Doc. parl., Sénat, 1992-1993, n° 558-

1, p. 23), n’a pas voulu que la réglementation des produits concernés soit partagée 

entre différentes autorités. 

La matière concernée ne se prête donc pas à un règlement différencié, de sorte 

qu’il n’est pas satisfait aux conditions d’application de l’article 10 de la loi spéciale du 

8 août 1980’ 
12

. 

                                                 
12

 Note de bas de page n° 12 de l’avis cité : Arrêt n 36/2001 du 13 mars 2001. Une observation similaire a été 

formulée dans l’avis 44.986/1/V, donné le 10 septembre 2008, sur un avant-projet de décret de la Communauté 

flamande « betreffende radio-omroep en televisie ». 
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La Communauté française ne peut donc, même en recourant aux pouvoirs 

implicites, habiliter le Collège d’avis du Conseil Supérieur de l’Audiovisuel à prendre 

des règlements en matière de communications commerciales ‘pour les produits 

alimentaires pouvant avoir un effet néfaste pour la santé’. 

L’avant-projet doit être revu en ce sens » 
13

 
-14

. 

2.2. Au regard de ce qui précède, il convient tout d’abord de relever que la loi du 

24 janvier 1977 ‘relative à la protection de la santé des consommateurs en ce qui concerne les 

denrées alimentaires et les autres produits’ s’applique tant aux produits ou substances destinés 

à l’alimentation humaine, y compris les produits toniques, le sel, les produits condimentaires 

(et par conséquent aux boissons alcoolisées) qu’aux auxiliaires technologiques, aux matières 

et objets destinés à entrer en contact avec les denrées alimentaires, aux détergents et aux 

produits de nettoyage et d’entretien, au tabac, aux produits à base de tabac et aux produits 

similaires 
15

, aux produits cosmétiques, aux produits usuels qui, par leur emploi, peuvent 

exercer un effet physiologique soit par absorption de certaines de leurs parties constituantes, 

soit par inhalation de celles-ci, soit par contact avec le corps humain, aux générateurs aérosols 

utilisés pour les denrées alimentaires et aux denrées alimentaires qui peuvent mettre en danger 

la sécurité des consommateurs, ou encore, aux encres de tatouage 
16

. 

 Elle s’applique donc en tout cas à tous les produits visés à l’article 5.1-2 de 

l’avant-projet de sorte que, à suivre la jurisprudence de la Cour constitutionnelle rappelée 

ci-avant, cette disposition doit être omise. 

 La question se pose toutefois de savoir si la loi spéciale du 6 janvier 2014 

‘relative à la Sixième Réforme de l’État’, qui a remplacé l’article l’article 5, § 1
er

, I, de la loi 

spéciale du 8 août 1980, ne doit pas amener à reconsidérer la jurisprudence de la Cour 

constitutionnelle. 

                                                 
13

 Voir également, en ce sens, C.C., 18 décembre 2008, n° 187/2008 ; 3 mars 2016, n° 31/2016. 

14
 Selon le commentaire de l’article 144 de l’avant-projet examiné dans cet avis n° 45.389/4, qui tendait à 

modifier l’article 132 du décret du 27 février 2003 ‘relatif à la transparence, à l’autonomie et au contrôle des 

organismes publics, des sociétés de bâtiments scolaires et des sociétés de gestion patrimoniale dépendent de la 

Communauté française’, évoqué au premier alinéa reproduit ci-avant de l’avis n° 45.389/4, cette disposition était 

justifiée comme suit : 

« L’adaptation à l’article 132, § 1
er

, 5°, transpose le § 2 de l’article 3sexies introduit par la directive SMA en ce 

qu’il permet au CSA de rédiger des règlements sur la communication commerciale pour les produits alimentaires 

pouvant avoir un effet néfaste pour la santé. Il s’agit essentiellement de viser la communication commerciale 

inappropriée, accompagnant les programmes pour enfants ou incluse dans ces programmes, et concernant des 

denrées alimentaires ou des boissons contenant des nutriments ou des substances ayant un effet nutritionnel ou 

physiologique, notamment ceux tels que les matières grasses, les acides gras, le sel/sodium et les sucres, dont la 

présence en quantités excessives dans le régime alimentaire global n’est pas recommandée […] ». 

15
 Les cigarettes électroniques relèvent de la notion de « produits similaires » ; voir en ce sens l’avis n° 58.135/3 

donné le 2 octobre 2015 sur un projet devenu l’arrêté royal du 15 février 2016 ‘relatif à la fabrication et à la mise 

dans le commerce des cigarettes électroniques’ (http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/58135.pdf). 

16
 Article 1

er
 de la loi du 24 janvier 1977. 
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 Ledit article 5, § 1
er

, I, dispose désormais comme suit : 

« Art. 5. § 1
er

. Les matières personnalisables visées à l’article 128, § 1
er

, de la 

Constitution, sont : 

I. En ce qui concerne la politique de santé : 

1° sans préjudice de l’alinéa premier, 2°, 3°, 4°, 5° et 6°, la politique de 

dispensation de soins dans et au dehors des institutions de soins, à l’exception : 

a) de la législation organique, à l’exception du coût des investissements de 

l’infrastructure et des services médicotechniques ; 

b) du financement de l’exploitation, lorsqu’il est organisé par la législation 

organique et ce, sans préjudice des compétences des communautés visées au a) ; 

c) des règles de base relatives à la programmation ; 

d) de la détermination des conditions et la désignation comme hôpital 

universitaire conformément à la législation sur les hôpitaux ; 

2° la politique de dispensation des soins de santé mentale dans les institutions 

de soins autres que les hôpitaux ; 

3° la politique de dispensation de soins dans les institutions pour personnes 

âgées, en ce compris les services de gériatrie isolés ; 

4° la politique de dispensation de soins dans les services spécialisés isolés de 

revalidation et de traitement ; 

5° la politique de revalidation long term care ; 

6° l’organisation des soins de santé de première ligne et le soutien aux 

professions des soins de santé de première ligne ; 

7° en ce qui concerne les professions des soins de santé : 

a) leur agrément, dans le respect des conditions d’agrément déterminées par 

l’autorité fédérale ; 

b) leur contingentement, dans le respect, le cas échéant, du nombre global que 

l’autorité fédérale peut fixer annuellement par communauté pour l’accès à chaque 

profession des soins de santé ; 

8° l’éducation sanitaire ainsi que les activités et services de médecine 

préventive, ainsi que toute initiative en matière de médecine préventive. 

L’autorité fédérale reste toutefois compétente pour : 

1° l’assurance maladie-invalidité ; 

2° les mesures prophylactiques nationales. 

[…] ». 

‡
L

W
-B

B
JU

O
A

G
C

G
-G

H
H

C
E

V
T

‡
 

187 (2020-2021) — No 1 ( 272 )



20/57 avis du Conseil d’État 67.724/2/V 

 

 Sur la portée de cette modification, spécialement du 8°, reproduit ci-avant, les 

travaux préparatoires de la loi spéciale du 6 janvier 2014 exposent ce qui suit : 

« 5. Cinquièmement, la présente proposition vise l’homogénéisation de la 

compétence communautaire relative à l’éducation sanitaire, ainsi qu’aux activités et 

services en matière de médecine préventive. Actuellement, les communautés disposent 

déjà d’une compétence générale concernant l’éducation sanitaire et la médecine 

préventive. Seules les mesures nationales en matière de prophylaxies restent toutefois 

du ressort fédéral […]. 

Force est toutefois de constater que l’autorité fédérale prend à l’heure actuelle 

des mesures en matière de médecine préventive. 

Entre autres au titre de sa compétence résiduelle en matière de santé publique, 

l’État fédéral a pris des initiatives de prévention en matière de : 

– campagnes de vaccination ; 

– campagnes de dépistage ; 

– plan national nutrition et santé (PNNS) ; 

– hygiène dentaire dans les écoles ; 

– sevrage tabagique ; 

– Fonds de lutte contre les assuétudes. 

L’autorité fédérale ne va plus poursuivre ces initiatives de prévention. À 

l’avenir, l’autorité fédérale et les régions ne pourront plus prendre pareilles nouvelles 

initiatives de prévention sur la base de quelque compétence que ce soit. 

Tel est le sens de la modification du présent article. L’autorité fédérale ne 

pourra plus prendre des mesures en matière d’éducation sanitaire, ni en matière 

d’activités et de services de médecine préventive qui reviennent aux communautés. Il 

en va de même pour les régions, sauf si, en ce qui concerne la Région wallonne, 

celle-ci s’est vu confier l’exercice de cette compétence par le biais de l’article 138 de 

la Constitution » 
17

. 

 Ils précisent également ce qui suit : 

« À l’exception des compétences des communautés visées ci-dessous en ce qui 

concerne le contingentement des professions des soins de santé et la compétence pour 

agréer les professionnels des soins de santé, les compétences attribuées aux 

communautés, en particulier celles qui concernent l’éducation sanitaire et les activités 

et services de médecine préventive, n’impliquent toutefois pas la possibilité de régler 

l’exercice de l’art médical ni de réglementer les médicaments ni les denrées 

alimentaires. 

L’autorité fédérale reste en outre compétente en matière d’étiquetage des 

denrées alimentaires. 

L’autorité fédérale reste également compétente pour les mesures 

prophylactiques nationales. 

                                                 
17

 Doc. parl., Sénat, 2012-2013, n° 5-2232/1, pp. 42 et 43. 
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En outre, l’autorité fédérale reste compétente pour la politique de crise dans 

l’éventualité où une pandémie nécessiterait des mesures urgentes » 
18

. 

 Au regard de ces explications, la section de législation, dans son 

avis n° 53.932/AG donné le 27 août 2013, a observé ce qui suit à l’égard de la disposition 

devenue l’article 5, § 1
er

, I, 8°, de la loi spéciale du 8 août 1980 : 

« En vertu de l’article 5, § 1
er

, I, 8°, proposé, les communautés seront 

désormais compétentes pour ‘toute initiative en matière de médecine préventive’. 

L’article 5, § 1
er

, I, 2°, actuel, dispose déjà que les communautés sont 

compétentes pour ‘les activités et services de médecine préventive’. Les commentaires 

de la proposition énoncent à juste titre qu’‘actuellement, les communautés disposent 

déjà d’une compétence générale concernant l’éducation sanitaire et la médecine 

préventive’ 
19

. Il ressort dès lors des commentaires que l’intention des auteurs de la 

proposition n’est pas d’élargir la compétence des communautés mais plutôt de 

confirmer que l’autorité fédérale qui, par le passé, sur la base de sa compétence 

résiduelle en matière de santé publique, avait également pris des initiatives en matière 

de médecine préventive, ne pourra désormais plus le faire 
20

. 

Dès lors que les initiatives que citent les commentaires (campagnes de 

vaccination, campagnes de dépistage, plan national nutrition et santé (PNNS), hygiène 

dentaire dans les écoles, sevrage tabagique et Fonds de lutte contre les assuétudes) 
21

 

relèvent déjà de la compétence des communautés en vertu de l’article 5, § 1
er

, I, 2°, 

actuel de la loi spéciale du 8 août 1980 il n’est pas nécessaire de compléter l’article 5, 

§ 1
er

, I, 8°, proposé. On pourrait même déduire de cet ajout que les mots ‘l’éducation 

sanitaire ainsi que les activités et services de médecine préventive’ n’ont pas de portée 

générale. 

Il est par conséquent indiqué de ne pas compléter l’article 5, § 1
er

, I, 

alinéa 1
er

, 8°, proposé, de la loi spéciale du 8 août 1980 mais bien de confirmer le 

commentaire y afférent, ainsi qu’un commentaire en la matière relatif à la proposition 

de loi spéciale ‘portant réforme du financement des communautés et des régions, 

élargissement de l’autonomie fiscale des régions et financement des nouvelles 

compétences’ concernant le transfert aux communautés des moyens qui sont 

actuellement consacrés aux initiatives en matière de prévention par l’autorité fédérale. 

[…] » 
22

. 

 De ce qui précède, il suit que rien ne permet de considérer que la légisprudence 

de la section de législation qui vient d’être rappelée devrait être revue ou que la jurisprudence 

de la Cour constitutionnelle en matière de denrées alimentaires et autres produits, dont 

question ci-avant, devrait être écartée à la suite de la modification de l’article 5, § 1
er

, I, de la 

loi spéciale du 8 août 1980 par la loi spéciale du 6 janvier 2014. 

                                                 
18

 Doc. parl., Sénat, 2012-2013, n° 5-2232/1, p. 43. 

19
 Note de bas de page n° 46 de l’avis cité : Doc. parl., Sénat, 2012-2013, n° 5-2232/1, p. 42. 

20
 Note de bas de page n° 47 de l’avis cité : Ibid., pp. 5 et 42-43. 

21
 Note de bas de page n° 48 de l’avis cité : Ibid. 

22
 Doc. parl., Sénat, 2012-2013, n° 5-2232/2, pp. 19 et 20, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/53932.pdf. 
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3. Par identité de motifs avec ceux développés au point précédent, la section de 

législation n’aperçoit pas à quel titre la Communauté française pourrait se déclarer 

compétente pour régler la publicité dans les médias audiovisuels en matière d’armes, la 

compétence en matière d’armes relevant, hormis l’exception très limitée du tir sportif 
23

, de la 

compétence soit de l’autorité fédérale au titre de ses compétences résiduelles, soit des régions, 

au titre de l’article 6, § 1
er

, VI, alinéa 1
er

, 4°, de la loi spéciale du 8 août 1980. 

 De même, la section de législation n’aperçoit pas à quel titre la Communauté 

française serait compétente pour interdire la publicité pour les produits contenant du 

glyphosate. 

4. Interrogé sur ces divers aspects, le délégué de la Ministre a communiqué la 

réponse suivante : 

« Nous estimons que la Communauté française peut régler la publicité 

audiovisuelle. En effet, en tant qu’élément de contenus des services de médias 

audiovisuels et sonores, au sens de l’article 4, 6°, de la loi spéciale de réformes 

institutionnelles du 8 août 1980, la publicité, qui est une forme de communication 

commerciale, ressortit à la compétence des Communautés (C.C., n° 70/2013, du 

22 mai 2013, point B.6). 

En vertu de cette disposition, les Communautés sont compétentes pour édicter 

des règles de contenus (C.C. n° 73/97, du 25 novembre 1997, points B.2.1. et B.2.2.). 

La Communauté française, en légiférant en matière de contenus des services de 

médias audiovisuels et des services de partage de vidéos, lesquels incluent les 

communications audiovisuelles commerciales 
24

, n’excède pas les compétences qui lui 

sont dévolues par la loi spéciale de réformes institutionnelles. 

Il en va du principe de l’autonomie des entités fédérées, caractéristique du 

fédéralisme qui ‘suppose que chaque État membre ait son propre ordre juridique’. Le 

principe d’autonomie permet notamment aux Régions et Communautés d’exercer leurs 

compétences sans ingérence de l’Autorité fédérale, en adoptant des décrets ou des 

ordonnances qui peuvent abroger, compléter, modifier ou remplacer les dispositions 

légales en vigueur. La Cour constitutionnelle juge de manière constante que le 

constituant et le législateur spécial, dans la mesure où ils n’en disposent pas autrement, 

ont attribué aux Régions et aux Communautés toute la compétence d’édicter les règles 

propres aux matières qui leur ont été transférées 
25

. 

Les dispositions de l’article 5.1-2 et 5.2-3. transposent celles de la 

directive 2010/13/UE du Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à 

la coordination de certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives 

des États membres relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels, telle 

que modifiée par la directive 1808/2018 du Parlement européen et du Conseil du 

14 novembre 2018. Le législateur spécial a rappelé, lors de ses travaux parlementaires 

                                                 
23

 Cette réglementation relève de la matière du sport, visée à l’article 4, 9°, de la loi spéciale du 8 août 1980. 

24
 Note de bas de page n° 1 du document transmis par le délégué de la Ministre : Considérant 22 de la 

Directive 2010/13/10 précitée. 

25
 Note de bas de page n° 2 du document transmis par le délégué de la Ministre : Quentin Peiffer, « L’autonomie 

constitutive des entités fédérées », CRISP, Courrier hebdomadaire, n° 2350-2351, 2017, p. 9 ; références citées 

dans les notes infrapaginales 12 et 13. 
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précédant l’adoption de la loi spéciale du 6 janvier 2014 
26

 que ‘Les communautés, qui 

sont compétentes en matière de 'radiodiffusion', sont, à ce titre, les autorités 

compétentes pour transposer en droit interne, notamment, la directive 2010/13/UE du 

Parlement européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de 

certaines dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres 

relatives à la fourniture de services de médias audiovisuels. Aussi paraît-il plus 

cohérent et plus sûr juridiquement d’adapter également l’intitulé de la compétence des 

communautés dans cette matière’. Or, cette directive prohibe les publicités 

audiovisuelles : 

– promouvant les cigarettes et autres produits du tabac, ainsi que les cigarettes 

électroniques et les flacons de recharge ; 

– promouvant les boissons alcooliques et s’adressant expressément aux 

mineurs, ou encourageant la consommation immodérée de ces boissons, parmi une 

série de restrictions ; 

– promouvant les médicaments ou traitements médicaux disponibles sur 

ordonnance ; 

– exploitant l’inexpérience des mineurs, leur crédulité, ou la confiance 

particulière qu’ils ont dans les adultes, ou présentant sans motif des mineurs en 

situation dangereuse. 

Concernant la publicité à destination des enfants promouvant, 

inopportunément, des aliments et boissons à forte teneur en matières grasses, en sel et 

en sucres, les pays de l’UE doivent, au moyen de codes de conduite, encourager 

l’utilisation de l’autorégulation et de la corégulation. 

L’objectif politique poursuivi au travers des articles 5.1-2 et 5.2-3 n’est pas de 

régir, de manière générale et abstraite, la publicité pour certains produits relevant de la 

compétence fédérale, mais il consiste à exclure des contenus des services de médias 

audiovisuels et [d]es services de partage de vidéos les communications commerciales 

considérées tant au niveau national qu’européen, préjudiciables, trompeuse[s] ou 

néfastes pour les mineurs. 

Il convient de rappeler, par ailleurs, que l’article 12 § 2 de l’actuel décret SMA 

prévoit par ailleurs déjà que ‘la communication commerciale ne peut avoir trait à des 

biens ou des services que le Gouvernement désigne par arrêté, sauf dans les conditions 

fixées par lui, ni être contraire aux lois, arrêtés et directives européennes relatives à la 

publicité pour certains biens ou services’. Cette disposition n’a pas suscité de 

remarque de la part de la Section de législation du Conseil d’État (Avis n° 33.865/4 du 

13 novembre 2002). 

Rappelons enfin que le décret consolidé de la Communauté flamande du 

27 mars 2009 relatif à la radiodiffusion et à la télévision contient également des 

dispositions similaires en ses articles 64 à 77 ». 

                                                 
26

 Note de bas de page n° 3 du document transmis par le délégué de la Ministre : Doc. Parl., Sénat de Belgique, 

Session de 2012-2013, 2232/1, p. 21. 
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 Ces explications appellent les observations suivantes : 

 1° Les communautés sont effectivement compétentes, conformément à 

l’article 4, 6°, de la loi du 8 août 1980 pour « les aspects de contenu et techniques des services 

de médias audiovisuels et sonores à l’exception de l’émission de communications du 

gouvernement fédéral ». L’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 73/97 du 

25 novembre 1997 
27

, cité dans le document transmis par le délégué de la Ministre, arrêt qui 

n’a pas trait à la publicité et par conséquent ne concerne pas spécifiquement la question ici 

examinée, rappelle notamment ce principe. 

 En l’espèce, la question est précisément de savoir si la compétence de la 

Communauté française en la matière lui permet de régler la publicité des denrées et produits 

visés par les dispositions de l’avant-projet ici à l’examen, quod non selon l’avis n° 45.389/4 

déjà cité. 

 2° La circonstance que la Communauté française entend ici transposer la 

directive SMA n’apparaît pas non plus pertinente dès lors qu’il ne peut se déduire du droit 

européen adopté dans une matière relevant des compétences de l’Union européenne une 

répartition des compétences entre l’autorité fédérale et les entités fédérées, cette répartition 

étant déterminée non pas en vertu du droit européen mais de la Constitution et des lois 

spéciales ou ordinaires de réformes institutionnelles. 

 Au demeurant, la directive n° 89/552/CEE, abrogée et remplacée par la 

directive SMA, interdisait ou réglementait déjà, en ses articles 13 à 15, la publicité télévisée 

pour les cigarettes et les autres produits de tabac, pour les médicaments et les traitements 

médicaux et pour les boissons alcooliques. L’article 144 de l’avant-projet examiné dans 

l’avis n° 45.389/4 déjà cité avait précisément pour objet de transposer l’article 3sexies de 

ladite directive, ce qui n’a pas été déterminant, aux yeux de la section de législation, pour 

conclure à la compétence de la Communauté française. 

 L’adoption de la loi spéciale du 6 janvier 2014 n’amène pas à revoir cette 

conclusion. 

 En effet, l’extrait des travaux préparatoires de la loi spéciale du 6 janvier 2014, 

cité dans les éléments de réponse communiqués par le délégué de la Ministre, doit être situé 

dans son contexte. Ainsi, le commentaire de la disposition devenue l’article 4, 6°, de la loi 

spéciale du 8 août 1980 explique ce qui suit : 

« Cet article concerne la répartition des compétences en matière de 

télécommunications. Cette matière est également visée à l’article 42, 3°, de la présente 

proposition. 

L’article 4, 6º, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, 

est modernisé. 

                                                 
27

 Arrêt antérieur, en outre, aux arrêts n° 36/2001, n° 187/2008 et n° 31/ 2016 de la Cour constitutionnelle, déjà 

cités et spécifiques à la question de la publicité relative aux denrées alimentaires et aux autres produits, ainsi 

qu’à l’avis n° 45.389/4, déjà cité également. 
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Cet article attribue aux communautés la compétence en ce qui concerne ‘la 

radiodiffusion et la télévision, à l’exception de l’émission de communications du 

Gouvernement fédéral’. 

Ce concept de ‘radiodiffusion et télévision’ n’est toutefois plus adapté aux 

développements technologiques. Le terme ‘radiodiffusion’ est, en effet, fortement 

connoté ‘analogique’ et ne correspond plus au monde numérique moderne, ce qui peut 

poser des difficultés en termes de sécurité juridique. 

Il est vrai que, prenant en compte l’évolution technologique, la jurisprudence 

de la Cour constitutionnelle a retenu une interprétation téléologique du concept de 

‘radiodiffusion et télévision’. 

Il ressort en effet de cette jurisprudence que par ‘radiodiffusion et télévision’ 

sont visés : des services, transmis via des réseaux de communications électroniques, 

qui fournissent des informations publiques, qui sont destinées, du point de vue de celui 

qui les diffuse, à l’ensemble du public ou à une partie de celui-ci et n’ont pas de 

caractère confidentiel, même si leur diffusion se fait sur demande individuelle et 

quelle que soit la technique utilisée pour celle-ci. Les services qui fournissent une 

information individualisée et caractérisée par une certaine forme de confidentialité, ne 

relèvent par contre pas de la radiodiffusion (Cour constitutionnelle, 14 juillet 2004, 

n° 132/2004, B.10.1-2 et 13 juillet 2005, n° 128/2005, B.7.1-2). 

L’intention des auteurs de la présente proposition de loi spéciale est de 

confirmer l’actuelle répartition des compétences, tout en l’adaptant aux évolutions 

technologiques et à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle. 

Le concept de ‘services de médias audiovisuels’ tient davantage compte des 

évolutions technologiques, car, contrairement à celui de ‘radiodiffusion’, il est 

totalement neutre au regard de la technologie utilisée. Ce concept est en outre celui qui 

est utilisé par le droit de l’Union européenne, qui l’a partiellement substitué à celui 

d’‘exercice d’activités de radiodiffusion télévisuelle’. Les communautés, qui sont 

compétentes en matière de ‘radiodiffusion’, sont, à ce titre, les autorités compétentes 

pour transposer en droit interne, notamment, la directive 2010/13/UE du Parlement 

européen et du Conseil du 10 mars 2010 visant à la coordination de certaines 

dispositions législatives, réglementaires et administratives des États membres relatives 

à la fourniture de services de médias audiovisuels. Aussi paraît-il plus cohérent et plus 

sûr juridiquement d’adapter également l’intitulé de la compétence des communautés 

dans cette matière. 

Toutefois, la compétence actuelle des communautés ne se limite pas aux 

‘services de médias audiovisuels’, au sens de la directive précitée. D’une part, la 

‘radiodiffusion’ vise également les médias sonores. D’autre part, la compétence des 

communautés en matière de ‘radiodiffusion et télévision’ englobe aussi bien les 

aspects de contenu que les aspects techniques. Il convient donc d’ajouter ces deux 

éléments au concept européen de ‘services de médias audiovisuels’. 

Il convient toutefois de préciser que par ‘aspects techniques’, l’on n’entend pas 

la compétence de l’autorité fédérale pour la police générale des ondes. 
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La présente modification de l’article 4, 6°, ne porte toutefois pas atteinte à la 

compétence actuelle de l’autorité fédérale relative au cadre réglementaire pour les 

communications électroniques : régulation des marchés des télécommunications, 

gestion et contrôle de l’utilisation du spectre, protection du consommateur, noms de 

domaine, numérotation, service universel et respect de la vie privée. L’autorité 

fédérale reste, en outre, compétente pour l’émission des communications du 

gouvernement fédéral » 
28

. 

 Il en résulte que, dans l’intention du législateur spécial, cette disposition avait 

« […] pour unique objet d’adapter la définition de la matière ‘la radiodiffusion et la 

télévision’ à l’article 4, 6°, de la loi spéciale du 8 août 1980 aux évolutions technologiques et 

à la jurisprudence de la Cour constitutionnelle et n’a[vait] nullement l’intention de modifier 

l[a] […] répartition des compétences, dans quelque optique que ce soit […] », comme l’a 

constaté la section de législation à l’époque 
29

. 

 Il ne saurait donc être déduit de la référence faite à la directive SMA dans le 

commentaire reproduit ci-avant que le législateur spécial aurait entendu attribuer la pleine et 

entière compétence aux communautés pour transposer cette directive, sans aucune exception. 

 3° L’avant-projet de décret examiné dans l’avis n° 33.865/4 devenu le décret 

du 27 février 2003 ‘sur la radiodiffusion’ 
30

 ne comportait aucune disposition similaire aux 

dispositions ici examinées ; il ne visait pas la publicité de produits déterminés, nommément 

identifiés. 

 Ainsi, l’article 10 de cet avant-projet était libellé comme suit : 

« La communication publicitaire ne peut être contraire aux lois, aux décrets, 

aux arrêtés ou aux codes du CSA approuvés par le Gouvernement, qui réglementent la 

publicité en général ou la publicité pour certains produits ou services ». 

 Quant à l’article 16 de ce même avant-projet, il se limitait à prévoir, sans régler 

la publicité elle-même, que 

« [l]es éditeurs de services qui diffusent de la publicité en faveur des 

médicaments et traitements médicaux ou en faveur des boissons alcoolisées doivent 

mettre gratuitement à la disposition du Gouvernement, selon des modalités à convenir 

après concertation avec les éditeurs de services de radiodiffusion concernés, des 

espaces publicitaires destinés à la diffusion de campagnes d’éducation pour la santé, 

égaux à ceux consacrés à la publicité en faveur desdits produits ou services ». 

                                                 
28

 Doc. parl., Sénat, 2012-2013, 2232/1, pp. 20 et 21. 

29
 Avis n° 53.932/AG donné le 27 août 2013 sur une proposition devenue la loi spéciale du 6 janvier 2014 

‘relative à la Sixième Réforme de l’État’ (Doc. parl., Sénat, 2012-2013, n° 2232/3, p. 5, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/53932.pdf). 

30
 http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/33865.pdf. 
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 La circonstance, invoquée dans les explications communiquées par le délégué 

de la Ministre, que l’avis n° 33.865/4 ne comporte aucune observation sur l’article 10 de 

l’avant-projet examiné dans cet avis est donc sans pertinence pour l’examen auquel il est ici 

procédé. 

 4° Quant aux articles 64 à 77 du décret de la Communauté flamande du 

27 mars 2009 ‘relatif à la radiodiffusion et à la télévision’, il y a lieu de souligner que, 

examinant les dispositions alors en projet, la section de législation, dans son 

avis n° 44.986/1/V donné le 10 septembre 2008, a formulé l’observation suivante : 

« Verscheidene voorgelegde bepalingen regelen de commerciële communicatie 

i.v.m. tabak, geneesmiddelen en alcohol. 

Zo verbiedt artikel 62 van het ontwerp de commerciële communicatie voor 

sigaretten en andere tabaksproducten en verbiedt artikel 63 de commerciële 

communicatie voor geneesmiddelen voor menselijk gebruik en medische 

behandelingen voor menselijk gebruik die alleen op doktersvoorschrift verkrijgbaar 

zijn. Artikel 65 bepaalt op zijn beurt waaraan commerciële communicatie voor 

alcoholhoudende dranken moet voldoen. 

Volgens een vaste rechtspraak evenwel van het Grondwettelijk Hof vallen 

bepalingen die de reclame of sponsoring regelingen van dergelijke producten met het 

doel de volksgezondheid te beschermen onder de federale bevoegdheid inzake de 

regelgeving van de voedingswaren. Het Hof staat in zijn rechtspraak daarbij ook 

steeds strikt – afwijzend – tegenover de mogelijkheid voor de decreetgever om 

niettemin regelgevend op te treden op grond van artikel 10 BWHI 
31

. De Raad van 

State beschikt niet over elementen in feite of in rechte die voor een nieuwe invalshoek 

kunnen zorgen en erop kunnen wijzen dat deze rechtspraak niet langer zou worden 

gevolgd. 

In het licht van deze rechtspraak moet worden besloten dat de decreetgever niet 

bevoegd is voor de regeling zoals vastgelegd in de artikelen 62, 63, en 65 van het 

ontwerp. Bovendien lijkt de voorvermelde redenering van toepassing te zijn op de 

regeling van artikel 66 in verband met suikerhoudend snoepgoed, van artikel 73 die 

bepaalt dat commerciële communicatie voor kinderen en jongeren geen buitensporig 

                                                 
31

 Note de bas de page n° 17 de l’avis cité : Arresten van het Grondwettelijk Hof nr. 6/92 van 5 februari 1991, 

nr. 7/93 van 27 januari 1993, nr. 17/93 van 4 maart 1993, nr. 102/99 van 30 september 1999, nr. 109/2000 van 

31 oktober 2000 en nr. 36/2001 van 13 maart 2001. In het arrest 36/2001 bijvoorbeeld oordeelde het Hof in de 

volgende bewoordingen afwijzend over de vraag of de aangelegenheid zich leent tot een gedifferentieerde 

regeling: "B.6.2. De gewesten die over de volheid van de bevoegdheid beschikken inzake de economische 

aangelegenheden, die in ieder geval het economisch expansiebeleid omvatten, dienen bij de uitoefening van die 

bevoegdheden rekening te houden met de aan de federale wetgever voorbehouden bevoegdheden. Indien elk 

gewest afzonderlijk maatregelen zou nemen waarvan het doel erin bestaat de aangelegenheid van zowel de 

sponsoring door tabak, producten op basis van tabak en soortgelijke producten, als de reclame in verband met die 

producten en met de producten van merken die met de genoemde producten zijn verbonden, te moduleren, zou 

daaruit voortvloeien dat het desbetreffende federale verbod verschillend zou worden toegepast in de 

onderscheiden gewesten, hetgeen zou indruisen tegen artikel 6, § 1, VI, derde lid, van de bijzondere wet van 

8 augustus 1980. Immers, zoals blijkt uit de desbetreffende parlementaire voorbereiding, heeft de bijzondere 

wetgever ‘omwille van de vrijwaring van de economische unie en de monetaire eenheid en de bescherming van 

de volksgezondheid’ (Parl. St., Senaat, 1992-1993, nr. 558-1, p. 23), niet gewild dat de reglementering van de 

betrokken producten over verscheidene overheden zou worden gesplitst. De betrokken aangelegenheid leent zich 

bijgevolg niet tot een gedifferentieerde regeling, zodat niet is voldaan aan de voorwaarden van artikel 10 van de 

bijzondere wet van 8 augustus 1980". 
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verbruik mag aanmoedigen of vergoelijken van voedingsmiddelen en dranken die 

stoffen bevatten waarvan een overmatig gebruik niet aanbevolen is (zoals vetten, 

transvetzuren, zout of natrium en suikers), van artikel 79 (reclame voor 

alcoholhoudende dranken in kinderprogramma’s), van artikel 80 (telewinkelen met 

betrekking tot geneesmiddelen), van artikel 85 (radioverbod reclame voor 

alcoholhoudende dranken in reclameblok voor of na kinderprogramma’s), van de 

artikelen 87-90 (verbod van sponsoring ivm tabaksproducten, alcoholhoudende 

dranken en geneesmiddelen) en artikel 97 (verbod productplaatsing tabaksproducten, 

sigaretten en geneesmiddelen). Voor zover deze bepalingen de omzetting beogen van 

de richtlijn Audiovisuele Mediadiensten zal de federale overheid gelijkaardige 

bepalingen moeten uitvaardigen » 
32

. 

 Les articles 64 à 77 du décret du 27 mars 2009 ne peuvent donc être invoqués à 

l’appui de la thèse de l’auteur de l’avant-projet. 

 5° Enfin, quant à l’arrêt de la Cour constitutionnelle n° 70/2013 du 

22 mai 2013, cité dans les explications communiquées par le délégué de la Ministre, ses 

considérants B.4. à B.6. disent pour droit ce qui suit : 

« B.4. Dans le deuxième moyen des affaires n
os

 5305 et 5307, les parties 

requérantes soutiennent que la loi attaquée, en ce qu’elle vise à améliorer l’état 

sanitaire de la population, règle une matière qui, en vertu de l’article 5, § 1
er

, I, de la 

loi spéciale du 8 août 1980 de réformes institutionnelles, relève des communautés. 

Dans le moyen unique pris dans l’affaire n° 5310, le Gouvernement flamand 

déclare que l’article 2, 1° et 6°, et l’article 3 de la loi attaquée, en ce qu’ils interdisent 

certaines émissions de télé-réalité, règlent une matière qui relève des communautés, en 

vertu de l’article 4, 6°, de cette même loi spéciale. 

B.5. L’article 5, § 1
er

, I, de la loi spéciale du 8 août 1980 de réformes 

institutionnelles attribue la compétence en matière de politique de santé aux 

communautés, sous réserve des exceptions qu’il prévoit. 

Il ressort clairement des travaux préparatoires de l’article précité que la 

réglementation de l’exercice de l’art de guérir et des professions paramédicales ne 

relève pas des matières concernant la politique de santé qui ont été transférées aux 

communautés en tant que matières personnalisables (Doc. parl., Sénat, 1979-1980, 

n° 434/1, p. 7). 

Bien que la réserve faite en ce qui concerne l’exercice de l’art de guérir ne 

puisse être interprétée de façon aussi extensive qu’elle comprendrait chaque aspect de 

la relation entre médecins et patients (voyez l’arrêt n° 15/2008 du 14 février 2008), la 

publicité pour des médicaments et des traitements médicaux est, comme la Cour l’a 

déjà jugé par son arrêt n° 109/2000 du 31 octobre 2000, à ce point étroitement liée à la 

matière de l’exercice de l’art médical que sa réglementation appartient au législateur 

fédéral. Les actes d’esthétique médicale ressortissent eux aussi aux traitements 

médicaux précités. 

                                                 
32

 Doc. parl., Parl. fl., 2008-2009, n° 2014/1, pp. 149 à 161, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/44986.pdf. 
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B.6. Il ressort de l’article 2, 1° et 6°, de la loi attaquée que l’interdiction de 

publicité pour des actes d’esthétique médicale concerne aussi les émissions de 

télé-réalité, par quoi on vise le genre télévisuel ‘qui suit, le plus souvent sous la forme 

d’un feuilleton, la vie quotidienne de personnes inconnues ou célèbres’. 

Certes, en tant qu’élément de la matière de la radiodiffusion et de la télévision 

(article 4, 6°, de la loi spéciale précitée), la publicité ressortit en principe à la 

compétence des communautés, mais le législateur fédéral pouvait raisonnablement 

estimer que l’extension du champ d’application de l’interdiction de publicité était 

nécessaire en l’espèce pour atteindre l’objectif de la loi attaquée. Eu égard au pouvoir 

racoleur des émissions de télé-réalité, l’interdiction de publicité dans de telles 

émissions portant sur des actes d’esthétique médicale est indissociablement liée à 

l’interdiction de la publicité pour de tels actes. Compte tenu de la portée très réduite de 

l’interdiction, la mesure ne porte pas atteinte de manière disproportionnée à la 

compétence des communautés de réglementer la diffusion radiophonique et 

télévisuelle ». 

 Il résulte de cet arrêt, qui confirme l’enseignement de l’arrêt n° 109/2000, que 

la publicité pour des médicaments et des traitements médicaux est à ce point étroitement liée à 

la matière de l’exercice de l’art médical que sa réglementation appartient au législateur 

fédéral. 

 Un raisonnement identique peut être tenu en ce qui concerne la publicité pour 

les denrées alimentaires et autres produits visés par la loi du 24 janvier 1977, ce qui s’inscrit 

dans la logique de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle spécifique à cette matière, et 

des avis n
os

 44.986/1/V et 45.389/4 déjà cités de la section de législation. 

 Un raisonnement similaire peut être tenu en ce qui concerne les armes. 

 Concernant le glyphosate, les éléments communiqués par le délégué de la 

Ministre n’amènent pas à conclure autrement qu’au point 3 qui précède. 

5. En conclusion, la thèse de l’auteur de l’avant-projet concernant la compétence 

de la Communauté française pour interdire la publicité relatives aux denrées, produits et 

substances visés à l’article 5.1-2 et 5.2-3 de l’avant-projet ne peut être suivie. 

 Les éléments de justification avancés à cet égard ne permettent pas de remettre 

en cause le raisonnement tenu aux points 2 et 3 ci-avant. 

 Les dispositions concernées seront par conséquent omises. 
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V. Le principe de légalité en matière culturelle consacré par l’article 23 de la Constitution 

 L’avant-projet à l’examen règle une matière culturelle et s’inscrit dès lors dans 

le champ d’application de l’article 23 de la Constitution. Selon l’article 23, alinéa 2, de la 

Constitution, il appartient au législateur compétent de garantir, en tenant compte des 

obligations correspondantes, les droits culturels, lesquels comprennent notamment le droit à 

l’épanouissement culturel, et de déterminer les conditions d’exercice de ces droits. 

 Dans son avis n° 63.964/4/VR donné le 16 octobre 2018 sur un avant-projet 

devenu l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 ‘relative au 

patrimoine culturel mobilier et immatériel de la Région de Bruxelles-Capitale’, la section de 

législation a formulé les observations suivantes : 

« Il ressort tant de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle que des avis de 

la section de législation que l’article 23 de la Constitution doit être considéré comme 

une des dispositions de la Constitution qui réservent certaines matières au législateur 

compétent 
33-34

. Le principe de légalité consacré par l’article 23 de la Constitution 

n’interdit pas au législateur de déléguer au pouvoir exécutif des compétences 

relativement à ces matières, mais il requiert que ces délégations soient suffisamment 

encadrées. À la lumière de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle selon laquelle 

il appartient au législateur de déterminer les conditions d’exercice des droits 

mentionnés à l’article 23 de la Constitution, ce qui autorise le législateur, après avoir 

arrêté les principes applicables en la matière, à accorder des délégations au pouvoir 

exécutif 
35

, la section de législation a considéré que le principe de légalité consacré par 

l’article 23 de la Constitution implique une obligation pour le législateur de définir les 

éléments essentiels du régime qu’il souhaite mettre en place et donc qu’il ne lui est pas 

permis de confier au pouvoir exécutif le soin de régler ces éléments essentiels 
36

. 

Faisant application de cette conception, l’assemblée générale de la section de 

législation, dans son avis n° 50.623/AG donné le 24 janvier 2012 sur un avant-projet 

devenu le décret de la Communauté flamande du 13 juillet 2012 ‘relatif à la protection 

sociale flamande’, décrivait comme suit les contours des habilitations susceptibles 

d’être accordées aux exécutifs compétents dans les matières visées par l’article 23 de 

la Constitution : (traduction)  

                                                 
33

 Note de bas de page n° 16 de l’avis cité : Voir par exemple l’avis n° 41.413/1 donné le 19 octobre 2006 sur un 

projet devenu l’arrêté royal du 20 décembre 2006 ‘instaurant les conditions d’octroi d’une allocation d’adoption 

en faveur des travailleurs indépendants’, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/41413.pdf, ; 

l’avis n° 50.623/AG donné le 24 janvier 2012 sur un avant-projet devenu le décret de la Communauté flamande 

du 13 juillet 2012 ‘houdende de Vlaamse sociale bescherming’, Doc. parl., Parl. fl., 2011-2012, n° 1603/1, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/50623.pdf ; l’avis n° 63.399/VR donné le 14 juin 2018 sur un 

avant-projet d’ordonnance ‘portant assentiment à l’accord de coopération entre l’État fédéral, les Communautés 

et les Régions relatif à la prévention et à la gestion de l’introduction et de la propagation des espèces exotiques 

envahissantes’. 

34
 Note de bas de page n° 17 de l’avis cité : Selon la Cour constitutionnelle, l’article 23 de la Constitution 

reconnait une compétence au législateur (formel) et garantit ainsi l’intervention d’une assemblée 

démocratiquement élue (voir C.C., 5 mai 2009, n° 73/2009, B.3.4). 

35
 Note de bas de page n° 18 de l’avis cité : Voir notamment C.C., 1

er
 avril 1998, n° 37/1998, B.4.4 ; C.C., 

17 avril 2008, n° 64/2008, B.32.1 ; C.C., 28 avril 2011, n° 56/2011, B.8.1. 

36
 Note de bas de page n° 19 de l’avis cité : Voir notamment les avis cités en note 17. 
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‘ I. En ce qui concerne le principe de légalité 

24. Selon l’exposé des motifs, le décret en projet pourvoit à l’exécution de 

l’article 23 de la Constitution. Les mesures qu’il contient peuvent en effet être 

regardées comme une mise en œuvre du ‘droit à l’aide sociale’ visé à l’article 23, 

alinéa 3, 2°, de la Constitution. 

25. En application de l’article 23, alinéa 2, de la Constitution, il revient à 'la loi, 

[au] décret ou [à] la règle visée à l’article 134 [de] garantir […] les droits 

économiques, sociaux et culturels et [de] détermine[r] les conditions de leur exercice'. 

Il ressort tant de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle que des avis de la 

section de législation du Conseil d’État que l’article 23 de la Constitution doit être 

considéré comme une des dispositions de la Constitution 'qui réservent certaines 

matières à un législateur' 
37-38

.
 

26. Toutefois, il résulte également de la jurisprudence de la Cour constitutionnelle 

qu’il ne peut se déduire de la circonstance que l’article 23, alinéa 2, de la Constitution 

dispose que le législateur compétent '[détermine] les conditions [d’]exercice' des droits 

qui y sont garantis que le législateur compétent ne pourrait pas charger le pouvoir 

exécutif de la 'mise en œuvre' des droits (fondamentaux sociaux et économiques) 
39

 

qu’il organise ou garantit, ou des 'choix' 
40

, des 'principes' 
41

, 'limites' 
42

 ou 'éléments 

essentiels' 
43

, que le législateur lui-même a préalablement opérés, définis ou fixés. 

Pour apprécier si une délégation accordée au gouvernement dans des matières 

auxquelles s’applique l’article 23 de la Constitution n’est pas excessive, la Cour 

constitutionnelle tient plus particulièrement compte de la nature de la matière réglée, 

comme par exemple le fait qu’un règlement global de la matière par le législateur 

'mettrait en cause l’efficacité des politiques qu’il arrête' 
44

, le fait que lesdites 'mesures 

peuvent […] facilement être adaptées pour rencontrer les nécessités de l’évolution 

technique' 
45

, le fait qu’une disposition générale et abstraite est inconciliable avec le 

choix du législateur d’adapter une aide proposée en fonction des besoins des 

                                                 
37

 Note de bas de page n° 20 de l’avis cité : Note de bas de page n° 37 de l’avis cité : Voir, à titre d’exemple, 

l’avis 41.413/1 du 19 octobre 2006 sur un projet devenu l’arrêté royal du 20 décembre 2006 instaurant les 

conditions d’octroi d’une allocation d’adoption en faveur des travailleurs indépendants. 

38
 Note de bas de page n° 21 de l’avis cité : Note de bas de page n° 38 de l’avis cité : La Cour constitutionnelle 

estime que, dans son article 23, la Constitution a investi le législateur (formel) d’un pouvoir et qu’elle a prévu 

l’intervention d’une assemblée élue démocratiquement. Si tel n’était pas le cas, la Cour ne serait en effet pas 

compétente pour contrôler les délégations au regard de l’article 23 de la Constitution (voir par exemple Cour 

constitutionnelle, n° 73/2009, 5 mai 2009, B.3.4.). 

39
 Note de bas de page n° 22 de l’avis cité : Note de bas de page n° 39 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 43/2006, 15 mars 2006, B.21 (en ce qui concerne le droit à l’aide sociale) ; Cour constitutionnelle, 

n° 64/2008, 17 avril 2008, B.32.1 (en ce qui concerne le droit à la sécurité sociale). 

40
 Note de bas de page n° 23 de l’avis cité : Note de bas de page n° 40 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 147/2005, 28 septembre 2005, B.11.6. 

41
 Note de bas de page n° 24 de l’avis cité :Note de bas de page n° 41 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 37/98, 1
er

 avril 1998, B.4.4 ; Cour constitutionnelle, n° 103/2006, 21 juin 2006, B.3.3. 

42
 Note de bas de page n° 25 de l’avis cité : Note de bas de page n° 42 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 18/98, 18 février 1998, B.6. 

43
 Note de bas de page n° 26 de l’avis cité : Note de bas de page n° 43 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 189/2005, 14 décembre 2005, B.10.3 ; Cour constitutionnelle, n° 66/2007, 26 avril 2007, B.10.7. 

44
 Note de bas de page n° 44 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, n° 189/2005, 14 décembre 2005, B.10.3. 

45
 Note de bas de page n° 45 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, n° 189/2005, 14 décembre 2005, B.10.3. 
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bénéficiaires concernés 
46

, le fait que la réglementation '[doit pouvoir] être adapté[e] 

de manière relativement souple à l’évolution des besoins et moyens'
 47

 dans le domaine 

politique concerné ou à la nature 'particulièrement technique et complexe' 
48

 de la 

réglementation. Dans des arrêts plus récents, la Cour a même jugé qu’une délégation 

était admissible pour autant que les habilitations portent sur 'l’exécution' 
49

 ou 

'l’adoption') 
50

 de mesures 'dont l’objet a été déterminé par le législateur compétent'. Il 

ressort néanmoins de ces arrêts que pour définir l’'objet' d’un droit fondamental social, 

économique ou culturel à garantir, le législateur ne peut pas se contenter de confier 

simplement au gouvernement le soin de déterminer la portée, les conditions d’octroi et 

le champ d’application personnel de ces droits. 

27. Le projet comporte différentes délégations au gouvernement flamand. Il 

apparaît au Conseil d’État que, dans la mesure où ces délégations confient simplement 

au gouvernement le soin de déterminer des éléments essentiels concernant la portée 
51

 

et les conditions d’octroi 
52

 des droits sociaux à garantir ainsi que le champ 

d’application personnel du dispositif en projet 
53

, le décret en projet se heurte au 

principe de légalité inscrit à l’article 23, alinéa 2, de la Constitution 
54

. 

                                                 
46

 Note de bas de page n° 29 de l’avis cité : Note de bas de page n° 46 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 43/2006, 15 mars 2006, B.21. 

47
 Note de bas de page n° 30 de l’avis cité : Note de bas de page n° 47 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 103/2006, 21 juin 2006, B.3.6. 

48
 Note de bas de page n° 31 de l’avis cité : Note de bas de page n° 48 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 64/2008, 17 avril 2008, B.32.2. 

49
 Note de bas de page n° 32 de l’avis cité : Note de bas de page n° 49 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 101/2008, 10 juillet 2008, B.39 ; Cour constitutionnelle, n° 182/2008, 18 décembre 2008, B.6.3. Voir aussi 

Cour constitutionnelle, ° n73/2009, 5 mai 2009, B.6.4. 

50
 Note de bas de page n° 33 de l’avis cité : Note de bas de page n° 50 de l’avis cité : Cour constitutionnelle, 

n° 135/2010, 9 décembre 2010, B.15 (en l’espèce, il s’agissait d’un système de programmation des lits dans les 

maisons de repos et les maisons de repos et de soins); Cour constitutionnelle, n° 151/2010, 22 décembre 2010, 

B.4 (en l’espèce, le gouvernement était habilité à définir des valeurs limites d’émission et d’immission des 

nuisances sonores, les méthodes et les instruments de mesure). 

51
 Note de bas de page n° 34 de l’avis cité : Note de bas de page n° 51 de l’avis cité : C’est ainsi, par exemple, 

que l’article 43, § 3, du projet laisse tout simplement au gouvernement flamand le soin de fixer le montant de la 

« prime pour les jeunes enfants » et que l’article 46 du projet l’habilite simplement à arrêter « les montants 

maximums pour l’application du maximum à facturer ». 

52
Note de bas de page n° 35 de l’avis cité : Note de bas de page n° 52 de l’avis cité : C’est ainsi, par exemple, 

que l’article 44, 2°, du projet laisse tout simplement au gouvernement flamand le soin de fixer les conditions 

d’attribution du soutien préventif aux familles (voir également l’observation n° 18 pour l’intérêt de régler les 

modalités) et que l’article 32 § 1
er

, du projet, l’habilite tout simplement à déterminer l’âge à partir duquel la 

cotisation annuelle doit être payée. 
53

 Note de bas de page n° 36 de l’avis cité : Note de bas de page n° 53 de l’avis cité : C’est ainsi, par exemple, 

que l’article 30, § 2, du projet permet au gouvernement flamand de limiter le nombre de bénéficiaires dans la 

région bilingue de Bruxelles-Capitale en fixant le délai dans lequel les habitants de cette région doivent s’affilier 

dès que possible à la caisse de soins, sans que le projet ne précise les modalités de fixation de ce délai. 

54
 Note de bas de page n° 37 de l’avis cité : Note de bas de page n° 54 de l’avis cité : Une observation similaire a 

déjà été formulée dans l’avis 44.583/3 du 11 juin 2008 concernant un projet qui est devenu le décret du 

19 décembre 2008 modifiant le décret du 30 mars 1999 portant organisation de l’assurance soins (Doc. parl., 

Parl. fl., 2007-2008, n° 1810/1, p. 28) et dans l’avis 39.536/VR/3 du 24 janvier 2006 concernant un projet à 

l’origine du décret du 15 décembre 2006 portant modification du décret du 15 juillet 1997 contenant le Code 

flamand du logement (Doc. parl., Parl. fl., 2005-2006, n° 824/1, p. 63). 
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C’est au législateur décrétal qu’il appartient d’intégrer dans le décret même des 

règles qui précisent la portée, les conditions d’octroi et le champ d’application, ou, à 

tout le moins, des dispositions – qui, par exemple, prévoient des critères ou des 

procédures, déterminent des minimums et des maximums, etc. – qui permettront au 

gouvernement d’en définir plus précisément la teneur’ 
55

. 

La Cour constitutionnelle a, à plusieurs reprises, réitéré sa jurisprudence selon 

laquelle l’article 23 de la Constitution ne fait pas obstacle à ce que le législateur 

accorde des délégations dans les matières réservées visées par cette disposition pour 

autant que ces délégations portent sur des 'mesures' 
56

, sur 'l’exécution de mesures' 
57

, 

sur 'l’adoption de mesures' 
58

 ou sur des 'compétences' 
59

 dont l’objet a été déterminé 

par le législateur compétent. Elle a également jugé que ‘l’article 23 de la Constitution 

ne s’oppose nullement à ce que le législateur confie au Roi le pouvoir de préciser une 

matière déterminée, dont il désigne l’objet’ 
60

. Enfin, à propos du droit à l’aide 

juridique mentionné à l’article 23, alinéa 3, 2°, de la Constitution, la Cour 

constitutionnelle, après avoir rappelé que des délégations au pouvoir exécutif sont 

possibles 'pour autant qu’elles portent sur l’exécution de mesures dont le législateur a 

déterminé l’objet', a affirmé que la disposition constitutionnelle précitée 'n’impose pas 

au législateur de régler tous les éléments essentiels du droit à l’aide juridique et ne lui 

interdit pas d’habiliter le pouvoir exécutif à régler ceux-ci' 
61

. 

Des données jurisprudentielles exposées ci-avant, il parait ressortir que 

l’article 23 de la Constitution, en instaurant la garantie de l’intervention d’une 

assemblée démocratiquement élue pour la consécration des droits économiques, 

sociaux et culturels et la détermination des conditions de leur exercice, n’obligerait pas 

le législateur à régler lui-même l’ensemble des éléments essentiels de la matière et 

autoriserait en conséquence le législateur à habiliter le pouvoir exécutif à régler des 

éléments essentiels du régime juridique considéré, dès lors que l’objet des mesures sur 

lesquelles porte la délégation a été déterminé par le législateur. 

                                                 
55

 Note de bas de page n° 38 de l’avis cité : Doc. parl., Parl. fl., 2011-2012, n° 1603/1, pp. 129 à 166, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/60623.pdf. Voir également l’avis n° 58.140/4 donné le 5 octobre 2015 

sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 3 décembre 2015 ‘relatif à l’Agence wallonne de 

la santé, de la protection sociale, du handicap et des familles’, Doc. parl., Parl. wall., 2015-2016, n° 527/1, 

pp. 46 et 47, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/58140.pdf. 

56
 Note de bas de page n° 39 de l’avis cité : C.C., 5 mars 2015, n° 24/2015, B.39 ; 30 avril 2015, n° 47/2015, 

B.7. 

57
 Note de bas de page n° 40 de l’avis cité : C.C., 11 juillet 2013, n° 110/2013, B.4 ; 3 avril 2014, n° 62/2014, 

B.3.2. 

58
 Note de bas de page n° 41 de l’avis cité : C.C., 28 juin 2012, n° 84/2012, B.5.2 ; 17 mars 2016, n° 42/2016, 

B.8.1. 

59
 Note de bas de page n° 42 de l’avis cité : C.C., 6 octobre 2016, n° 125/2016, B.16.1. 

60
 Note de bas de page n° 43 de l’avis cité : C.C., 12 juillet 2012, n° 88/2012, B.13.3. 

61
 Note de bas de page n° 44 de l’avis cité : C.C., 15 juin 2017, n° 71/2017, B.9 ; 21 juin 2018, n° 77/2018, 

B.5.4. 

‡
L

W
-B

B
JU

O
A

G
C

G
-G

H
H

C
E

V
T

‡
 

187 (2020-2021) — No 1 ( 286 )



34/57 avis du Conseil d’État 67.724/2/V 

 

Il résulte toutefois des avis de la section de la législation en la matière 
62

 que 

celle-ci considère qu’il ne peut être déduit de la jurisprudence constitutionnelle 

précitée que le législateur pourrait, après avoir déterminé 'l’objet' d’un droit social, 

économique ou culturel entrant dans les prévisions de l’article 23 de la Constitution, 

attribuer sans plus au Gouvernement le pouvoir de déterminer la portée, les conditions 

d’octroi et le champ d’application personnel d’un tel droit 
63

. Il importe en effet de ne 

pas priver d’effet utile la distinction qu’opère la Constitution entre les matières qui ne 

sont pas réservées au législateur et pour lesquelles il appartient à celui-ci de décider 

s’il règle la matière lui-même ou s’il la confie au pouvoir exécutif, en application de 

l’article 105 de la Constitution pour ce qui concerne l’autorité fédérale et de 

l’article 78 de la loi spéciale du 8 aout 1980 pour ce qui concerne les entités 

fédérées 
64-65

, et les matières constitutionnellement réservées au législateur, pour 

lesquelles le même choix ne peut revenir dans les mêmes termes au législateur. 

Compte tenu de la nécessité de donner un effet utile à la distinction que la Constitution 

établit entre les matières réservées au législateur et les matières non réservées, la 

section de législation est d’avis que l’obligation de déterminer l’objet des mesures sur 

lesquelles la délégation porte dans une matière réservée au législateur par l’article 23 

de la Constitution implique qu’il appartient à celui-ci d’encadrer les délégations qu’il 

accorde au pouvoir exécutif en réglant lui-même à suffisance les éléments suivants : la 

portée, les conditions d’octroi et le champ d’application personnel des droits visés à 

l’article 23 de la Constitution » 
66

. 

                                                 
62

 Note de bas de page n° 45 de l’avis cité :Voir par exemple, outre les avis déjà cités, l’avis n° 54.820/1 donné 

le 24 janvier 2014 sur un avant-projet devenu le décret de l’autorité flamande du 25 avril 2014 ‘houdende de 

persoonsvolgende financiering voor personen met een handicap en tot hervorming van de wijze van financiering 

van de zorg en de ondersteuning voor personen met een handicap’, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/54820.pdf, l’avis n° 58.321/1-2-3-4-VR donné le 28 octobre 2015 sur 

un avant-projet devenu la ‘Loi-programme (I)’ du 26 décembre 2015, Doc. parl., Chambre, 2015-2016, n° 1479, 

pp. 85-122, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/58321.pdf et l’avis n° 62.338/2 donné le 13 décembre 2017 

sur un avant-projet devenu le décret de la Région wallonne du 8 février 2018 ‘relatif à la gestion et au paiement 

des prestations familiales’, Doc. parl., Parl. wall., 2017-2018, n° 989/1, pp. 65-87, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/62338.pdf. 

63
 Note de bas de page n° 46 de l’avis cité : La section de législation s’est prononcée en ce sens dans 

l’avis n° 62.477/1 donné le 19 février 2018 sur un avant-projet devenu le décret de l’autorité flamande du 

6 juillet 2018 ‘betreffende de overname van de sectoren psychiatrische verzorgingstehuizen, initiatieven van 

beschut wonen, revalidatieovereenkomsten, revalidatieziekenhuizen en multidisciplinaire begeleidingsequipes 

voor palliatieve verzorging’, Doc. parl., Parl. fl., 2017-2018, n° 1588/1, pp. 191-224, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/62477.pdf. 

64
 Note de bas de page n° 47 de l’avis cité : L’article 38 de la loi spéciale du 12 janvier 1989 ‘relative aux 

institutions bruxelloises’ rend l’article 78 de la loi spéciale du 8 aout 1980 applicable au Gouvernement de la 

Région de Bruxelles-Capitale. 

65
 Note de bas de page n° 48 de l’avis cité : Comme la Cour constitutionnelle l’a rappelé à diverses reprises, 

« [d]ans les matières que la Constitution ne réserve pas à la loi, il appartient, en principe, au législateur de 

décider s’il règle lui-même ces matières ou si, au contraire, il confie au pouvoir exécutif le soin d’établir une 

réglementation. En principe, il appartient également au législateur de décider si, dans ces matières, une telle 

habilitation du pouvoir exécutif doit être soumise ou non à des restrictions » (C.C., 8 mars 2012, n° 36/2012, 

B.6.1). Voir également, dans le même sens : C.C., 18 juillet 2013, n° 107/2013, B.10.2 ; 11 juin 2015, 

n° 86/2015, B.8 ; 28 avril 2016, n° 56/2016, B.14.4 ; 28 avril 2016, n° 57/2016, B.24. 

66
 Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap., 2018-2019, n A-813/1, pp. 77 à 82, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/63964.pdf.  
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 À la lumière de ces considérations et à titre exemplatif, les dispositions 

suivantes de l’avant-projet de décret appellent des critiques au regard du principe de légalité 

issu de l’article 23 de la Constitution : 

 1° L’article 4.2.2-1 fait mention de la notion d’« auteur relevant de la 

Communauté française » : cette notion est imprécise s’agissant du fait de « relever » ou pas de 

la Communauté française ; par ailleurs, qu’entend-on par « auteur » : vise-t-on par exemple 

les auteurs de scénarios ou les réalisateurs ? 

 2° L’article 6.2.1-1 dispose comme suit : 

« Afin de soutenir la création et la diffusion de séries télévisuelles belges 

francophones de qualité, les éditeurs de services de médias audiovisuels, les 

fournisseurs de services de plateforme de vidéos ou toute personne de droit privé ou de 

droit public peuvent soutenir la production de séries belges francophones, dans le 

respect de règles claires, accessibles, transparentes et non-discriminatoires. Les 

modalités de fonctionnement et de décision de ce soutien sont déterminées par des 

conventions conclues avec le Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel. Ces conventions 

garantissent en toute hypothèse la responsabilité éditoriale de l’éditeur de services de 

médias audiovisuels dans le cadre du choix des formats, des genres et des sujets des 

séries ». 

 Le commentaire qui y est consacré dans l’exposé des motifs précise qu’ 

« [i]l s’agit d’une disposition visant à élever au rang décrétal l’actuel fonds des 

séries FWB-RTBF. Les dispositions actuelles du contrat de gestion de la RTBF 

ouvrent la possibilité à d’autres entreprises privées ou institutions publiques de 

contribuer à ce fonds. Les appels à projets seront gérés par le Centre du Cinéma et de 

l’Audiovisuel, dans le respect des principes d’égalité, de transparence et de 

non-discrimination. Toute partie intéressée dans le soutien à un projet de série 

spécifique pourra contribuer à son financement selon des modalités à convenir 

conventionnellement avec le Centre du Cinéma et de l’Audiovisuel ». 

Prévoir que les modalités de fonctionnement et de décision du soutien concerné 

seront fixées par la voie d’une convention à conclure avec le Centre du Cinéma et de 

l’Audiovisuel, en précisant uniquement que des « règles claires, accessibles, transparentes et 

non-discriminatoires », non autrement déterminées, devront être respectées, et que les 

conventions devront garantir la responsabilité éditoriale de l’éditeur de services de médias 

audiovisuels dans le cadre du choix des formats, des genres et des sujets des séries, ne 

constitue pas un encadrement suffisant au regard des exigences résultant de l’article 23 de la 

Constitution. 

Le texte du dispositif sera complété et, ce faisant, il sera veillé à faire mieux 

concorder également le dispositif par rapport à l’exposé des motifs en ce que ce dernier vise 

aussi la gestion des appels à projets en tant que telle et pas seulement leur soutien financier, 

toujours en ayant égard au respect des exigences qui entourent le principe de légalité 

s’imposant en la matière. 
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 3° L’article 6.3-1 est rédigé comme suit : 

« La restauration, la numérisation, la pérennisation, la conservation, 

l’indexation et la valorisation du patrimoine audiovisuel de la Communauté française 

sont confiées à un opérateur désigné par le Gouvernement dans le cadre d’une 

convention pluriannuelle d’une durée maximale de quatre ans, renouvelable. 

La convention pluriannuelle visée à l’alinéa 1
er

 établit les missions, les 

modalités qui régissent l’exécution de celles-ci, ainsi que le montant de sa subvention 

annuelle et sa liquidation. Dans l’exercice de ses missions, l’opérateur développe 

notamment des partenariats avec les écoles et les établissements d’enseignement 

supérieur et joue un rôle de support pour les institutions culturelles. 

Les conditions d’exécution des missions respectent les principes de 

transparence, d’égalité de traitement et de non-discrimination. 

La subvention allouée à l’opérateur désigné ne peut générer de 

surcompensation incompatible avec le droit européen des aides d’État. 

L’opérateur désigné fait rapport au moins une fois par an de ses activités au 

Ministre ». 

 Cette disposition est en défaut d’encadrer à suffisance le système mis en place, 

qui a pour objet de confier une mission de service public à une personne morale de droit 

privé, que ce soit en termes de missions, de modalités d’exécution de celles-ci ou encore de 

contrôle 
67

 de leur bonne exécution. De même, elle est en défaut d’organiser la moindre 

procédure devant mener à la sélection de l’opérateur concerné, spécialement par un appel à 

candidatures et la fixation de critères de sélection qui seraient de nature à garantir le respect 

du principe d’égalité entre les différents opérateurs qui se porteraient candidats, la pluralité de 

ceux-ci ne pouvant être exclue que ce soit lors de l’entrée en vigueur du décret en projet ou 

dans le futur. Il en va de même pour les conditions d’octroi et de calcul de la subvention 

envisagée 
68

. 

 Il convient d’ajouter que, s’agissant du mécanisme envisagé, le principe de 

légalité qui se dégage de l’article 23 de la Constitution se trouve renforcé par les principes 

consacrés par la loi du Pacte culturel, à savoir, notamment, la légalité des subsides aux 

activités culturelles régulières. 

                                                 
67

 S’agissant de ce contrôle, il convient de rappeler que l’opérateur concerné étant, a priori, une personne morale 

de droit privé, en organisant ledit contrôle, l’autorité publique ne peut en venir à méconnaître le principe de la 

liberté d’association en fixant des règles affectant profondément l’existence, l’organisation et le fonctionnement 

de l’association de droit privé ou à imposer aux activités de cette association des contraintes telles que celles-ci 

seraient dénaturées dans leur essence même. À cet effet, dans cette optique, le législateur devra examiner 

chacune des dispositions qu’il envisagera d’adopter aux fins d’organiser le contrôle requis, au regard du principe 

de la liberté d’association, afin de vérifier et de justifier la nécessité et la proportionnalité de celles-ci. 

68
 Eu égard à ces lacunes, ne sera pas examinée l’admissibilité du mécanisme envisagé au regard du droit 

européen et interne, spécialement en matière de marchés publics ou de concessions de service public, ou encore 

d’aides d’État. L’on relèvera toutefois que, sur ce dernier point, l’alinéa 4 de la disposition à l’examen prévoit 

que « [l]a subvention allouée à l’opérateur désigné ne peut générer de surcompensation incompatible avec le 

droit européen des aides d’État ». 
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 Ainsi, les articles 10 et 11 de cette loi disposent comme suit : 

« Art. 10. Les règles d’agréation et d’octroi de subsides en espèces ou en nature 

en faveur d’activités culturelles régulières ne peuvent être établies selon les cas qu’en 

vertu d’une loi, d’un décret ou d’une délibération de l’assemblée représentative de 

l’autorité publique. 

En l’absence de pareilles dispositions, l’octroi de tous subsides et avantages 

doit faire l’objet d’une inscription nominative particulière dans un budget. 

Art. 11. Lorsqu’il s’agit d’organismes reconnus, exerçant des activités 

destinées à l’ensemble d’une communauté culturelle, le décret prévoit que 

l’intervention financière des autorités publiques doit consister simultanément dans : 

– le subventionnement d’un noyau d’agents ; 

– l’octroi annuel d’un subside forfaitaire de fonctionnement ; 

– l’octroi de subsides en fonction d’activités effectivement prestées. 

Les conditions et la procédure d’agréation sont fixées par une loi ou par un 

décret, selon le cas ». 

 L’avant-projet sera revu et complété à la lumière des observations qui 

précèdent. 

VI. Nouvelles compétences et nouveaux pouvoirs conférés au Conseil supérieur de 

l’audiovisuel 

1. Parmi les dispositions qui ne trouvent pas leur pendant dans des dispositions en 

vigueur ou qui contiennent des nouveautés par rapport à ces dernières, plusieurs dispositions 

habilitent le Collège d’avis du CSA à établir des « codes de conduite » sur des aspects 

particuliers. 

 Il en va ainsi de l’article 2.5-2, § 4, de l’article 5.2-3, 1°
69

, et de 

l’article 5.2-9, § 2, de l’avant-projet. 

 Par ailleurs, de manière générale, l’article 9.1.2-1, § 1
er

, 1°, de l’avant-projet 

prévoit que le Collège d’avis du CSA est chargé de 

« rédiger et tenir à jour des codes de conduite à destination des éditeurs de 

services, des distributeurs de services, des opérateurs de réseau et des fournisseurs de 

services de partage de vidéos, en vue d’uniformiser et de renforcer leurs bonnes 

pratiques. Ces codes de conduite sont transmis par le bureau du CSA à la Commission 

européenne ; ». 

 L’article 9.1.2-1, de l’avant-projet règle aussi la procédure selon laquelle ces 

codes de conduites sont adoptés. 

                                                 
69

 Voir toutefois, sur cette disposition, l’observation générale n° IV relative à la compétence en matière de 

denrées alimentaires, d’armes et de produits contenant du glyphosate. 
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 Le commentaire de cet article expose ce qui suit à ce propos : 

« Cet article reprend l’article 135 du décret sur les services de médias 

audiovisuels coordonné le 26 mars 2009, en y insérant une série de modifications 

destinées à transposer les articles 4bis, 9, § 3 et 4, et 28ter, § 2, dernier alinéa, de la 

directive SMA. 

La modification vise notamment à remplacer le terme ‘recommandations’ par 

‘codes de conduite’ pour être davantage en phase avec la terminologie de la directive 

SMA 2018, mais ceci ne change rien sur le fond ; le législateur ayant déjà installé les 

conditions permettant l’autorégulation du secteur par l’intermédiaire du Collège 

d’avis. Le commentaire de l’article introduisant à l’époque (décret du 14 juin 2018) 

cette mission de recommandation précisait d’ailleurs que ‘les recommandations sont 

des codes de bonnes pratiques dépourvus de force obligatoire mais qui reçoivent leur 

pertinence du fait qu’ils sont débattus par l’ensemble des acteurs directement 

concernés’. 

Il faut en effet rappeler que notre ordre juridique ne permet pas de rendre 

obligatoire des règles générales sans passer par le Gouvernement ou le Parlement. 

C’est d’ailleurs ce qui distingue le règlement (visé au 2° du paragraphe 1
er

 de 

l’article 135 du présent décret) du code de conduite. En ce sens, l’article 4bis, § 1
er

 d) 

de la directive SMA inséré par la directive SMA 2018 qui voudrait que (dans la 

mesure où l’ordre juridique de l’État membre le permet) la mise en œuvre effective 

des codes puissent être assurée notamment au moyen de sanctions efficaces et 

proportionnées n’est pas applicable. 

Cette modification remplit l’objectif de la directive SMA de promouvoir 

l’autorégulation du secteur sur certains sujets de société et permettre, si d’autres 

opérateurs européens estiment ces règles pertinentes, de les étendre au niveau 

européen via des codes de conduite européen qui seront adoptés conformément à 

l’article 4bis, § 2, de la directive précitée. 

Ces codes de conduite pourraient consister notamment à réduire l’exposition 

des mineurs à la communication commerciale pour les boissons alcoolisées ou pour 

des denrées alimentaires ou des boissons contenant des nutriments ou des substances 

ayant un effet nutritionnel ou physiologique dont la présence en quantités excessives 

dans le régime alimentaire global n’est pas recommandée ou à éviter que la 

communication commerciale sur ces produits mettent en évidence le côté positif des 

aspects nutritionnels de ceux-ci. 

Le Collège d’avis a d’ailleurs déjà rédigé dans son avis 01/2007 un code 

d’éthique (qui n’est donc pas un règlement) de la publicité audiovisuelle à destination 

des enfants dans lequel il aborde déjà la question des boissons alcoolisées et des 

confiseries ». 
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 Dès lors que les codes de conduite ainsi visés ont la valeur de simples 

recommandations et sont dépourvus de valeur réglementaire et de caractère obligatoire, les 

habilitations faites au Collège d’avis d’adopter de tels codes de conduite ne présentent pas de 

difficultés au regard des principes de droit constitutionnel déduits de la responsabilité 

politique des ministres et de l’unité du pouvoir réglementaire au sein de chaque collectivité 
70

. 

 Aux fins de lever toute ambiguïté sur la portée exacte des codes de conduite 

envisagés, il se recommande toutefois de consacrer expressément, dans le dispositif lui-même, 

leur caractère de simple recommandation et le fait qu’ils sont dépourvus de valeur 

réglementaire et de caractère obligatoire, ce qui peut être réalisé au travers d’une définition de 

la notion de « code de conduite » à insérer au sein de l’article 1.3-1 de l’avant-projet. 

2. Diverses dispositions de l’avant-projet confèrent un pouvoir qui apparaît 

comme réglementaire, au Collège d’autorisation et de contrôle du CSA. 

 Ainsi : 

 1° l’article 3.1.2-1, § 2, alinéa 3, de l’avant-projet prévoit que « [l]e Collège 

d’autorisation et de contrôle établit le formulaire de déclaration » ; 

2° l’article 3.1.2-1, § 3, de l’avant-projet dispose comme suit : 

« Par dérogation au paragraphe 2, les formalités administratives de déclaration 

peuvent être assouplies pour les éditeurs de services de médias audiovisuels distribués 

sur plateforme ouverte ou sur les services de partage de vidéo. 

Des modèles de déclaration simplifiés sont établis par le Collège d’autorisation 

et de contrôle à cet effet » ; 

 3° l’article 3.1.3-8, § 2, alinéa 3, prévoit que « [l]e Collège d’autorisation et de 

contrôle établit le modèle de déclaration » 
71

 ; 

 4° l’article 3.3-1, § 3, dispose comme suit : 

« Le Collège d’autorisation et de contrôle établit le formulaire de déclaration 

conformément au paragraphe 2 » ;  

5°°l’article 3.4-1, § 3, prévoit que « [l]e Collège d’autorisation et de contrôle 

établit le modèle de déclaration » ; 

                                                 
70

 Sur ces principes, rappelés en substance dans le commentaire de l’article, voir entre autres l’avis n° 33.865/4 

donné le 13 novembre 2002 sur l’avant-projet devenu le décret du 27 février 2003 ‘sur la radiodiffusion’ 

(Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2002-2003, n° 357/1, pp. 140 à 155, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/33865.pdf). Pour rappel, ces principes ne sont conciliables avec l’octroi 

d’un pouvoir réglementaire à une autorité extérieure au Gouvernement qu’à la condition que, d’une part, cette 

délégation ait une portée limitée et que, d’autre part, le règlement ainsi adopté soit soumis à l’approbation du 

Gouvernement. 

71
 Il convient de relever que la disposition comporte deux paragraphes 2 de sorte que le deuxième doit être 

renuméroté en un paragraphe 3. Ce dernier prévoit également que « des modèles de déclaration simplifiés sont 

établis par le Collège d’autorisation et de contrôle ». 
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6°°l’article 3.5.1-1, § 3 dispose que « [l]e Collège d’autorisation et de contrôle 

établit le modèle de déclaration conformément au paragraphe 2 » 
72

; 

 7° l’article 8.1.3-2, § 1
er

, alinéa 4, prévoit que « [l]e Collège d’autorisation et 

de contrôle peut spécifier le format et les méthodologies comptables à utiliser » ; 

 8° enfin, et de manière générale, l’article 9.1.2-3, § 1
er

, 1°, dispose comme 

suit : 

« Le Collège d’autorisation et de contrôle a notamment pour mission : 

1° d’établir les formulaires de déclaration des éditeurs, des distributeurs, des 

opérateurs de réseau, des fournisseurs de services de partage de vidéos et d’acter les 

déclarations des éditeurs de services et des fournisseurs de services de partage de 

vidéos et d’autoriser certains éditeurs de services, à l’exception des médias de 

proximité et de la RTBF. […] ; ». 

 Contrairement à ce que prévoit l’article 9.1.2-1, 2°, de l’avant-projet en ce qui 

concerne les « règlements » adoptés par le Collège d’avis, aucune des dispositions énumérées 

ci-avant ne prévoit que les formulaires et autres modalités ou règles adoptés ainsi par le 

Collège d’autorisation et de contrôle doivent être soumis pour approbation au Gouvernement. 

 L’avant-projet à l’examen sera revu pour combler cette lacune aux fins de 

garantir le respect des principes de droit constitutionnel déduits de la responsabilité politique 

des ministres et de l’unité du pouvoir réglementaire au sein de chaque collectivité, rappelés 

ci-avant. 

 En conséquence, soit les habilitations au Collège d’autorisation et de contrôle 

seront assorties d’un mécanisme d’approbation par le Gouvernement, soit ces habilitations 

doivent être conférées au Gouvernement, quitte à ce que celui-ci subdélègue ensuite ces 

pouvoirs conformément à l’article 69 de la loi spéciale du 8 août 1980 ou, le cas échéant, 

prévoie, comme il est ici envisagé, que les actes en question sont adoptés par le Collège 

d’autorisation et de contrôle moyennant l’approbation par le Gouvernement. 

VII. Article 137 du décret sur les services de médias audiovisuels 

1. Dans son avis n° 33.865/4 donné le 13 novembre 2002 sur l’avant-projet 

devenu le décret du 27 février 2003 ‘sur la radiodiffusion’ 
73

, la section de législation avait 

formulé l’observation suivante : 

« Il reste toutefois que les prérogatives nouvelles que le présent avant-projet 

attribue au C.S.A. sont importantes et qu’elles ne peuvent être admises sans instaurer 

un contrôle de légalité. 

                                                 
72

 Voir encore l’article 3.5.3-1, § 3, rédigé de manière identique. 

73
 Avis déjà cité. 
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Contrairement à ce que soutient l’auteur de l’avant-projet, la recommandation 

Rec (2000)23 du Comité des Ministres aux États membres du Conseil de l’Europe 

concernant l’indépendance et les fonctions des autorités de régulation du secteur de la 

radiodiffusion ne contredit pas la nécessité d’un pareil contrôle de légalité. 

Indépendamment du caractère non obligatoire de cette recommandation, qui ne saurait 

en outre faire échec aux principes constitutionnels et aux dispositions de la loi spéciale 

qui impliquent le contrôle des autorités administratives, l’attention de l’auteur de 

l’avant-projet est attirée sur le fait que cette recommandation n’écarte nullement la 

nécessité d’un contrôle gouvernemental sur l’autorité indépendante. Elle stipule au 

contraire que les pouvoirs de l’autorité de régulation, ainsi que, notamment, les 

conditions d’octroi des licences par cette autorité, doivent être clairement définies dans 

la loi et elle envisage l’exercice d’une tutelle de légalité 
74

. 

En tout état de cause, dans son avis 33.255/4 précité, la section de législation, 

après avoir relevé l’importance des pouvoirs discrétionnaires octroyés à l’Institut belge 

des services postaux et des télécommunications, observait : 

‘Afin d’assurer à la fois l’indépendance de l’Institut dans ses missions de 

régulation du marché et le respect des principes constitutionnels qui impliquent que le 

Gouvernement puisse exercer la responsabilité politique des décisions administratives 

prises, une des modalités de contrôle pourrait être de prévoir la possibilité pour l’État 

d’introduire lui-même un recours contre les décisions de l’Institut’. 

La même suggestion peut être faite à l’égard du présent avant-projet, dans la 

mesure où il attribue au C.S.A. le pouvoir d’autorisation confié jusqu’ici au 

Gouvernement. Contre une décision prise par le C.S.A., le destinataire ou un tiers 

justifiant d’un intérêt peut certes introduire un recours juridictionnel. Un recours dans 

l’intérêt de la loi 
75

 ou du décret devrait être ouvert au Gouvernement, ne fût-ce que 

parce qu’une décision favorable au demandeur et ne lésant aucun tiers, mais 

néanmoins illégale, doit pouvoir être anéantie dès lors qu’elle n’a pas été prise par une 

autorité politiquement responsable. 

                                                 
74

 Note de bas de page n° 18 de l’avis cité : Les points 26 et 27 de l’annexe à la recommandation disposent en 

effet : 

« 26. Afin d’assurer l’indépendance des autorités de régulation tout en les rendant dans le même temps 

redevables de leurs activités, il est nécessaire qu’elles soient supervisées uniquement en ce qui concerne la 

légalité de leurs activités, ainsi qu’en ce qui concerne la correction et la transparence de leurs activités 

financières. S’agissant de la légalité de leurs activités, cette supervision devrait seulement être effectuée 

a posteriori. Les dispositions relatives à la responsabilité et à la surveillance des autorités de régulation devraient 

être clairement définies dans le cadre juridique régissant ces autorités. 

27. Toute décision prise et norme de régulation adoptée par les autorités de régulation devrait être : 

– dûment motivée conformément au droit national ; 

– susceptible de contrôle par les juridictions compétentes selon la loi nationale ; 

– mise à la disposition du public ». 

75
 Note de bas de page n° 19 de l’avis cité : Comp. avec les art. 57-2 et 69bis de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. Ces dispositions prévoient que le 

Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, compétent notamment pour la reconnaissance de la qualité de 

réfugié, prend ses décisions « en toute indépendance », mais prévoient la possibilité pour le Ministre de 

l’Intérieur ou son délégué d’introduire auprès des juridictions administratives compétentes un recours en 

annulation contre une décision « qu’il estime contraire à la présente loi ou aux arrêtés royaux qui s’y 

rapportent ». 
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L’exercice par le Gouvernement d’un recours dans l’intérêt de la loi contre les 

décisions prises par le C.S.A. n’est donc nullement, bien au contraire, incompatible 

avec l’indépendance recommandée par le Conseil de l’Europe pour les autorités de 

régulation dans le secteur de l’audiovisuel et il constitue la voie par laquelle peuvent 

être conciliés ces impératifs d’indépendance et ceux déduits des principes 

constitutionnels en matière d’exercice du pouvoir exécutif et de responsabilité de 

celui-ci devant le pouvoir législatif ». 

2. À la suite de cet avis, une disposition spécifique – l’article 134 – a été 

introduite dans le décret du 27 février 2003, devenue l’article 137 du décret sur les services de 

médias audiovisuels, qui dispose comme suit : 

« Le Gouvernement peut introduire auprès du Conseil d’État un recours en 

annulation, en suspension et en extrême urgence, contre une décision du Collège 

d’autorisation et de contrôle prise en application de l’article 136, § 1
er

, 1° et 2°, qu’il 

estime contraire au présent décret ou aux arrêtés qui s’y rapportent ». 

 Dans les travaux préparatoires du décret du 27 février 2003 précité, le 

commentaire de l’article 134 originaire justifiait celui-ci de la manière suivante : 

« Le destinataire ou un tiers justifiant d’un intérêt peut certes introduire un 

recours juridictionnel contre une décision prise par le CSA. Néanmoins, un recours 

dans l’intérêt du décret doit être ouvert au Gouvernement, ne fût-ce que parce qu’une 

décision favorable au demandeur et ne lésant aucun tiers, mais néanmoins illégale, doit 

pouvoir être anéantie dès lors qu’elle n’a pas été prise par une autorité politiquement 

responsable. 

L’exercice par le Gouvernement d’un recours dans l’intérêt du décret contre les 

décisions prises par le CSA n’est nullement, bien au contraire, incompatible avec 

l’indépendance du CSA et constitue la voie par laquelle peuvent être conciliés les 

impératifs d’indépendance et ceux déduits des principes constitutionnels en matière 

d’exercice du pouvoir exécutif et de responsabilité de celui-ci devant le pouvoir 

législatif » 
76

. 

3. L’avant-projet de décret à l’examen ne contient aucune disposition similaire à 

l’article 137 du décret sur les services de médias audiovisuels. 

 Le dossier communiqué à la section de législation ne contient pas d’explication 

sur ce point. 

 Certes, la Cour constitutionnelle a déjà admis, dans une certaine mesure, que le 

fait qu’une autorité administrative indépendante ne soit pas soumise à un contrôle 

hiérarchique ou de tutelle ne méconnaissait pas nécessairement les principes constitutionnels 

en matière d’exercice du pouvoir exécutif. 

                                                 
76

 Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2002-2003, n° 357-1, pp. 44 et 45. 
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 Ainsi, dans son arrêt n° 130/2010 du 18 novembre 2010, elle a dit pour droit 

que « l’absence de contrôle hiérarchique ou de tutelle administrative n’est pas contraire à la 

Constitution » et que « l’article 37 de la Constitution [ …] ne s’oppose pas non plus à ce que, 

dans une matière technique déterminée, le législateur confie des compétences exécutives 

spécifiques à une autorité administrative autonome qui reste, pour le surplus, soumise tant au 

contrôle juridictionnel qu’au contrôle parlementaire » 
77

. 

 Cet arrêt n’est toutefois pas en contradiction avec les principes rappelés par la 

section de législation dans son avis n° 33.865/4 précité puisque, dans cet avis précisément, la 

section de législation entend proposer un système de nature à garantir l’indépendance de 

l’autorité administrative qu’est le CSA tout en assurant que, en l’absence d’un contrôle 

classique hiérarchique ou de tutelle, il subsiste un recours juridictionnel ouvert au pouvoir 

exécutif. 

 Par ailleurs, pour faire écho également à l’arrêt n° 130/2010 précité de la Cour 

constitutionnelle 
78

, on retiendra que le considérant n° 53 de la directive (UE) n° 2018/1808 

du Parlement européen et du Conseil du 14 novembre 2018 ‘modifiant la 

directive 2010/13/UE visant à la coordination de certaines dispositions législatives, 

réglementaires et administratives des États membres relatives à la fourniture de services de 

médias audiovisuels (directive « Services de médias audiovisuels »)’, compte tenu de 

l’évolution des réalités du marché, expose ce qui suit concernant l’indépendance des 

organismes régulateurs : 

« Il convient que les États membres veillent à ce que leurs autorités ou 

organismes de régulation nationaux soient juridiquement distincts des pouvoirs 

publics. Toutefois, cette distinction ne devrait pas empêcher les États membres 

d’exercer une surveillance conformément à leurs dispositions nationales de droit 

constitutionnel. Les autorités ou organismes de régulation nationaux devraient être 

considérés comme ayant atteint le degré requis d’indépendance si ces autorités ou 

organismes, notamment ceux qui sont constitués comme autorités ou organismes 

publics, sont fonctionnellement et véritablement indépendants de leurs pouvoirs 

publics respectifs et de tout autre organisme public ou privé. Cette indépendance est 

considérée comme essentielle pour veiller à l’impartialité des décisions prises par les 

autorités ou organismes de régulation nationaux. L’exigence d’indépendance devrait 

être sans préjudice de la possibilité pour les États membres d’établir des autorités de 

régulation ayant un contrôle sur différents secteurs, comme les secteurs de 

l’audiovisuel et des télécommunications. Les autorités ou organismes de régulation 

nationaux devraient disposer des pouvoirs d’exécution et des ressources nécessaires à 

l’exécution de leur mission, en termes de personnel, de compétences et de moyens 

                                                 
77

 B.5 de l’arrêt cité. 

78
 B.8.1 et B.8.2. de l’arrêt cité : 

« B.8.1. Dans la mesure où ce qui précède ne suffirait pas pour justifier que les personnes qui font l’objet d’une 

décision de la CREG ‘ne jouissent pas de la garantie de voir la décision prise par une autorité administrative dont 

la direction est assurée directement par le pouvoir exécutif’, cette situation est justifiée, en vertu de l’article 34 

de la Constitution, par les exigences découlant du droit de l’Union européenne. 

B.8.2. Le fait que la CREG exerce ses missions avec un degré élevé d’autonomie découle en effet des exigences 

du droit de l’Union européenne, qui est progressivement devenu plus explicite en l’espèce ». 
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financiers. Les activités des autorités ou organismes de régulation nationaux établis 

conformément à la directive 2010/13/UE devraient veiller au respect des objectifs en 

matière de pluralisme des médias, de diversité culturelle, de protection des 

consommateurs, de bon fonctionnement du marché intérieur et de défense d’une 

concurrence loyale ». 

 Eu égard à ce « considérant », la section de législation n’aperçoit pas en quoi la 

directive SMA, telle qu’elle a été modifiée par la directive (UE) n° 2018/1808, s’opposerait à 

ce que soit mis en place un système tel que déjà suggéré dans son avis n° 33.865/4 précité. 

 De même, les considérants n
os

 34, 35, 37, 38 et 39 de la directive (UE) 

n° 2018/1972 sont rédigés comme suit : 

« (34) Conformément au principe de la séparation des fonctions de régulation 

et d’exploitation, les États membres devraient garantir l’indépendance des autorités de 

régulation nationales et des autres autorités compétentes afin d’assurer l’impartialité 

de leurs décisions. Cette exigence d’indépendance ne porte pas atteinte à l’autonomie 

institutionnelle ni aux obligations constitutionnelles des États membres, ni au principe 

de neutralité en ce qui concerne les règles régissant le régime de la propriété 

applicables dans les États membres établi à l’article 345 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne. Il convient que les autorités de régulation 

nationales et les autres autorités compétentes soient en possession de toutes les 

ressources nécessaires, en termes de personnel, de compétences et de moyens 

financiers, pour l’exécution de leurs missions. 

(35) Certaines tâches relevant de la présente directive, telles que la régulation 

ex ante du marché, y compris l’imposition d’obligations d’accès et d’interconnexion, 

et le règlement des litiges entre entreprises, sont des tâches qui devraient être exercées 

uniquement par les autorités de régulation nationales, à savoir des organismes qui sont 

indépendants à la fois du secteur et de toute intervention extérieure ou pression 

politique. Sauf disposition contraire, les États membres devraient pouvoir assigner 

d’autres tâches de régulation prévues par la présente directive soit aux autorités de 

régulation nationales, soit à d’autres autorités compétentes. Lors de la transposition, 

les États membres devraient promouvoir la stabilité des compétences des autorités de 

régulation nationales pour ce qui est de l’attribution des tâches qui ont résulté de la 

transposition du cadre règlementaire des communications électroniques de l’Union tel 

qu’amendé en 2009, en particulier celles concernant la concurrence sur le marché ou 

l’entrée sur le marché. Lorsque les tâches sont assignées à d’autres autorités 

compétentes, ces dernières devraient s’efforcer de consulter les autorités de régulation 

nationales avant de prendre une décision. Conformément au principe de bonne 

coopération, les autorités de régulation nationales et les autres autorités compétentes 

devraient échanger des informations dans l’exécution de leurs tâches. 

[…] 

(37) L’indépendance des autorités de régulation nationales a été renforcée lors 

du réexamen du cadre règlementaire des communications électroniques achevé 

en 2009 afin d’assurer une application plus efficace du cadre réglementaire et 

d’accroître leur autorité et la prévisibilité de leurs décisions. À cet effet, une 

disposition expresse a dû être prévue en droit national garantissant que, dans l’exercice 

de ses tâches, une autorité de régulation nationale est à l’abri de toute intervention 

extérieure ou pression politique susceptible de compromettre son impartialité dans 
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l’appréciation des questions qui lui sont soumises. Une telle influence extérieure rend 

un organisme législatif national inapte à agir en tant qu’autorité de régulation nationale 

au titre du cadre réglementaire. À cette fin, des règles ont dû être établies dès le début 

concernant les motifs de congédiement du chef de l’autorité de régulation nationale 

afin de dissiper tout doute raisonnable quant à la neutralité de cet organisme et à son 

imperméabilité aux facteurs extérieurs. Afin d’éviter les congédiements arbitraires, les 

membres congédiés devraient avoir le droit de demander que les juridictions 

compétentes vérifient l’existence d’un motif de congédiement valable, parmi ceux que 

prévoit la présente directive. Ces congédiements ne devraient être liés qu’aux aptitudes 

personnelles ou aux qualifications professionnelles du chef ou membre. Il est 

important que les autorités de régulation nationales disposent de leur propre budget qui 

leur permette, en particulier, de recruter suffisamment de personnel qualifié. Afin de 

garantir la transparence, ce budget devrait être publié tous les ans. Dans les limites de 

leur budget, elles devraient être autonomes dans la gestion de leurs ressources 

humaines et financières. Dans un souci d’impartialité, les États membres qui 

conservent la propriété ou le contrôle d’entreprises qui contribuent au budget des 

autorités de régulation nationales ou d’autres autorités compétentes au moyen de taxes 

administratives devraient veiller à ce qu’il y ait une séparation structurelle effective 

entre les activités liées à l’exercice de la propriété ou du contrôle et l’exercice du 

contrôle du budget. 

(38) Il est nécessaire de renforcer encore l’indépendance des autorités de 

régulation nationales afin d’assurer l’imperméabilité de leur chef et de leurs membres 

aux pressions extérieures, en prévoyant des qualifications minimales pour leur 

nomination et en fixant une durée minimale pour leur mandat. En outre, afin de faire 

face au risque de capture de la régulation, d’assurer la continuité et de renforcer 

l’indépendance, les États membres devraient envisager de limiter la possibilité de 

renouveler les mandats du chef ou des membres du conseil d’administration et 

instaurer un système de rotation approprié pour le conseil d’administration et 

l’encadrement supérieur. Cela pourrait se faire, par exemple, en nommant les premiers 

membres de l’instance collégiale pour des périodes différentes de manière à ce que 

leurs mandats, ainsi que ceux de leurs successeurs, n’arrivent pas à échéance au même 

moment. 

(39) Les autorités de régulation nationales devraient rendre compte de la 

manière dont elles accomplissent leurs tâches et faire rapport à ce sujet. Cette 

obligation devrait en principe prendre la forme d’une obligation de présenter des 

rapports annuels, plutôt que celle de répondre à des demandes ad hoc, qui, si elle était 

disproportionnée, risquerait de limiter l’indépendance des autorités ou de les empêcher 

d’exercer leurs tâches. En effet, selon la jurisprudence de la Cour de justice, 

l’existence d’obligations d’information étendues ou inconditionnelles peut affecter 

indirectement l’indépendance d’une autorité ». 
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 Eu égard à ces « considérants », la section de législation n’aperçoit pas non 

plus en quoi la directive (UE) n° 2018/1972 s’opposerait à ce que soit mis en place un 

système tel que déjà suggéré dans son avis n° 33.865/4 précité 
79

. 

4. L’avant-projet de décret sera réexaminé à la lumière des observations qui 

précèdent. 

 Interrogé sur cette question, le délégué de la Ministre a, au demeurant, 

communiqué la réponse suivante : 

« […] l’avis n° 33.865/4 de la Section de législation du Conseil d’État rappelle, 

en effet, que ‘L’exercice par le Gouvernement d’un recours dans l’intérêt de la loi 

contre les décisions prises par le C.S.A. n’est donc nullement, bien au contraire, 

incompatible avec l’indépendance recommandée par le Conseil de l’Europe pour les 

autorités de régulation dans le secteur de l’audiovisuel et il constitue la voie par 

laquelle peuvent être conciliés ces impératifs d’indépendance et ceux déduits des 

principes constitutionnels en matière d’exercice du pouvoir exécutif et de 

responsabilité de celui-ci devant le pouvoir législatif’. À la lumière de cet avis, nous 

nous réintroduirons la teneur de l’article 137 de l’actuel décret coordonnée sur les 

services de médias audiovisuels, le 26 mars 2009, dans l’avant-projet de décret sur les 

services de médias audiovisuels et les services de partage de vidéos ». 

OBSERVATIONS PARTICULIÈRES 

 Compte tenu de ce qui a été exposé dans l’observation préalable, les 

observations particulières se limitent à celles qui suivent. 

Article 1.2-1 

 Le décret en projet ne procède pas à la transposition complète des directives 

concernées. 

 Par conséquent, la disposition à l’examen mentionnera que la transposition des 

directives concernées revêt un caractère partiel. 

                                                 
79

 À ce propos, comparez avec l’article 2, § 1
er

, de la loi du 17 janvier 2003 ‘concernant les recours et le 

traitement des litiges à l’occasion de la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du régulateur des secteurs des 

postes et télécommunications belges’. Voir aussi l’avis n° 47.625/4 donné par la section de législation le 

24 février 2010 sur un avant-projet devenu la loi du 13 décembre 2010 ‘portant modification des articles 2, 2/1, 4 

et 5 de la loi modifiant la loi du 17 janvier 2003 (lire : des articles 2, 2/1, 4 et 5 de la loi du 17 janvier 2003) 

concernant les recours et le traitement des litiges à l’occasion de la loi du 17 janvier 2003 relative au statut du 

régulateur des secteurs des postes et télécommunications belges’ (Doc. parl., Chambre, 2010, n° 203/1, pp. 68 

à 110, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/47625.pdf). 
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Article 2.1.1-1 

1. L’article 2.1.1-1 est rédigé comme suit : 

« Les éditeurs de services de médias audiovisuels œuvrent à la liberté de 

rechercher, de recevoir et de diffuser des informations et des idées garanties par la 

Constitution, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des 

libertés fondamentales et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

En vue de garantir le droit à l’information, les éditeurs de services de médias 

audiovisuels veillent à diffuser des informations fiables et précises ». 

 Le commentaire des articles s’en explique en ces termes : 

« Les services de médias audiovisuels contribuent à la liberté d’expression et 

d’opinion et, du point de vue du public, de rechercher, de rassembler et de recevoir des 

informations et des idées, accueillies avec faveur ou considérées comme inoffensives 

ou indifférentes, mais aussi celles qui heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une 

fraction quelconque de la population. Ainsi le veulent le pluralisme, la tolérance et 

l’ouverture d’esprit sans lesquels il n’est pas de société démocratique (CEDH, 

Handyside c/ Royaume-Uni, 1976, Lingens c/ Autriche, 1986). 

Le droit d’informer et d’être informé fait partie des valeurs démocratiques 

fondamentales et constitue l’une des conditions indispensables au développement de 

l’individu et à sa participation active au sein de toute société démocratique, ainsi qu’à 

l’avènement des principes de transparence et de responsabilité. 

Il convient de réaffirmer, dans ce contexte, que les éditeurs de services de 

médias audiovisuels veillent à offrir une couverture précise et fiable des questions 

d’intérêt public, conformément à la Recommandation CM/Rec(2018) du Comité des 

Ministres aux États membres du Conseil de l’Europe du 7 mars 2018. Leurs 

journalistes sont soumis à des règles déontologiques et contrôlés par une instance 

d’autorégulation, le Conseil de Déontologie Journalistique ». 

2. À bien comprendre le commentaire de l’article 
80

, l’intention n’est pas 

d’imposer aux éditeurs de services audiovisuels d’œuvrer à la liberté de rechercher, de 

recevoir et de diffuser « des informations et des idées garanties par la Constitution, la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques » mais d’œuvrer à la liberté de 

rechercher, de recevoir et de diffuser des « informations et des idées », laquelle liberté est 

« garantie par la Constitution, la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme 

et des libertés fondamentales et le Pacte international relatif aux droits civils et politiques ». 

 Ainsi, dans la disposition en projet, il conviendrait d’écrire « des informations 

et des idées, garantie » et non pas « des informations et des idées garanties ». 

                                                 
80

 Lequel rappelle la liberté de rechercher, rassembler et recevoir des « informations et des idées […] qui 

heurtent, choquent ou inquiètent l’État ou une fraction quelconque de la population ». 
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 Du reste, la section de législation n’aperçoit pas ce qu’il y aurait lieu 

d’entendre par les notions d’« informations et idées garanties par la Constitution, la 

Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales et 

le Pacte international relatif aux droits civils et politiques », ces instruments juridiques 

garantissent des droits et libertés et nullement des « informations et des idées ». 

3. Par ailleurs et de manière générale, la disposition à l’examen entend imposer 

des obligations larges et peu précises aux éditeurs de services. Ainsi, ces éditeurs vont devoir 

« œuvrer à une liberté » et « veiller à diffuser des informations fiables et précises », la notion 

d’« informations fiables et précises » étant particulièrement subjective et vague. 

 Or, la méconnaissance de la disposition à l’examen, qui se situe dans le livre II 

de l’avant-projet de décret, est sanctionnée pénalement par l’article 9.2.1-2 du même 

avant-projet et est, de manière générale, peu importe l’endroit où elle se situe dans 

l’avant-projet, passible de sanctions administratives en vertu de l’article 9.2.2-1 de celui-ci, 

parmi lesquelles des amendes administratives susceptibles d’être qualifiées de pénales au sens 

de l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 Par conséquent, la disposition à l’examen, en tant qu’elle impose des 

obligations aux éditeurs de service audiovisuels, doit satisfaire au exigences afférentes au 

principe de la légalité des incriminations pénales, tel qu’il résulte de l’article 12, alinéa 2, de 

la Constitution, de l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme et de 

l’article 15 du Pacte international ‘relatif aux droits civils et politiques’ qui, outre l’attribution 

de compétence au pouvoir législatif qu’il contient en droit interne, implique, pour rappel, que 

la loi énonce de manière précise, claire et prévisible les comportements pouvant donner lieu à 

des poursuites, étant entendu que l’exigence de précision doit s’apprécier de manière 

raisonnable, en tenant compte de l’impossibilité de circonscrire dans les moindres détails 

l’ensemble des comportements qu’il y a lieu d’incriminer pénalement et de la nécessité de 

maintenir à la loi un degré de généralité suffisante. Ce principe tend à empêcher que les 

tribunaux, auxquels une marge d’interprétation est nécessairement reconnue, puissent créer de 

nouvelles incriminations ou appliquer celles-ci par analogie et vise principalement à prescrire 

que les lois soient rédigées en manière telle que les sujets de droit soient en mesure de prévoir 

raisonnablement les conséquences pénales de leurs actes ou de leurs abstentions. 

 Vu l’imprécision et le caractère vague des termes employés dans la disposition 

à l’examen, celle-ci ne répond pas aux exigences du principe ainsi rappelé. 

 L’article 2.1.1-1 sera réexaminé à la lumière de cette observation. 
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Article 2.1.4-1 

1. Dans l’exposé des motifs, le commentaire consacré à l’article 2.1.4-2 renvoie à 

un article 2.1.3-2 de l’avant-projet en ce que ce dernier ferait référence aux deux entités 

auxquelles « l’exercice de la compétence a été partiellement transféré ». 

Or cet article 2.1.3-2 fait défaut dans l’avant-projet, qui ne comporte qu’un 

article 2.1.3-1. 

L’exposé des motifs entend sans doute renvoyer à aux entités visées à 

l’article 2.1.4-2, auquel cas, il y aura lieu de le préciser pour éviter toute confusion. Si 

l’exposé des motifs est rectifié en ce sens, il y aura lieu de renuméroter l’article 2.1.3-1 en un 

article 2.1.3 puisque le chapitre sous lequel il figure ne compterait qu’une seule disposition. 

2. L’alinéa 2 prévoit que, lorsqu’ils diffusent des messages urgents d’intérêt 

général visés à l’alinéa 1
er

 sur demande des gouvernements, les éditeurs de services doivent 

veiller à ce que ces messages soient également accessibles aux personnes en situation de 

déficience sensorielle. La deuxième phrase de l’alinéa 2 ajoute que 

« [l]es autorités visées à l’alinéa 1
er

 qui souhaitent diffuser un message urgent 

d’intérêt général veillent à ce qu’il soit accessible aux personnes en situation de 

déficience sensorielle ». 

Un tel dispositif fait peser la même obligation d’une part, sur les éditeurs de 

services et, d’autre part, sur les autorités qui souhaitent diffuser un message d’intérêt général 

de sorte que la responsabilité qui pourrait être engagée du fait du non-respect de cette 

obligation est confuse. 

Le dispositif sera revu pour exprimer plus clairement sur qui repose 

l’obligation en question. 

Article 2.2-1 

1. L’alinéa 1
er

 dispose comme suit : 

« La liberté et le pluralisme des éditeurs de services de médias audiovisuels 

sont garantis ». 

 Le commentaire de l’article mentionne ce qui suit : 

« Il convient de rappeler que les éditeurs de services de médias audiovisuels 

exercent en toute indépendance leur responsabilité éditoriale sur les catalogues et 

grilles de programmes qu’ils confectionnent pour chacun de leurs services. 

Les éditeurs de services de médias audiovisuels apportent une contribution 

précieuse à l’instauration d’un débat public solide dans lequel la diversité de la société 

peut s’exprimer et être explorée et protégée ». 
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 Il en résulte que la disposition à l’examen tend à rappeler une liberté 

fondamentale liée à la liberté d’expression et la liberté de la presse, telles que garanties 

notamment par les articles 19 et 25 de la Constitution et l’article 10 de la Convention 

européenne des droits de l’homme. 

 Un tel rappel est inutile et tient plus, par ailleurs, de la déclaration de principe 

que de la norme juridique. 

 Une telle déclaration de principe n’a pas sa place dans un texte législatif, tel 

l’avant-projet à l’examen. 

 Il en va d’autant plus ainsi que la méconnaissance de cette disposition, qui se 

situe dans le livre II de l’avant-projet de décret, est sanctionnée pénalement par 

l’article 9.2.1-2 et est, de manière générale, peu importe l’endroit où elle se situe dans 

l’avant-projet, passible de sanctions administratives en vertu de l’article 9.2.2-1, parmi 

lesquelles des amendes administratives susceptibles d’être qualifiées de pénales au sens de 

l’article 7 de la Convention européenne des droits de l’homme. 

 Il s’ensuit que, au-delà de son caractère inutile, dès lors que cette disposition 

est particulièrement large et générale, elle méconnaît le principe de la légalité des 

incriminations pénales, tel qu’il est rappelé dans les observations particulières formulées 

ci-avant sous l’article 2.1.1-1. 

 Pour l’ensemble de ces motifs, mieux vaut omettre l’alinéa 1
er

 de la disposition 

à l’examen et rappeler les principes qu’il évoque dans l’exposé des motifs. 

2. L’alinéa 2 prévoit que les éditeurs de services de médias audiovisuels doivent 

tenir à disposition du public les informations qui les concernent. L’article 2.2-2, § 1
er

, de 

l’avant-projet prescrit la même obligation, énoncée de manière quelque peu différente. 

Pour éviter toute confusion, mieux vaut fusionner les deux dispositions en 

insérant l’alinéa 2 de l’article 2.2-1 de l’avant-projet dans l’article 2.2-2, § 1
er

. 

3. Compte tenu des observations qui précèdent, l’article 2.2-1 sera omis. 
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Article 2.3-1 

L’alinéa 4 du commentaire de l’article 2.3-1 fournit l’explication suivante au 

sujet du 4° : 

« Conformément au droit antérieur, aucune programme ou aucune 

communication commerciale ne peut contrevenir aux lois, décrets, règlements ou à 

l’intérêt général. Il ne peut comporter de contenu attentatoire à la dignité humaine. Il 

ne peut favoriser un courant de pensée, de croyance ou d’opinion menaçant la 

démocratie, les droits et libertés fondamentaux garantis par la Constitution ou la 

Convention européenne des droits de l’homme. Il ne peut abuser de la crédulité du 

public ni tendre à la négation de toute forme de génocide ». 

Par conséquent, au 4°, le mot « ou » sera inséré entre le mot et le signe de 

ponctuation « fondamentales, » et le mot « visant ». 

Article 2.3-2 

Aux paragraphes 1
er 

et 2, le chiffre 8° sera remplacé par le chiffre 7°. 

Article 2.5-1 

L’alinéa 4 prévoit que 

« [l]es données à caractère personnel de mineurs qui sont éventuellement 

collectées ou générées d’une autre manière par les éditeurs de services ou les 

distributeurs de services dans le cadre de l’application des mesures visées sous 

l’alinéa 1
er

, 1° et 2°, ne peuvent être traitées à des fins commerciales, telles que le 

démarchage, le profilage et la publicité basées sur le ciblage comportemental ». 

Un tel dispositif, qui suppose que des données à caractère personnel relatives à 

des mineurs puissent effectivement être collectées sans que cela ne fasse l’objet d’aucune 

précision quant à la nature des données collectées, quant au responsable du traitement de ces 

données ou encore quant aux finalités de cette collecte et du délai de conservation de ces 

données, porte atteinte au droit au respect de la vie privée des mineurs concernés sans que 

cette atteinte soit entourée des garanties que requiert le principe de légalité consacré par 

l’article 22 de la Constitution. 

Il ne répond pas davantage aux exigences prescrites par le règlement (UE) 

n° 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 ‘relatif à la protection des 

personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre 

circulation de ces données, et abrogeant la directive 95/46/CE (règlement général sur la 

protection des données)’. 

L’avant-projet doit être complété pour prévoir les garanties correspondant aux 

exigences requises par l’article 22 de la Constitution et le règlement précité. 
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Article 3.1.2-1 

 L’auteur de l’avant-projet doit être en mesure de justifier, notamment au regard 

du droit européen et de la directive SMA, ainsi qu’au regard du principe d’égalité, pour quels 

motifs la RTBF et les médias de proximité sont exclus du champ d’application de 

l’article 3.1.2-2 dès lors, spécialement, qu’ils ne le sont pas actuellement par l’article 38 du 

décret sur les services de médias audiovisuels, dont il constitue le pendant. 

 Le commentaire de l’article est muet sur cette question. 

 La disposition à l’examen sera réexaminée à la lumière de cette observation. 

Article 3.2.3-1 

 Au paragraphe 10, alinéa 1
er

, les mots « ou toute autre forme de génocide », qui 

ne figurent pas dans l’intitulé de la loi du 23 mars 1995 ‘tendant à réprimer la négation, la 

minimisation, la justification ou l’approbation du génocide commis par le régime national-

socialiste allemand pendant la seconde guerre mondiale’, seront omis. 

 La même observation vaut pour les articles 9.1.2-2, § 5, et 9.1.2-6, § 3. 

Articles 3.5.3-1, 3.5.3-2 et 3.5.3-3 

 L’exposé des motifs contient un commentaire relatif à un article 3.5.3-2 qui 

constituerait une section 2 consacrée aux « règles comptables particulières applicables aux 

opérateurs de réseau et aux fournisseurs de services de communications électroniques », ainsi 

qu’à un article 3.5.3-3 constituant une section 3 intitulée « Des obligations de 

confidentialité ». 

Ces articles font défaut dans le dispositif de l’avant-projet. 

Cette incohérence sera levée. 

Article 4.2.2-1 

 L’alinéa 4 est rédigé comme suit : 

« Les modalités de respect et de contrôle des obligations visées aux alinéas 1 

et 2 sont déterminées dans un règlement du Collège d’avis visé à l’article 9.1.2-1, 

§ 1
er

, 2°, et approuvé par le Gouvernement ». 
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 Il ressort déjà de l’article 9.1.2-1, § 1
er

, 2°, de l’avant-projet que les règlements 

y visés « sont transmis au Gouvernement pour approbation afin d’avoir force obligatoire » et 

ce, conformément aux principes de droit constitutionnel déduits de la responsabilité politique 

des ministres et de l’unité du pouvoir réglementaire au sein de chaque collectivité, rappelés à 

l’observation générale n° VI ci-avant. 

 Par conséquent, les mots « , et approuvé par le Gouvernement » sont inutiles et 

seront omis. 

La même observation vaut pour l’article 5.2-1. 

Article 6.1.1-1 

 Même si, selon le commentaire de l’article, la présomption érigée par le 

paragraphe 3, alinéa 1
er

, est non irréfragable, le montant de 3 millions d’euros qui y est fixé et 

qui ne trouve pas son pendant dans l’actuel article 41 du décret sur les services de médias 

audiovisuels, paraît excessif, spécialement au regard des pourcentages et montants prévus à 

cet alinéa. Il en va d’autant plus ainsi que le choix de ce montant ne fait l’objet d’aucune 

justification dans le commentaire de l’article. 

 Par ailleurs, il serait utile que le caractère non irréfragable de la présomption 

considérée ressorte du dispositif lui-même. 

 La disposition à l’examen sera revue à la lumière de ces observations, qui 

valent également, mutatis mutandis, pour l’article 6.1.2-1, § 3. 

Article 6.2.1-1 

1. Dans la mesure où l’article 6.2.1-1 permet que des personnes morales de droit 

public soutiennent la production de séries belges francophones, il y a lieu d’avoir égard au fait 

que tout financement public remplissant les critères énoncés à l’article 107, paragraphe 1, du 

Traité sur le fonctionnement de l’Union européenne (ci-après : « le TFUE ») constitue une 

aide d’État et doit être notifié à la Commission européenne en vertu de l’article 108, 

paragraphe 3, du TFUE. Toutefois, en vertu de l’article 109 du même TFUE, le Conseil peut 

déterminer les catégories d’aides qui sont dispensées de cette obligation de notification. 

Conformément à l’article 108, paragraphe 4, du TFUE, la Commission peut adopter des 

règlements concernant ces catégories d’aides d’État. 
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 Il en va ainsi du règlement (UE) n° 1407/2013 de la Commission du 

18 décembre 2013 ‘relatif à l’application des articles 107 et 108 du traité sur le 

fonctionnement de l’Union européenne aux aides de minimis’ et du règlement (UE) 

n° 651/2014 de la Commission du 17 juin 2014 ‘déclarant certaines catégories d’aides 

compatibles avec le marché intérieur en application des articles 107 et 108 du traité’, qui 

s’applique notamment aux « aides en faveur de la culture et de la conservation du 

patrimoine » (chapitre III, section 11 du règlement), dans la mesure où les conditions fixées 

par le règlement sont remplies. 

 Le régime d’aides prévu par le texte en projet étant lacunaire, comme il a été 

exposé dans l’observation générale n° V, il appartiendra à l’auteur de l’avant-projet de 

vérifier, une fois ce régime précisé et complété, si les aides concernées remplissent ou pas les 

conditions d’exemption prévues par les règlements européens et, dans la négative, de veiller à 

l’accomplissement de la formalité de notification requise 
81

. 

2. Par ailleurs, s’agissant des aides émanant de personnes morales de droit public, 

la loi du Pacte culturel, en son chapitre VI, attache des garanties particulières à l’octroi des 

encouragements individualisés. Ainsi les articles 13 et 14 de cette loi précisent ce qui suit : 

« Art. 13. Dans le domaine des arts, des lettres et des sciences, toute 

intervention ou encouragement des autorités publiques se fonde exclusivement sur des 

critères artistiques, esthétiques et scientifiques. 

L’égalité des droits entre les citoyens, quelles que soient leurs convictions, doit 

être assurée, en ce qui concerne notamment l’octroi de prix, bourses, prêts et 

allocations quelconques, la participation aux compétitions sportives et activités 

culturelles, et l’encouragement à la recherche. 

Art. 14. Toute autorité publique qui octroie des subventions et encouragements 

à des individus, organisations ou organismes exerçant des activités d’ordre culturel, 

doit publier chaque année en annexe à son budget, la liste détaillée des bénéficiaires 

avec indication des sommes et avantages ». 

 Il ne ressort pas du dossier communiqué à la section de législation que ces 

dispositions auraient été prises en considération lors de l’élaboration de l’avant-projet. 

                                                 
81

 Dans le même sens, voir l’avis n° 63.964/4/VR donné par la section de législation le 16 octobre2018 sur un 

avant-projet devenu l’ordonnance de la Région de Bruxelles-Capitale du 25 avril 2019 ‘relative au patrimoine 

culturel mobilier et immatériel de la Région de Bruxelles-Capitale’ (Doc. parl., Parl. Rég. Brux.-Cap., 

2018-2019, n° A-813/1, pp. 70 à 82, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/64964.pdf). 
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Article 6.2.2-15 

 L’article 6.2.2-15, § 3, alinéa 6, 2°, prévoit que nul ne peut être désigné 

membre de la Commission consultative de la création radiophonique 

« s’il est membre d’une organisation qui de manière manifeste et répétée : 

a) prône la discrimination ou la ségrégation fondée sur un critère protégé par 

les lois, décrets ou ordonnances tendant à lutter contre le racisme et les 

discriminations ; 

b) montre son hostilité envers les principes essentiels de la démocratie, tels 

qu’ils sont garantis par la Constitution et par la Convention européenne de sauvegarde 

des droits de l’homme et des libertés fondamentales ». 

 La section de législation a, à de multiples reprises, rappelé les difficultés 

juridiques qui doivent être rencontrées pour que pareilles règles puissent être admises. 

 Il est à ce sujet renvoyé, parmi d’autres 
82

, à l’avis n° 50.244/2 donné le 

23 septembre 2011 sur un avant-projet devenu le décret du 26 janvier 2012 ‘portant 

assentiment à l’accord de coopération conclu le 10 novembre 2011 entre la Communauté 

française et la Région wallonne créant une École d’administration publique commune à la 

Communauté française et à la Région wallonne’, spécialement à l’observation sous le 

titre IV (« La lutte contre le racisme et la xénophobie ») de l’avant-projet 
83

. 

Article 8.1.1-3 

 À l’alinéa 5, la Communauté française ne peut imposer formellement à 

l’Autorité belge de la concurrence de rendre son avis dans un délai déterminé. Par contre, elle 

peut imposer ou permettre au CSA de solliciter celui-ci et prévoir que, si l’avis n’a pas été 

donné dans un délai de trente jours, la procédure est poursuivie. 

 L’alinéa 5 sera revu en conséquence. 

                                                 
82

 Voir notamment l’avis n° 62.625/VR donné le 13 février 2018 sur une proposition de décret ‘modifiant le 

décret du 9 janvier 2003 relatif à la transparence, à l’autonomie et au contrôle des organismes publics, des 

sociétés de bâtiments scolaires et des sociétés de gestion patrimoniale qui dépendent de la Communauté 

française, en vue de renforcer l’encadrement des rémunérations’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2017-2018, 

n° 567/1, pp. 2 à 14, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/62625.pdf) et l’avis n° 63.909/2/V donné le 

20 aout 2018 sur une proposition de décret ‘modifiant le décret du 9 janvier 2003 relatif à la transparence, à 

l’autonomie et au contrôle des organismes publics, des sociétés de bâtiments scolaires et des sociétés de gestion 

patrimoniale qui dépendent de la Communauté française, en vue de renforcer l’encadrement des rémunérations’, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/63909.pdf) ; voir également l’avis n° 64.865/4 donné le 28 janvier 2019 

sur un avant-projet devenu le décret du 28 mars 2019 ‘sur la nouvelle gouvernance culturelle’ (Doc. parl., Parl. 

Comm. fr., 2018-2019, n° 773/1, pp. 120 à 131, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/64865.pdf). 
83

 Avis n° 50.244/2 donné le 23 septembre 2011 sur un avant-projet devenu le décret du 26 janvier 2012 ‘portant 

assentiment à l’accord de coopération conclu le 10 novembre 2011 entre la Communauté française et la Région 

wallonne créant une École d’administration publique commune à la Communauté française et à la Région 

wallonne’ (Doc. parl., Parl. wall., 2011-2012, n° 516/1, pp. 29 à 36, 

http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/50244.pdf. 
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Article 8.1.3-7 

 L’article 8.1.3-7, § 1
er

, alinéa 2, 5°, alinéa 2, de l’avant-projet prévoit que 

« [l]e Collège d’autorisation et de contrôle peut envisager des critères 

supplémentaires dans la mesure où ceux-ci sont nécessaires pour assurer l’accessibilité 

d’investisseurs potentiels au co-investissement, compte tenu des conditions locales 

spécifiques et de la structure du marché ». 

 Cette disposition reproduit les termes de la phrase introductive de l’annexe IV 

de la directive(UE) n° 2018/1972. Par ailleurs, le pouvoir d’appréciation du Collège est 

encadré par l’alinéa suivant de la même disposition, qui prévoit que, 

« [d]ans son évaluation, le Collège d’autorisation et de contrôle tient le plus 

grand compte des lignes directrices de l’ORECE visant à favoriser une application 

cohérente, par les autorités de régulation nationales, des conditions énoncées ci-dessus 

et celles concernant les critères auxquels un réseau doit satisfaire pour être considéré 

comme un réseau à très haute capacité ». 

 Il reste que les termes « peut envisager » manquent de clarté quant à la nature 

et à l’étendue du pouvoir ainsi conféré au Collège. 

 Le texte en projet sera revu aux fins de lever toute ambiguïté à ce propos et en 

tenant compte des observations générales, spécialement l’observation n° VI. 

Articles 8.1.5-1 et 8.1.6-1 

 Le commentaire des articles est muet sur ces dispositions. 

Il sera complété sur ce point. 

Article 9.1.2-3 

 Au paragraphe 4, alinéa 2, il doit être fait mention des avis visés « au 

paragraphe 1
er

, 4° et 5° ». 

Par ailleurs, prévoir que l’absence d’avis rendu dans le délai équivaut à un avis 

favorable constitue une fiction inutile, qu’il convient d’éviter 
84

. 

                                                 
84

 Avis n° 36.678/4 donné le 22 mars 2004 sur un avant-projet devenu le décret du 12 mai 2004 ‘relatif aux 

centres d'archives privées en Communauté française de Belgique’ (Doc. parl., Parl. Comm. fr., 2003-2004, 

n° 536/1, pp. 17 à 22, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/36678.pdf) et avis n° 53.769/2/V donné le 

5 août 2013 sur un avant-projet devenu le décret du 21 novembre 2013 ‘relatif aux Centres culturels’ (Doc. parl., 

Parl. Comm. fr., 2013-2014, n° 553/1, pp. 81 à 88, http://www.raadvst-consetat.be/dbx/avis/53769.pdf). 
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 En conséquence, la disposition sera rédigée comme suit : 

« En l’absence d’avis préalable rendu dans les délais prévus par le présent 

paragraphe, il est passé outre à la formalité dans les cas visés au paragraphe 1
er

, 4° et 5° ». 

Article 9.2.1-4 

Les mots « et l’article 7.3.1-1 » seront omis. 

Article 9.2.2-1 

1. Selon le commentaire des articles, l’article 9.2.2-1 « reprend l’article 159 du 

décret sur les services de médias audiovisuels coordonné le 26 mars 2009 », sous réserve de 

trois modifications limitées. 

 Or, la comparaison entre la disposition à l’examen et ledit article 159 montre 

que la première ne reproduit que très partiellement le second. 

 La raison semble en être qu’en réalité les paragraphes 3 à 6 de l’article 159 

précité trouvent désormais leurs pendants dans les articles 9.2.3-1 et 9.2.3-2 de l’avant-projet, 

ce qui ne ressort toutefois pas du commentaire des articles, ni du tableau de correspondance 

entre les dispositions du décret coordonné et celles de l’avant-projet de décret, communiqué 

avec la demande d’avis. 

 L’auteur de l’avant-projet lèvera toute ambiguïté sur ce point en vue d’assurer 

la lisibilité et la bonne compréhension de celui-ci et de permettre de faire le départ entre les 

dispositions nouvelles qu’il contient, d’une part, et celles qui tendent en réalité à reproduire en 

tout ou en partie des dispositions en vigueur, d’autre part. 

2. Au paragraphe 4, le renvoi à l’article 3.1.1-2 procède manifestement d’une 

erreur, qui sera corrigée 
85

. 

LE GREFFIER 

Béatrice DRAPIER  

LE PRÉSIDENT 

Pierre VANDERNOOT 

 

                                                 
85

 L’intention de l’auteur de l’avant-projet est sans doute de renvoyer à l’article 9.2.2-1, § 3, de l’avant-projet. 
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